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La crise de l'état moderne. De l'organisation du suffrage universel
S'il est. — en cette ing-rate matière de la politique où personne ne s'accorde sur rien, — un point sur lequel l'accord soit possible aujourd'hui et même assez près d'être fait, c'est que « tout va mal, » ou, comme disent les Espagnols, habitués depuis un siècle à des fins de régime, que « cela s'en va ». Les symptômes en sont très nombreux et frappants, si évidents qu'on se décide à les voir jusque dans les milieux où l'on serait le plus intéressé à s'y méprendre, où Ton aimerait le mieux ne les avoir jamais vus. Déjà les vieux parlementaires, qui n'en sont plus aux illusions, commencent à se frapper la poitrine et à s'accuser, en les regrettant, des fautes qu'eux-mêmes et les autres ont commises. A ces lamentations, discrètes encore, mais perceptibles pour qui prête l'oreille, le pays ne répond que par un grand silence. Le Parlement fait et défait, demande un gouvernement et empêche ou renverse tout
gouvernement (1), affirme et nie, se précipite et s'enfuit, acclame et anathématise : la France en est absente, ou ne bouge pas; et Ton ne sait ce qui des deux est le plus inquiétant, de ces convulsions du Parlement ou de cette atonie du pays (2).
Au fond, cette atonie et ces convulsions sont des marques du même phénomène et disent la lassitude de vivre, rimpossibilité de durer ainsi. Seulement, oà l'accord cesse tout de suite, c'est sur les causes et sur les remèdes. De ce que « cela s'en va » on a donné mille raisons, mais, à notre avis, pas une bonne.
Quand on s'en prend aux personnes, on se trompe. Ce n'est pas la faute de tel ministre, puisque les cabinets se suivent, ne se ressemblent pas, et que, néanmoins, plus ils changent, plus « tout continue d'aller mal )>. Ce n'est pas davantage la faute de tel Président, — s"il est permis de « découvrir l'exécutif » lorsqu'il s'est découvert luimême, — puisque les Présidents passent, sentent le danger et n'y peuvent rien. Ce n'est pas la faute de telle ins-
(1) Il n'est que juste de dire que, trop souvent, il y a aussi quelque faiblesse de la part du gouvernement, qui se borne volontiers à des déclarations solennelles, jure de faire « son devoir, tout son devoir », et, quand ce serait le moment de se montrer, se dérobe; c'est bien sa faute si, au lieu de déployer cette énergie tranquille et continue qui est la force, il semble, un peu partout, depuis quelques années, ne plus savoir que passer par des alternatives de violence et d'abandon.
(2) A ce point de vue les dernières élections aux Conseils généraux et aux Conseils d'arrondissement ont vraiment été instructives, et inquiétantes. Rarement, en effet, on on a pu voir qui aient moins troublé le sommeil politique du pays. Le chiOre des abstentions a été énorme. On pourrait citer des dé]»artemenls où il dépasse, dans presque tous les cantons, un tiers et dans quelques-uns la moitié du chiffre des électeurs inscrits. Et même, dans sept ou huit cantons en l'rance, il n'y a pas eu d'élection, le dimanche indi(iue. parce qu'aucun candidat ne s'était présenté. — Grave sym|)lôme d'indifférence et de lassitude, si nous avons non seulement la grève des électeurs, mais la grève des candidats !
titution prise à part, ni celle du Sénat, ni celle de la Chambre des députés ; du moins ce n'est pas directement leur faute, puisque, Sénat et Chambre, ils sont ce qu'ils peuvent être. Ce n'est pas notre faute, à nous citoyens, une faute personnelle à chacun de nous, car, après que nous avons voté de notre mieux, — c'est-à-dire contribué à choisir pour nous représenter le candidat le plus digne et le plus capable, — nous avons fait tout ce que nous pouvions faire. Ce n'est pas la faute de tel ou tel article de la Constitution, puisqu'on l'a déjà revisée et qu'on ne nous a pas guéris. Enfin, ce n'est pas la faute de cette Constitution dans son ensemble, d'une combinaison défectueuse des différents pouvoirs publics en France, du mauvais arrangement constitutionnel de février-juillet 1875, puisque ce trouble des fonctions de gouvernement ne s'arrête pas aux frontières; qu'il parait être épidémique , et que toute l'Europe en est travaillée, ou, si ce n'est toute l'Europe, assurément tout l'occident de l'Europe.
Les causes qu'on indique à l'ordinaire, et dont nous venons d'énumérer quelques-unes, sont donc ou trop locales pour ce mal général, ou trop superficielles pour ce mal profond. Ceux-là seulement qui ne réfléchissent pas prennent pour des incidents d'un jour des faits d'une extrême gravité. Si ces faits ne sont pas tant des causes que des conséquences, la vraie cause, il faut la chercher plus avant, plus haut et plus loin. Il faut avoir sans cesse présent ce caractère européen et Ion peut dire quasi universel, quant à la civilisation politique, de la crise actuelle, qui ne se borne pas à être une crise de la République française, pas même une crise du parlementarisme, qui est, — ni plus ni moins, — une crise de l'État moderne.
4 LA CRISt: DE L'ÉTAT MODERNE.
Sans doute, voici venir partout en Europe (1), à une échéance qui s'approche, la « failUte du parJementarisme » sous la forme où nous le connaissons; et, cette fois, il n'y aura pas à épiloguer : ce sera bel et Ijien une « faillite », puisqu'il y avait bel et bien des engagements pris. Mais il y a plus, et c'est de ce point qu'il faut partir : nou:i sommes en face d'une crise de l'Etat moderne; nous y sommes en proie. Nous sommes malades par lui, ou, plus exactement, il est malade en nous, — et nous en mourrons s'il reste ce que les hommes d'avant nous l'ont fait.
I. NATURE ET STRUCTURE DE L ETAT MODERNE
Qu'est-ce donc que l'État moderne? Il se peut définir ainsi : en théorie, c'est un État de droit ; en fait, c'est un État construit par en bas (2). Mais la définition elle-même a besoin d'être définie, et, dans sa première partie surtout, appelle une explication, car cette expression « un Etat de droit » est susceptible de bien des acceptions différentes.
Un « État de droit » est, d'aJjord, un État où tout est rég'ié par la loi, où rien n'est laissé au hasard, à larbitraire
(1) C'est un point sur lequel nous nous sommes, depuis plusieurs années, attaché à nous renseigner, dans nos voyages d'études à travers lEurope. Partout, et, de la part d'hommes d'Élat de toutes les opinions, qu'ils soient pour l'instant au gouvernement ou dans l'opposition, nous avons' recueilli le même témoignage. Ainsi, on Allemagne, en Helgiciue, en Hollande, en Suisse, en Italie, en Espagne. En Angleterre môme, il est sur qu'une évolution s'accomplit el que le i>ailemenlarisme n'y est plus tel, du tout, que l'on s'était habitué à le voir.
(2) Voyezics ouvrages de Bu Ntscnii, notamment sa Polili(/U(' el sa Théorie gnicrale (le ri':/af,— trailuclion iran(;.iise do M. Armand de r.iodmattou.
OU au bon plaisir, — lequel n'est que le hasard passant à travers l'esprit d'un maître. C'est un État où, rien ne se faisant que par la loi, la loi s'occupe et décide de tout. On y restreint aux dernières limites, on y pousse dans les derniers retranchements, on y coupe jusqu'aux racines la tradition, la coutume, tout ce qui n'est pas la loi écrite. Et la loi n'y est pas seulement, comme dans l'État plus ancien, un agent d'ordre et de conservation, mais un facteur de force, de mouvement et de transformation sociale (1). La loi, par suite, y devient toute-puissante, ou, du moins, elle y doit être, en principe, plus puissante que tout. Par suite aussi, la législation y est très abondante, et, par suite encore, l'organe législatif, la législature, y prend insensiblement une importance tout à fait hors de pair , une prépondérance absolue.
Mais, dans l'État moderne, le pouvoir législatif ne réside plus, ainsi qu'il résidait jadis, en la personne d'un chef, plus ou moins assisté de quelques conseillers : il réside ou il est censé résider dans le peuple, qui, suivant les cas, ici, l'exerce directement et, là, le délègue à des représentants élus. La loi n'est donc plus ce qu'elle était dans l'État plus ancien, l'œuvre d'un seul ou de quelques-uns, qui lui demeuraient comme extérieurs et supérieurs : elle est ou elle est censée être l'œuvre de tous, élaborée par tous ou par les représentants de tous. Dans l'État mo-
(1) Sur le rôle de la loi dans lÉtat ancien, il faut consulter les études, si profondes et si neuves, de Sir Henry Sumneu Maine. Et sur le rôle nouveau de la loi dans l'État moderne, peut-être n'est-il pas nécessaire d'insister. Que la loi y soit un facteur de transformation sociale, que la législature y prenne une prépondérance absolue et que. jusqu'à présent, l'élection des législateurs y soit laissée au suffrage universel brut, de tout cela, les conséquences se déduisent sans effort; et chacun voit d'ici où ce chemin peut mener.
derne, — qu'il soit royaume, empire ou république, — personne n'est plus en dehors ni au-dessus de la loi : le législateur lui-même, celui qui fait la loi, y est dans la loi et sous la loi (1). Personne n'y a de droits qui ne s'arrêtent au point où ils rencontrent les droits des autres ; de manière que tous ont ou sont censés avoir les mêmes droits et des droits égaux.
En somme, dans l'État de type antérieur, la loi ne s'étendait pas à tout; il y restait une marge à l'arbitraire. Le plus souvent, dans l'État ancien, la loi n'était que la coutume fixée et consacrée; elle ne créait rien, ni ne laissait rien perdre : elle conservait. Le pouvoir législatif n'était pas le premier ni le plus considérable de l'État : il n'existait d'ailleurs qu'en union étroite avec l'exécutif, dont il était inséparable. Le roi tout seul faisait la loi, et la loi ne liait point le roi. Elle ne liait pas tout le monde également, exceptait l'un ou l'autre, ou ne les liait que dans la mesure où le voulait le roi. Dans l'État ancien, le roi était l'autorité centrale, l'autorité suprême, l'unique autorité : il était cet État lui-même. Et non seulement l'unique autorité, mais presque le droit unique. Son droit ne rencontrait jamais d'autres droits qui tinssent devant lui; son pouvoir, étant le lieu d'unité de tous les pouvoirs, n'était pas limité en droit; il n'était limité qu'en fait; il valait tant que valaient ses moyens.
Au contraire, dans l'État moderne, même s'il est de forme ou de dénomination monarchique, le pouvoir est
(1) Théoriquement, du moins; cl il va sans dire que ce n'est pas la faute de la théorie, si on la fait mentir dans l'application, pas plus que co n'est la faute de la loi, si l'on n'assure pas, de la part de tous et des législateurs euxni^mes, un égal respect de la loi.
limité en droit : la loi est censée lier également tout le monde, et le roi comme le dernier des citoyens, qui, en réalité, sont bien moins ses sujels que les sujets de la loi. A plus forte raison, si c'est une démocratie : il n'y a de droits que les droits des citoyens, et TÉtat n'est ou ne devrait être que l'équilibre de ces droits. Voilà, au résumé, ce qu'est un État de droit et voilà ce qu'est l'État moderne ; voilà ce qu'il est en théorie. Pratiquement, c'est un État « qui se construit par en bas ».
Pour garder la figure classique , c'est une pyramide retournée. L'État ancien descendait du roi jusqu'au peuple. L'État moderne monte, au contraire, démocratique, du peuple à des représentants élus, et, monarchique, du peuple- à un représentant héréditaire du peuple. Dans l'État ancien, le peuple était à la bnse, sans doute, mais comme une indistincte poussière d'humanité, et le roi était au sommet, loin de ceux qui étaient le plus près de lui. Dans l'État moderne, on peut dire que le peuple est à la base et qu'il est au sommet. Les grains de la poussière humaine se sont u individualisés » ; chacun d'eux est devenu un homme et en chacun d'eux s'est incarné un droit.
Le sommet n'est plus dans une gloire, la base n'est plus dans la nuit; un demi-jour et comme une lumière discrète éclaire, si l'on ose emprunter l'antithèse poétique, éclaire obscurément toute la surface. L'État ancien pendait des profondeurs du ciel. L'Etat moderne pousse des profondeurs de la terre. L'État ancien, à tout instant, évoquait Dieu : à tout propos, l'État moderne invoque le peuple. L'État ancien reposait sur un seul et, au surplus, était fait pour un seul : l'État moderne est censé reposer sur tous et censé être fait pour tous. C'est ])ien la
pyramide retournée. — Maintenant, peut-être ne suffisaitil pas, pour substituer l'État moderne à l'État ancien et l'État de droit à l'État, défait pour « construire l'État par en bas », de retourner purement et simplement la pyramide.
ET LE SUFFRAGE UNIVERSEL INORGANIQUE
Les révolutions ne font guère autre chose, et qui dit « révolution «ne dit, après tout, que « renversement ». Celle dont naquit l'État moderne triompha d'avoirtransporté du roi au peuple ce qu'on appelait (( la souveraineté ». De « lasouveraineté » on ne dépouilla le roi que pour en revêtir la nation. On ne voulait plus qu'il y eût une souveraineté royale, mais à sa place et sur ses ruines on proclamait « la souveraineté nationale ». Ainsi l'État moderne détruisait à la fois et reproduisait l'État ancien, sans même prendre garde que, dans l'État ancien, aucune erreur ni aucun doute n'était possible; on savait toujours où, et plus précisément « en qui », était « la souveraineté ». Si la souveraineté n'en était pas moins quelque chose d'obscur et d'indéfini, le souverain était assurément quelqu'un de défini et de connu. Nulle hésitation, nulle incertitude sur « le siège » de la souveraineté (1). Elle résidait dans la personne royale, de tel roi Charles ou de tel roi Louis. — Mais pour l'État moderne? où réside à présent la « souveraineté »? et en qui?
( 1) Celle question de la « souveraineté « et du a sièf^e » de la souveraineté a beaucoup préoccupé Ai stin et loule l'école anglaise dite « des juristes analytiques ». Sir Henry Maine a fait de leurs écrits une très intéressante critique. — Voy. Etudes sïir l'histoire des Institutions primitives, p. 430 et suiv. de la traduction française.
Dans la nation tout entière, formant un corps, considérée comme une et indivisible? Cela, oui, c'est la théorie (1); mais quand on passe à la pratique, la nation indivisible se divise, la nation une se fractionne, et la souveraineté nationale se partage, la souveraineté une s'émiette. Passant à la pratique, il faut toujours qu'on en arrive là : au partage, au morcellement de la souveraineté nationale, quelle que soit la forme que revête l'État, et qu'il soit royaume, empire ou république.
Oui, certes, c'est la théorie que la souveraineté nationale réside dans l'ensemble de la nation, mais en vertu, en « devenir » ; et c'est le fait qu'au moment même où elle « devient », où elle se traduit par un acte, elle est morcelée en autant de parcelles que l'État compte de citoyens. Royaume, empire ou république, le seul acte par lequel se traduise ordinairement la souveraineté nationale est, en effet, l'élection (2). La seule expression de la souveraineté est le suffrage. Si donc il y a dix millions d'électeurs, il y a dix millions d'atomes de souveraineté; la souveraineté indivisible ne « se réalise » qu'en se divisant.
Et c'est là encore qu'il faut en venir, à quelque spécula-
(1) Sur cette théorie, il n'y a pas de doute: en dépit des contradictions de fond ou de forme dont il est plein, c'est le Contrat social qu'il faut relire. Car, tout faux qu'il est, et parfois absurde, ce livre a eu, dans le domaine de la politique, même appliquée, une action incomparable : puisqu'il y a des idéea-forces, il a été, et plus que nul autre, un livre-force.
(2) Dans les autres actes de souveraineté, la législation et la justice, par exemple, la formule employée : Au nom du peuple, est, pour ainsi dire, de style. Ce n'est guère qu'une fiction, la loi étant, dans la réalité, l'œuvre du Parlement : l'exercice direct de la souveraineté par le peuple, limité en un jour, s'est borné à un acte; il a élu le Parlement. Pour la justice, la fiction est bien plus forte encore : il a élu le Parlement, qui a élu le chef de l'État, (|ui a nommé les magistrats, sous la responsabilité du ministre compétent. Le Peuple n'apparaît donc que comme une source, là, déjà lointaine, ici, très lointaine, de la puissance législative ou de l'autorité judiciaire.
tion ou doctrine philosophique que l'on veuille rattacher lanotion de la souveraineté nationale. Lafonde-t-on sur « le droit naturel », et va-t-on chercher l'homme avant la société? ou bien sur « le contrat social », et va-t-on chercher l'homme avant TÉtat? ou J)ien sur « la volonté générale «, et se contente-t-on de considérer l'homme dans l'État? Cette métaphysique, politiquement, importe peu. Dans la pratique de l'État moderne, il faut en venir à ce que ce droit naturel s'exerce, s'il y en a un; à ce que ce contrat social, s'il y en eut un, se prolonge ou se dénonce; à ce que cette volonté générale se déclare, s'il yen a une. Or, comme il n'y a qu'une seule expression de la souveraineté nationale, il n'y a aussi qu'un seul moyen d'exercer le droit naturel supposé, de ratifier le contrat social supposé, de déclarer la volonté générale supposée; et c'est le vote, le suffrage. — Suffrage de tous, évidemment, puisque la souveraineté est de tous ; que tous, par hypothèse, ont des droits naturels ; quetous sont, par hypothèse, parties au contrat social; que, par hypothèse, toutes les volontés particulières doivent concourir à la volonté générale. Suffrage omnipotent de dix millions de souverains égaux ; suffrage solitaire de dix millions de souverains dispersés.
C'est-à-dire qu'il faut en arriver, dans la praticjue, à hriser, broyer et éparpiller cette souveraineté. C'est-à-dire qu'entre le bloc et le corpuscule, entre la nation, théoriquement souveraine, et chaque citoyen, souverain, dans la pratique, de la seule souveraineté du bulletin de vote, rien ne s'interpose et ne peut s'interposer; qu'il faut que la souveraineté nationale, lorsqu'elle cesse d'être une abstraction, aboutisse, dans les faits, au suffrage universel et au
suffrage inorganique : une entité, dix millions de cellules séparées, point d'organes intermédiaires ; et qu'il faut que du suffrage inorganique, la nation, en un temps donné, sorte désorganisée, avec l'Idée pure à un bout, l'Individu à l'autre bout, et dans l'entre-deux, le vide.
C'est-à-dire qu'on n'est pas libre de choisir, de subir une telle condition ou de s'y soustraire, et qu'il faut, de nécessité, dès qu'on bâtit l'État moderne, si on le bâtit exclusivement sur le principe de la souveraineté nationale ou ses substructions, — le droit naturel, le contrat social, la volonté générale, — et sur la pratique du suffrage universel inorganique, s'attendre à ne jamais tirer d'une matière ainsi pulvérisée qu'un État disjoint et comme désarticulé.
III. QUE LE SUFFRAGE UNIVERSEL INORGANIQUE
CONDUIT A l'anarchie UNIVERSELLE.
Mais plutôt, cet État moderne, qui doit être « construit par en bas », tient-il debout sur une base solide? Est-il <( construit » d'une façon quelconque, à un degré quelconque? Tant bien que mal est-il « construit »? On est obligé de répondre que non, qu'il ne tient pas debout, parce que le pied lui manque ; qu'il n'est construit ni bien ni mal, pas même mal, point du tout, mais qu'il se fait sans cesse et sans cesse se défait.
Bâtir l'État moderne, en théorie, sur la souveraineté nationale et, en pratique, sur les dix raillions de petits carrés de papier du suffrage universel inorganique, est aussi absurde, aussi fou. que fou et absurde eût été le rêve des
moines du Mont Saint-Michel, s'ils eussent voulu jeter dans le ciel les clochetons de leur abbaye, en posant les premières assises non sur le ferme roc, mais sur la plage mouvante de la baie, où le passant s'enlize. C'est tenir la même gageure, que de prétendre bâtir l'État sur le suffrage universel inorganique, qui est la souveraineté nationale réduite en un sable mouvant. C'est oublier que seul le vent qui souffle fait quelque chose avec le sable, l'enlève par paquets, l'emporte, le roule en de furieux tourljillons, le laisse retomber au hasard effréné de son caprice ; et voilà une dune, mais revenez demain : le vent contraire aura soufflé; où l'un avait amoncelé, entassé, l'autre a creusé : où était une dune est maintenant une fosse. Et de la fosse à la dune et de la dune à la fosse, chaque jour, s'il n'y avait au monde que le sable et le vent, changerait la face de la terre.
Il n'en va pas autrement de l'État, si l'on n'y reconnaît que cet élément, l'individu, et que cette force, le suffrage universel inorganique. Alors, un grand courant, un grand vent de l'opinion pourra enlever les électeurs, les emporter^ les rouler en ses tourbillons, les laisser retomber au même hasard aussi aveugle d'un même caprice aussi insensé, et, les entassant, les amoncelant, sembler avoir fait quelque chose; mais ce ne sera jamais qu'une dune, dans laquelle, le lendemain, le vent contraire creusera, et ce ne sera qu'une fosse. Ni le vent ni le suffrage n'auront rien construit. Par les temps calmes, entre deux ouragans ou deux scrutins, les grains de sable et les grains de souveraineté demeureront inertes, dormiront le lourd sommeil de la matière, les uns tout près des autres, et les uns étrangers aux autres, maintenus inexorablement chacun
en son désert, jusqu'à la prochaine tempête ou la prochaine élection, jusqu'à une nouvelle et toujours redoutahle raobihsation des atomes.
Car, dans l'État comme dans la nature, l'atome qui reste atome est anarchique, et qu'est-ce qui peut bien être plus anarchique qu'un grain de sable, dans la nature, si ce n'est, dans l'État, un grain de « souveraineté »? — Ah! vous avez coupé tous les liens, ou à peu près tous, qui rattachaient l'Individu à qui ou à quoi que ce soit; vous l'avez isolé de tous les autres et de tout le reste; vous l'avez exalté, élevé à la dernière puissance ; vous avez mis en lui tous les pouvoirs quand déjà il avait toutes les convoitises; vous n'avez pas voulu autour de lui la moindre résistance, ni le moindre contrepoids au-dessous de lui ! Après avoir « abstrait » lasouveraineté, vousavez,en quelque manière, « abstrait » l'Individu lui-même ; puis vous l'avez lâché à travers la société, dans son égoïsme impatient, débridant d'un seul coup dix millions d'égoïsmes pareils et semant dix millions de germes d'anarchie I Vous avez cru faire merveille parce que le nombre était imposant et qu'il n'y en avait pas moins de dix millions, tous égaux, tous rivaux et tous séparés I
Et, depuis cent ans ou depuis cinquante ans, nous poursuivons ce paradoxe, de vouloir construire, sur cesdix millions de grains de sable inconsistant, sans aucun appareil, sans aucun système qui les groupe et qui les cimente, la masse colossale et de plus eu plus pesante de l'État moderne .Nous peinons à édifier, dans la confusion des esprits et des langues, notre moderne tour de Babel, ayant d'abord eu soin d'enfermer en ses fondations dix millions de chances de désagrégation. Quelle chimère! Faire de la durée
avec de Tinstabilité et de l'ordre avec du désordre ' faire du continu avec du déréglé et du définitif avec du fugitif ! Comme si, pour planter en terre un monument qui brave les Ages, il suffisait d'accrocher des atomes et d'additionner des molécules! ou comme si, pour créer et entretenir le plus haut et le plus complexe des organismes, c'était assez que de juxtaposer et d'additionner des cellules!
Il se peut que, de ce paradoxe et de cette chimère, la théorie se soit accommodée : tant qu'elle n'est que la théorie, on en prend à l'aise avec elle; mais de froides et positives réalités viennent après, qui font justice. Le trouble qui agite l'État moderne, la crise dont il souffre, nous en savons à cette heure la vraie cause : c'est que les dures réalités sont venues ; c'est que la suite logique s'est déroulée : c'est que de la ;< souveraineté nationale » a procédé naturellement le suffrage universel inorganique, et que du suffrage universel inorganique procède naturellement une universelle anarchie. — Le mal de l'État moderne, il ne servirait à rien de chercher des périphrases, c'est l'anarchie, dans la paix de la rue : une anarchie sourde, lente, partout diffuse en lui et qui lui est comme congénitale (1) : pas toujours agissante, mais toujours menaçante; et elle a dix millions de germes, les dix millions d'indi^■idus entre qui, par le suffrage inorganique, est fractionnée la « souveraineté ». Ayons le courage de conclure en toute franchise : le grand mal et le grand danger, c'est la « souveraineté nationale » moléculaire, c'est le suffrage universel
(1) A vrai dire, mt^rae, ceUe anarchie sourde est la plus dangereuse penlélre; l'aulre fait i)lns de bruit, mais moins de besogne, et, d'ailleurs, elle sort de celle-ci : l'anarcliie dans la société engendre l'anarchie contre la société.
inorganique, qui ne peut être que le suflFrage universel anarchique.
ET SES PRODUITS
Et comment le suffrage universel inorganique ne seraitil pas le suffrage universel anarchique? Pour qu'il ne le fût point, il faudrait que l'homme ne fût point l'homme , que tout électeur fût un saint, — et un saint très intelligent. Il faudrait que chaque homme pris à part et la majorité des hommes eussent le sens inné de la justice et du devoir, le dévouement instinctif, l'esprit de sacrifice volontaire, cette « vertu » que, parait-il, exigent les démocraties et que les hommes, sous la démocratie comme sous d'autres formes de gouvernement, ou n'ont jamais eue ou n'ont plus. 11 faudrait que chaque homme pris à part et la majorité des hommes eussent de l'intérêt commun une claire connaissance et un vif amour, qu'ils n'ont pas. Car comhien d'entre eux sont capables de discerner et de préférer non pas lintérèt général, ni seulement un intérêt quelque peu général, mais même leur véritable intérêt particulier (1)?
'Xj Sur ce que le mobile de la politique et, en général, des actions humaines n'est que l'intérêt apparent, mais non, pour l'immense majorité, l'intérêt réel, voici ce que dit John Stlviit Mii.l : « Ce n'est pas leur intérêt (des classes ouvrières] qu'il faut considérer, mais l'opinion qu'elles s'en forment; et si une théorie de gouvernement affirme que la majorité numérique fera habituellement ce qui n'est jamais fait et ce qu'on ne s'attend |)as à voir faire (,si ce n'est dans des cas très exceptionnels) par les autres dépositaires du pouvoir, à savoir qu'elle dirigera sa conduite d'après ce qui est au fond son intérêt véritable, en opposition à ce qui est son intérêt immédiat et apparent, cette théorie est jugée. » — Le Gouvernement représentatif, traduction •le M. Dupont-\\hite, 3<- édit., p. 1 J9.
Il faudrait, en un mot, que Thomme fût un animal beaucoup plus « politique » qu'il n'est, — quoi qu'en dise Aristote, — si toutefois Aristote a voulu dire, par « politique » autre chose qu'animal « sociable » ou « vivant en cité ». Car combien d'hommes sont capables, on ne dit pas de gouverner un État, mais de se gouverner eux-mêmes?
Voilà cependant un régime où le Nombre, faisant tout, peut tout. Il procède mécaniquement de la plus rudimentaire des opérations arithmétiques. Dans ce régime, fondé sur le suffrage universel inorganique, il n'y a que le nombre au total; les unités viennent d'où elles peuvent, se rapprochent et se rangent comme elles peuvent. Elles n'ont pas de case marquée d'avance où elles doivent tomber. Le suffrage universel inorganique, en son addition grossière, brouille et confond les diverses colonnes. Le Nombre n'a que sa valeur de Nombre, et la valeur de l'homme n'y figure pas même comme coefficient. L'homme n'y compte que comme individu et ne compte pas comme élément social.
Dans ce régime, ceux qui ne prennent pas toute la place n'ont pas leur place ; ceux qui ne sont pas tout n'y sont rien; ceux qui ne s'ajoutent pas à l'addition sont éliminés par soustraction. Le champ est ouvert aux audacieux, aux « malins, » aux cyniques, aux inconscients; eux seuls ne se découragent, ne s'absentent et ne s'abstiennent jamais. Ambitieux de grande et de moyenne marque intriguent et bataillent, achètent et vendent, marchandent et maquignonnent, font impudemment leur métier de condottieri de la politicjue. Ils circonviennent l'électeur dérouté, l'étourdissent du vin vulgaire de leurs flatteries et de leurs promesses. l'onrAlont , l'arment d'un bulletin et le lan-
cent à la conquête du Nombre. De temps en temps, la vie normale de la nation est suspendue, sa vraie vie de sang et de cliair : par le suffrage inorganique, elle devient inorganique pour un jour et, pour un jour, est supprimé ce qui en elle pose l'individu et le fixe quelque part, ce qui le qualifie, ce par quoi il est socialement « situé » en un certain endroit , dans une certaine condition, près de tels autres individus. C'est une lutte de chacun contre tous et de tous contre chacun ; lutte acharnée, impitoyable ; ténébreuse mêlée au bout de laquelle le Plus écrase le Moins, avec la stupide et muette brutalité des chiffres.
On ne saurait imaginer d'État plus anarchique, puisqu'il n'y a que le hasard, ni plus barbare, puisqu'il n'y a que le Nombre^ Du moins il le serait absolument, il serait pleinement anarchique et barbare, un tel État, un État où les citoyens, ivres dans leur souveraineté, se ruent à leur fantaisie, sans que le moindre appui les retienne et les soutienne, où il n'y a plus ni cadres ni digues, où le suffrage univei^el coule comme un fleuve débordé, — si le hasard ne corrigeait pas le hasard, ou plutôt si l'astuce n'enchaînait pas le caprice et ne conduisait pas la sottise.
Parce que devant la loi, dans le suffrage, il n'y a plus de classes, ce n'est pas en effet une raison pour que , dans le suffrage, en marge de la loi, il n'y ait plus ni dirigeants, ni dirigés, ni dirigeables. En ce fleuve sorti de son lit, un habile homme peut faire des prises d'eau pour arroser son pré. Ou, revenant à notre première image, dans cette danse d'atomes, il est impossible qu'il n'y en ait pas qu'attire et que s'attache le métal aimanté. Ainsi s'explique la boutade fameuse de l'Américain Hamilton, en réponse à la phrase de Montesquieu sur la « vertu », que « la corrup-
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tion est nécessaire dans les démocraties (1) ». La corruption est à la fois le corollaire et le correctif du suffrage universel inorganique qui, ne voulant plus de distinctions ni de séparations même, tombe aux mains des plus effrontés et qui ne cesse d'être anarchique qu'en cessant d'être universel.
Mais lequel vaut le mieux, de la maladie ou du remède? Le système électoral est détestable qui ne mène qu'ici ou là. Le système électoral est mal conçu et pèche par excès d'oplimisme, qui ne prévoit pas ces deux espèces : les aventuriers et les imbéciles. Il met les uns à la merci des autres, et les honnêtes gens, les gens éclairés, à la merci et des uns et des autres. Le système électoral est mal conçu qui s'en rapporte à la fortune, aux destinées : Fata viam invenienti comme si ce n'était pas la tâche de l'homme d'État de diminuer la part delà fortune dans les afl'aires de ce monde, et comme si, d'ailleurs, il ne se trouvait pas toujours quelqu'un pour détourner et pour suborner la fortune! Le système électoral est mal conçu qui chasse les intérêts hors de leurs groupements naturels, et coalise les appétits en groupements artificiels. Par lui, parce système électoral, le suffrage universel inorganique étant l'unique force motrice de l'État, et qui le tient tenant l'État, quoi d'étonnant
(1) Pour être tout à lait exact, il faut dire que le mot de Hamii.ton s'appliquait ;\ la constitution anglaise, en ses parties démocratiques. Alexandre Hamilton prétendait, en eflet, que la corruption aidait à maintenir celle constitution. Ce n'est, du reste, pas la première fois qu'une chose semblable était dite et l'on pourrait en rapprocher ce que MAcnuvEi. a écrit des Étals « corrompus » ( mais probablement : États corro7)ipus ne sifjnifie-t-il pour lui que : dctournés île leur principe). En tout cas, il ne parait point qu'une corruption qui n'est pas arrivée à l'extrême ait été pour lui faire peur. C'est un de ces maux vis-à-vis desquels il conseille de lemporiser. [Discorsi sopra ta prima décadi Tito Lirio,]\b. I».)
si on le capte et s'il se fonde des syndicats, des sociétés pour l'exploitation de cette force? s'il ne manque pas, dans ce genre de travaux publics, soit de manœuvres au rabais, soit d'entrepreneurs à la surenchère?
Un beau matin, quelqu'un s'avise que le renouvellement de la Chambre des députés se fera dans six mois. Le député de l'arrondissement est « usé » ; il a cessé de plaire : ou bien il appartient à l'opposition, et alors c'est un devoir de le combattre ; ou bien il a prouvé qu'il n'avait pas assez de crédit en ce haut lieu d'où pleuvent bénéfices et faveurs, et alors c'est un besoin de le remplacer. 11 suffît. Ce quelqu'un, qui n'est pas même quelqu'un, qui est quelconque, qui est le premier venu doué de beaucoup de vanité et d'un peu d'entregent, va trouver un second quelqu'un, non moins quelconque, qui s'en va trouver un troisième. Dès qu'ils sont trois, X, Y, Z, un « comité » est constitué : président, vice-président et secrétaire-trésorier. Le comité provoque une réunion « générale » où chacun de ses membres a soin de n'amener que les moins douteux de ses amis. Il leur expose ce qu'il a fait, les consulte sur ce qu'il doit faire. Ce qu'il a fait est ratifié par acclamation ; quant à ce qu'il doit faire, carte blanche. Avant cette réunion « générale », il était modeste et ne s'intitulait que comité provisoire ; après , il est établi , assis, patenté ; il a pignon ou étalage sur rue, il se tient en permanence, comme le Comité de salut public. Il est reconnu par la préfecture : un candidat ne passera peut-être pas sûrement grâce à lui; il passera difficilement sans lui.
Fn candidat? Mais le comité se réserve de désigner le candidat. X, Y, Z confèrent tous les soirs; c'est de chez l'un chez l'autre un va-et-vient mystérieux : ils cherchent un
homme. La ville et la banlieue attendent... Enfin, ils prononcent. Nouvelle réunion « générale ». Le nom du candidat choisi est mis aux voix, à mains levées : des mains se lèvent. L'homme de X, Y, Z reçoit la consécration solennelle de deux cents petils Z. Y, X. Il est désormais candidat, /e?^r candidat, le candidat. Qui l'a investi? La réunion « générale » du.... Qui l'a proposé à cette réunion? Le comité. Qui en avait chargé le comité? Une première réunion. Qui avait convoqué cette première réunion? Le comité. Qui avait investi le comité? Personne. Mais personne non plus ne conteste les titres ni de la réunion, ni du comité, ni du candidat. Il est le champion déclaré, privilégié , envoyé en possession de monopole , breveté avec garantie des « républicains progressistes » de l'arrondissement. — Et qui est-ce, les républicains progressistes de...? — Vous le savez bien : « On » et « Chose » et puis X, Y. Z.
Mais qui est-ce, lui. le candidat? Un avocat, ancien bAtonnier de l'ordre (ils sont quelquefois jusqu'à cinq inscrits au tableau) ou quelque officier de santé, promu docteur par la politesse française, comme Charles Bovary par M. Homais, ou, sans métaphore, à cause des campagnes, un vétérinaire. Si la circonscription est urbaine, le médecin prodigue ses secours au commerce local « que ruine la concurrence parisienne »; si elle est rurale, l'avocat se sent pris d'une passion violente pour les comices agricoles. Banquets par souscription et toasls. C'est l'heure de rédiger le programme. Le comité s'enferme et, pied à pied, en discute les termes.
La libre pensée locale a des exigences : elle veut, dix ans après (pie la loi est votée et rigoureusement apj)liquée (n'est-ce pas la plus appliquée de toutes nos justes lois?),
que le candidat inscrive en ses revendications l'instruction gratuite, laïque et obligatoire , ou, puisque, somme toute, c'est une affaire faite, que Ton en jure le maintien. Elle éprouve son homme, l'homme de X, Y, Z, à cette pierre de touche : jure-t-il de maintenir les lois scolaires et mihtaires... ces lois qui... ces lois que... ces lois intangibles? Car cette libre pensée pense peu et pas du tout librement. Il y a des chances pour que X, Y, Z, s'ils sont « républicains progressistes »en province, dans une ville de quinze à vingt mille âmes, soient en même temps francs-maçons et dignitaires d'une loge. Ce n'est pas qu'il faille pour cela exagérer la profondeur ni la noirceur de leurs desseins ; mais de piquer trois points sous leur signature, de frapper trois coups sur leur coude, aux reconnaissances, de porter à leur nœud de cravate une truelle croisée avec une équerre d'argent, cela leur donne de la surface, du plomb et de l'aplomb, et cela leur permet, tout en distribuant des soupes aux pauvres, de distribuer des sièges à leurs compagnons.
Soumis par les inquisiteurs du cru à la question ordinaire, le candidat accepte tout ce qu'on lui impose; le moyen de ne pas accepter? Ce qui s'offre à lui et ce qu'il perdrait en se dégageant, c'est le seul groupement qui subsiste; groupement artificiel d'amours-propres et de cupidités, mais un groupement; la seule organisation tolérée dans le suffrage universel inorganique : organisation illégale ou extra-légale, mais une organisation; la seule force demeurée debout, la seule échappée à la perte des forces, à la mort des vies collectives, ou la seule ressuscitée; force u.surpée, trompeuse, oppressive, mais uuc force. En face d'elle et coirtre elle, rien : le verlio lui-
même, ce levier des démocraties, sans elle, n'a plus de mordant ni d'effet : rien que l'argent qui puisse se passer d'elle, et encore serait-il plus prudent de transiger. Dans le suffrage universel inorganique , rien donc que les comités et l'argent. Il n'y a, pour le candidat, qu'un moyen de se soustraire aux comités, c'est de s'en fier à l'argent : il n'y a pour lui qu'un moyen de ne point prêter hommage au comité, de ne point recevoir en fief sa circonscription, — c'est de l'acheter. Le suffrage universel inorganique s'organise et s'actionne par ces deux seules forces : les comités et l'argent. Mais par les comités, il cesse d'être universel, et, par l'argent, il cesse d'être un suffrage.
Qu'il le doive à l'argent, ou aux comités, ou aux deux forces combinées, 1 avocat, le médecin, le vétérinaire est élu. Son nom sort triomphant des urnes, que nous supposons inviolées. Il a une majorité décisive : d'où lui vientelle? De toutes les voix qu'il a réunies, combien lui ont été données pour lui-même, à raison de ce qu'il est ou de ce qu'il n'est pas? De tous ses partisans, combien en connait-il et combien le connaissent? De tous les intérêts qui se confient à lui, combien sont identiques ou seulement analogues aux siens?
Quand on « représente » quelqu'un ou quelque chose, on devrait être comme une image de ce quelqu'un ou de ce quelque chose. iMais ce député, s'il va officiellement représenter à la Chambre l'arrondissement de..., qui réellement « représente-t-il » et quoi? Des affaires et des besoins de ceux qu'on le dit « représenter » que sait-il, si on le pousse un peu? Ce qu'on lui en écrit de là-bas. Et qui lui en écrit? Son comité. Comme il faut qu'il parle pour se faire entendre, on lui fabrique, vaille que vaille,
un dossier : avocat, il se plaint, en phrases touchantes, de la mévente du colza ; médecin , il déplore amèrement la « maigreur » de la betterave , — sans en souffrir, sans en convaincre et peut-être sans en être convaincu, — avocat, parce que tout se plaide, et médecin, parce que tout se traite. On ne sent point, sous ces discours, l'intérêt Ad vaut, directement atteint, directement enjeu : par ces discours, ce n'est point le pays vivant qui se manifeste, c'est un pays factice, plaqué sur l'autre qu'il étouffe; un faux pays politiquant. représenté alors que le vrai ne l'est pas, et recrutant ses dignes « représentants », qui ne « représentent » que lui, en trois ou quatre métiers, dont c'est la spécialité de fournir des rhéteurs à tous les partis : avocats, médecins d'hommes ou de bêtes, professeurs, journalistes ou, plus vaguement, mais plus noblement publicistes.
Si les députés que nous avons, pour la plupart politiciens de carrière, nous représentaient réellement, c'est que nous serions, — ce qui ne s'est jamais vu, — toute une nation de journalistes, de professeurs, de médecins et d'avocats. Et si nous ne sommes pas cette nation, il y a dans la Chambre trop d'avocats, de médecins, de professeurs, de journalistes; il y en a sans proportion aucune avec la place mesurée qu'ils occupent dans le pays, et ils ne nous représentent pas; ils ne représentent que des politiciens comme eux. Le sufirage universel inorganique aboutit encore à ce résultat : il sophistique la nation, fausse le régime représentatif, inaugure le règne des politiciens.
Agent général à Paris des politiciens de son endroit, mandataire ou commissionnaire de X, Y, Z, coupé de toute communication personnelle et intime avec les électeurs qui l'ont nommé ou qui ont fait le simulacre de le nommer.
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le député ne représente, au faire et au prendre, que luimême et son comité, son comité plus que lui-même. Et en quoi le représente-t-ii? Il chasse pour lui aux croix du Mérite agricole, aux palmes académiques, aux médailles, aux vases de Sèvres, et, quand il fait peur ou quand il a peur, à des subventions, à des allocations plus nutritives. Quel jour donnent audience les minisires et reçoivent les directeurs, c'est ce qu'il lui faut d'abord savoir. Il passe ses matinées en fiacre, ses après-midi à la Chambre. Il y expédie sa correspondance, y reçoit ses visites, déambule dans les couloirs et fait des apparitions en séance. In huissier crie : <( On vote, Messieurs! » Comment votet-on? Blanc ou bleu? Aux chefs du groupe d'en disposer. Et qui a fait de ceux-là les chefs du groupe? Évidemment les membres de ce groupe. Mais comment s'est formé le groupe?
Des députés venus de tous les coins de la France se sont associés sur une idée, le plus souvent très confuse et sous une étiquette, le plus souvent très élastique. Ils se sont classés, catalogués, comptés politiquement et économiquement. Les groupes ne sont point des partis, mais comme des bureaux, des syndicats de parti. Le groupe est un peu dans la Chambre ce qu'est le comité par rapport au suffrage universel inorganique. C'est la .seule collectivité, la seule organisation, la seule force qui vive et agisse. Comme le comité, le groupe est artificiel, et comme le comité, il ne représente rien qui ne soit factice et de pure convention, ni uu intérêt vivant, ni le pays vivant.
Néanmoins, il faut être d'un groupe. Le député ne peut pas plus s'affranchir du groupe que le candidat, du comité. Voici l'alternative : en être ou ne pas être ; en être, ne fiit-cc
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que du groupe des indépendants, des sauvages, de ceux qui ne sont pas d'un groupe. Comme tout, dans l'État, tient au Nombre, le groupe pèse et peut en proportion du nombre, et chaque député pèse et peut en proportion de ce qu'ils sont de membres à son groupe. S'ils sont cinquante, il est multiplié cinquante fois par lui-même, j'entends pour ce qui est sa besogne journalière : de décrocher des vases de Sèvres, des palmes académiques, des croix du Mérite agricole. Il ne représente rien, qu'un comité qui ne représente rien; mais devant les ministres, dans la bascule parlementaire, il représente son groupe, et ici, par un miracle de l'arithmétique , zéro multiplié cinquante fois donne cinquante. Non seulement, plus le groupe est nombreux, plus le député devient redoutable et cher aux ministres, mais plus il est en passe et en posture de devenir ministre à son tour. Un homme de génie, hors du groupe, ne le serait pas; un Richelieu, un Colbert ne le seraient pas. ne représentant l'un que Richelieu, l'autre que Colbert; mais, sans génie, dans le groupe et avec le groupe, on peut l'être, et ce monsieur l'a bien été, par la valeur de cinquante non-valeurs.
Ainsi se forge et se rive toute une chaîne de dépendances : le ministre dépend des chefs de groupes, qui dépendent des députés, qui dépendent des comités, qui confisquent le suffrage dit universel; et ainsi, au bout de la chaîne, au dernier anneau, partout et toujours le pouvoir traîne le boulet du Nombre. De là l'humiliante médiocrité, l'affligeante stérilité de la politique actuelle, et elle ne peut pas, sous ce régime , ne pas être médiocre et stérile. Sous ce régime, le Moyen de parvenir ne remplit pas un gros traité. On y « parvient » au choix ou à l'an-
cienneté. Pour l'ancienneté, il suffit, avant de vouloir être député, d'avoir été conseiller municipal, conseiller d'arrondissement et puis conseiller général. Pour le choix, il faut ne porter ombrage à personne et subir les conditions de X, Y, Z. Tout ce qui dépasse est écarté ou abattu du coup, sauf de très rares exceptions et, comme l'on dit, elles confirment la règle,
A ce choix fait presque au rebours et à cet avancement presque bureaucratique, on obtient une représentation qui ne « représente », en aucun sens du mot français « représenter )) ; qui ne « représente » rien et ne fait point figure ; qui, nulle au point de vue représentatif, est nulle encore ou fort insuffisante au point de vue législatif; en qui, par une de ces rares exceptions, par surprise, il peut s'être glissé quelque talent, plus souple ou moins vite rebuté, mais où le talent lui-même est obligé, pour avoir prise sur la flottante et molle médiocrité qui l'enveloppe, de recourir à tous les sophismes, à tous les truismes. de s'excuser en quelque sorte et de se rabaisser.
Comme, clans cet État, le Nombre est le maitre ou comme on lui fait croire qu'il l'est, c'est au Nombre qu'il faut plaire et, pour lui plaire, c'est à lui qu'il faut ressembler. Sorti du Nombre et fait à son image et ressemblance, l'État actuel ne peut pas ne pas avoir les tares et les défauts du Noml)re. Ainsi que le suffrage universel inorganique, qui tombe aux mains des comités, l'État actuel tombe aux mains des groupes, lesquels ne sont que des coteries parlementaires et peu à peu, dans le vrai pays, dans le pays vivant,
— comme autrefois, par le suffrage restreint, émergeait seul le pai/s légal des deux cent mille électeurs censitaires,
— par le suffrage universel inorganique émerge seul un
faux pays de comités et de groupes ; seulement celui-ci n'est que le pmjs illégal des politiciens de toute taille et de tout aca])it (1).
Au bref, en rassemblant les traits, ou le suffrage universel inorganique est anarchique, ou il n'est pas universel. Ou il est séquestré, accaparé par des meneurs, ou il est exposé aux tentations de l'argent. Étant corruptible, il est corrupteur. Il livre le pays à trois ou quatre catégories ou professions politiquantes. Il ne donne jamais qu'une représentation adultérée; une législation impulsive et incohérente ; un gouvernement précaire et contraint à de mesquines nég'ociations de couloirs; un État incertain, chancelant, à toute heure sur le point d'être bouleversé. Il est également incapable de fonder une démocratie et de ne pas fonder une démagogie. Après quelques expériences ou répétitions, aucun suffrage n'est moins universel que lui; nul. moins que lui, n'est un libre suffrage. Il a un côté tragique et un côté comique : quand il n'est pas un danger formidable, il est une risible mystification et il peut être
(1) C'est ce que Sumner Maike, entre autres, a bien montré, en de fortes pages sur ro[)inion publique et l'esprit de parti. 11 y met en un plein relief l'incertitude de la 0 volonté populaire » et l'extraordinaire puissance des vagues généralisations, l'étonnante facilité avec laquelle le peuple se contente de quelques formules et s'en remet à quelques hommes.
o Ainsi se forme, dit-il, une sorte d'opinion postiche qui prétend représenter l'opinion courante. Il s'est produit une sorte d'adhésion vague à une proposition non moins vague; après quoi, le peuple, dont la voix est la voix de Dieu, est censé s'être prononcé. Si utile qu'elle soit pour les démocraties {et l'on en peul contente r même l'utilité), cette légèreté d'adhésion est l'une des habitudes les plus énervantes de l'esprit national. Elle a sérieusement affaibli l'esprit des Français. » — Kssais sur le gouvernement populaire. trad. franc., p. 157. — Voir à partir de la page 145.
On sait, d'ailleurs, que Bentiiam, dans ses Sopliismes parlementaires, avait déjà, en ce qui touche les assemblées, dénoncé le sophisme des « vagues généralités ». — Traduction d'Elias Regnault, IV* partie, p. 140.
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tout ensemble, il lui arrive d'être tout ensemble myrstification et danger.
Mais, si c'est là l'État actuel, ce n'est pas l'État moderne le meilleur qu'il soit soit permis de concevoir et possible de constituer. Il est entendu que cet État doit être « construit par en bas », mais encore faut-il qu'il soit construit, et d'une autre main-d'œuvre qu'un baraquement provisoire, perpétuellement sous le coup d'être rasé au niveau du sol. Il est entendu que la base de l'État moderne doit être très large, mais il faut qu'elle ne soit qu'une base et non tout l'édifice, à elle seule. Il est entendu que, dans cet État, tout le pays doit être représenté ; que la loi y doit être faite pour tout le peuple, mais il faut qu'elle soit faite pour tout le peuple par des législateurs vraiment législateurs. Il est entendu que l'État moderne doit reposer sur le suffrage universel, mais il faut que ce suffrage soit vraiment un suffrage vraiment universel et ne soit plus ni ce danger qu'il est, ni cette mystification. ¥À puisqu'un pareil suffrage, ordonné et sérieux, n'est pas le suffrage universel inorganique, que ce ne saurait être lui, ce sera, il faut que ce soit le suffrage universel organisé.
V. — QVE LE SIFFRAGK UNIVERSEL RESTE LA BASE NÉCES- SAIRE DE l'État moderne, mais qu'il peut être
ORGANISÉ
c'est à ce mal que l'État moderne est en proie : le suffrage universel inorganique, le suffrage universel anarchique, le sull'rage universel mis en coupe réglée; don-
liant, comme produits, une représentation mille, une législation pleine de heurts et d'à-coups, un gouvernement qui ne peut plus gouverner ; étouffant le vrai pays qui vit, au profit d'un pays illégal de politiciens, qui ne vit pas. C'est cela, la crise de l'État moderne; c'est en face d'elle que nous sommes ; et elle nous met en face de ce problème : Étant donné que FÉtat moderne est et restera un État de droit, qu'il restera construit par en bas, sur le suffrage universel, comment le guérir de son mal? comment faire que le suffrage universel ne soit pas anarchique, soit sincère, donne une représentation qui « représente » dans tous les sens du mot, une législation sag-e, suivie , composée , harmonique , un gouvernement qui gouverne? comment faire que le vrai pays vivant ne soit plus sacrifié au faux pays politiquant?
La solution de ce problème? Une seule. La fin de cette crise? Une seule. Le remède à ce mal? Un seul : organiser le suffrage universel ; substituer au suffrage universel inorganique le suffrage universel organisé. Non point supprimer le suffrage universel, n'y point toucher, n'enlever à qui que ce soit son vote , ne conférer à qui que ce soit plus d'un vote; n'ôter à personne sa place, ne donner à personne plus de place, assurer à chacun et à tout le monde une place. Non point détruire l'Etat moderne ni le refaire sur d'autres bases, l'achever. Issu d'une convulsion, d'une Révolution, en un jour ou en une nuit, sans cesse secoué, ébranlé depuis lors, il a gardé quelque chose d'improvisé, de campé là, de pas fini; de toutes parts il est entouré d'échafaudages et de pierres d'attente: ne pas démolir ce qui est fait, construire dessus. Ne rejeter comme de mauvaise qualité quoi que ce soit des
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matériaux, tout utiliser, mais tout appareiller et tout joindre.
Même dans le suffrage universel inorganique, n'a-t-on pas vu naître, se développer et grandir, comme un organisme spontané ou comme une organisation spontanée, le comité électoral? Ce comité, ne l'a-t-on pas vu devenir et demeurer à peu près la seule force au milieu du Nombre? Ne Ta-t-on pas vu s'en emparer, l'enrégimenter, le commander? ce qui est détestable, mais seulement parce que le comité, dans le suffrage universel inorganique, pousse sans règle, sans contrôle, n'est pas investi, s'investit et n'est pas accrédité, s'arroge; seulement parce qu'il n'est qu'une organisation illégale ou extra-légale, contre la loi ou en marge de la loi. Ce qui est détestable, cest ce que le comité introduit d'illégal dans le suffrage universel; ce n'est pas ce qu'il y introduit d'organisé. Au contraire, l'exemple du comité, seule force agissante dans le suffrage universel inorganique, démontre à l'évidence la nécessité d'organiser le suffrage en une organisation légale, pour l'arracher à une organisation illégale.
Le pouvons-nous? Si nous le voulons. Ni le principe ni les éléments n'en sont difficiles à trouver. Rien ne vivant vraiment que d'organique, afin d'avoir le suffrage universel organisé, faisons de par la loi une place dans le suffrage à tout ce qui est vivant dans le pays.
VI. — LA THÉORIE DK LA VIE XATIONALK ET LE SUFFRAGE UNIVERSEL ORGANISÉ.
Organiser le suffrage universel, fixer dans le suffrage universel sa place à fout ce qui vit dans la nation, c'est
sans doute abjurer la doctrine, renoncer à la théorie de la souveraineté nationale. Car, on le répète, le suffrage universel inorganique lui est lié indissolublement : l'un correspond à l'autre et l'un découle de l'autre. Mais, en l'abandonnant, il n'y a pas à la regretter, elle, ni les notions qui lui font cortège : le droit naturel, le contrat social, la volonté générale. — De droits naturels, il n'y en a point, mais seulement des faits naturels; ou, si l'on veut qu'il y en ait, il n'y a de droits naturels que ceux qui procèdent de faits naturels (1). Aller, venir, penser, parler sont des faits naturels, par conséquent peuvent être à la rigueur regardés comme des droits naturels. Mais voter n'est nullement un fait naturel, par conséquent ne peutêtre un droit naturel. Du contrat social on serait embarrassé de citer plus d'un ou deux exemples, et ceux qu'on cite ne prouvent pas grand'chose ; quant à la volonté générale, — s'il y a une volonté générale et si l'on peut dire ce que c'est, — le sullrage universel inorganique est loin d'en être l'expression.
Enfin, la souveraineté nationale elle-même : que vaut, à bien l'examiner, dans l'État moderne, que vaut cette notion de « souveraineté (2) ))?D'où elle vient, on le sait : c'est une idée mystique et théologique. A quoi elle sert, on ne le voit pas; en quoi elle nuit, cela éclate aux yeux. Tant que la souveraineté nationale reste à l'état de théorie et que la souveraineté comme la nation forme un bloc, demeure une et indivisible, soit encore : elle n'est qu'iiui-
(1) Voy. Herbekt Spencer, Justice, Iraduclioii de M. Castelot, p. 74 et suiv.
(2) Afin d'éviter des redites, qu'on me permette de renvoyer à deux de mes précédents ouvrages : Sophismes politiques de ce temps, et La Politique. — Cf. Eit.kned'Eiciitmal. Souveraineté du peuple et gouvernement.
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tile; ce n'est qu'une doctrine de majesté, bonne pour la pompe et l'ostentation : ce n'est qu'une phrase et qu'un mot; laissons dire, quoique les phrases et les mots ne soient pas toujours innocents. Mais dès qu'elle passe à la pratique, elle se morcelle et morcelle la nation, où elle ne reconnaît et ne souffre que l'individu. Entre la nation, en sa masse, et l'individu, point d'intermédiaires : le tout est souverain, chacun est souverain : ce qui n'est pas souverain n'est pas; il n'est que le tout et que chacun.
Or l'individu n'est pas seul à vivre dans la nation, et même, à de certains égards, dans la nation, c'est l'individu qui vit le moins : il y vit moins d'une vie individuelle que d'une multitude de petites vies collectives. Politiquement, le suffrage universel inorganique l'a abstrait des réalités où il vit : il en a fait comme un être de raison. Mais un être de raison n'est qu'un être d'imagination : fait pour ce qui vit, l'État qui veut vivre doit être fait de tout ce qui vit dans la nation. L'individu vit dans la nation, et il doit vivre dans l'État. Mais pourquoi politiquement vivrait-il en dehors des réalités où il vit socialement? pourquoi ne vivrait-il pas politiquement de ces vies collectives auxquelles la sienne est tous les jours mêlée et dont ou ne peut l'isoler sans violer les lois mêmes de sa vie ?
Ces réalités sociales, ces vies collectives de l'individu, ne pourrait-on pas refaire et restaurer par elles les cadres imprudemment brisés? Puisque, aussi bien, c'est tout le problème, d'organiser le sufï'rage universel, ne pourraiton pas leur emprunter les éléments d'une organisation? L'individu n'y perdrait rien : il y gagnerait de redevenir un être concret; le citoyen y redeviendrait une personne
vivante. Il n'y aurait de changé qu'une chose, mais tout l'État moderne en serait changé, pour son plus grand bien : voter, au lieu d'être l'exercice de la souveraineté, serait une fonction de la vie nationale; la théorie de la vie nationale remplacerait la théorie de la souveraineté nationale ; et_, de même qu'à celle-ci était lié le suffrage universel inorganique, de celle-là découlerait, pour le plus grand bien de l'État et de l'individu même, le suffrage universel organisé.
vu. — LEGITIMITE THEORIQUE ET NECESSITE POLITIQUE D UNE ORGAMSATIOX DU SUFFRAGK UNIVERSEL.
Cette substitution de la notion de vie à la notion de souveraineté et du suffrage universel organisé au suffrage universel inorganique, qui est théoriquement légitime, est-il besoin d'ajouter qu'elle est politiquement nécessaire? Nous n'avons que ce choix : organiser le suffrage universel selon la vie et sur la vie, pour vivre, ou mourir du suffrage universel inorganique; — ce qui revient à dire que nous n'avons pas le choix.
Il n'y a plus à se repaître ni à se bercer des songeries d'antan. Juger le suffrage universel comme on le jugeait avant J8i8, c'est proprement une façon de penser préhistorique, dans notre monde, à nous, dans le monde que le demi-siècle écoulé depuis lors nous a fait et que le temps présent travaille à nous faire.
Depuis 1848, d'autres éléments sont entrés en ligne, et ont même réussi à prendre leur place dans le Parlement,
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qui ne visent plus ù détruire l'État, mais à se faire de l'État un instrument pour refondre la société. Ils marchent à l'assaut du pouvoir; ils se vantent déjà d'avoir pour eux le Nombre; et par eux, à la faveur du suffrage universel inorp-anique. ce sont les luttes de classes qui tendent à reparaître et à se renouveler. S'il ne saurait rien y avoir de plus désastreux, il faut arrêter, modérer ou contenir ces éléments : aux forces qui les portent et les poussent, il faut opposer quelque force. Et puisque l'on se sert du suffrage universel inorganique, en vue d'une révolution sociale, il faut, en vue de l'ordre et du progrès social, se réfugier dans le suffrage universel organisé.
La force k opposer au Nombre, elle n'est pas ailleurs : elle est là. Il faut organiser le suffrage universel. Il faut, dans le suffrage universel, former comme une espèce de brise-lames et présenter à la vague montante comme des compartiments, comme des cloisons étanches.
Que seront-ils, ces brise-lames? et ces cloisons, que seront-elles? Toutes les vies vivant dans l'État, qui vivent dans la nation. Au même problème toujours plus pressant, toujours plus urgent, quelle sera la solution? Toujours une seule; toujours la même : organiser le suffrage universel. Qu'opposerons-nous à cet excès d'individualisme, qui, chez l'électeur, débride l'anarchie et, chez l'élu, annule la personnalité, tout en n'obéissant qu'à deux forces : le comité usurpateur et l'argent démoralisateur, — pour passer sous silence la troisième force à laquelle se plie le suffrage universel inorganique : la candidature officielle, la pression administrative? Puisque la « décentralisation » est, en ce moment, à la mode, pourquoi ne pas commencer par u décentraliser » le suffrage
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que les comités accaparent, quand ce n'est pas l'argent qui le frelate ou l'administration qui le manipule? Pourquoi ne pas l'affranchir de cette servitude? Pourquoi ne pas le faire, puisqu'on le peut, plus digne et plus libre? Et on le peut. En effet, que faut-il? Encore et toujours une seule chose : l'organiser. De cette manière, garantir au pays une représentation plus exacte, qui le « représentera » réellement et le représentera tout entier; une législation plus impartiale, qui ne sera pas faite à l'avantage, même injuste, du Nombre, exclusivement par les élus du Nombre, ses courtisans forcés; équilibrer les éléments, et les pondérer les uns par les autres ; pour la stabilité et le développement, pour la fécondité de la démocratie elle-même, imposer des limites à la démocratie, faire couler ses eaux divisées en un réseau de canaux et d'écluses.
Pourquoi donc remettre à demain? Pensons-y, bien plutôt, tandis que nous sommes relativement de loisir; pensons-y pour agir plus que pour philosopher, dans un esprit pratique et politique. Ce n'est pas d'aujourd'hui que ces questions sont agitées ou qu'est agitée cette question, grosse de tant de questions, de l'organisation du suffrage universel. Plusieurs systèmes ont été proposés qui valent la peine d'un examen. Ces différents systèmes, nous les étudierons. Mais deux points sont à mettre tout de suite hors de discussion. Le premier (il importe d'éviter une équivoque que trop d'intéressés se feront un plaisir de soulever), c'est que le suffrage organisé restera le suffrage universel, que personne n'y aura de privilèges, que personne n'y sera dépouillé de son droit, qu'il restera égal, — qu'il sera même plus universel, plus égal que ne l'est le
suffrage inorganique faussement dit universel. Le second point, c'est que le système à préférer sera celui qui organisera le sutl'rage universel lui-même, le corps électoral lui-même, et qui, en les organisant, nous donnera vraiment, dans ce temps-là, un « corps » électoral et un suffrage « universel » .
EXPÉDIENTS ET PALLIATIFS
Au premier problème posé : — Comment faire pour conjurer la crise de l'État moderne? et ainsi résolu : Organiser le suffrage universel^ — s'ajoute et se lie un second problème, dont les données peuvent, ou doivent même être formulées ainsi : Comment organiser le suffrag e universel de telle façon que, tout en restant universel et égal, il dégage la meilleure représentation, permette la meilleure législation, et assure enfin le fondement le plus solide qu'il soit possible de donner à TÉtat (1)?
Tant que ce second problème n'est pas résolu , le premier ne l'est qu'à demi : il peut l'être scientifiquement, philosophiquement, il ne l'est point pratiquement et politiquement. Or il nous faut ici une solution pratique et politique; plus encore que d'une doctrine, nous avons besoin d'un texte de loi. Cette solution politique, il y a peut-être un moyen de la trouver; et sûrement, si le moyen existe, ce ne saurait être que celui-ci : Repasser un à un tous les systèmes imaginés depuis qu'on s'est aperçu des vices du suffrage universel, depuis cinquante ans que nous l'avons;
',1) Voir, dans l'Introduction, en quels lermcs exactement se pose, dés aujourd'hui, le problème.
les analyser un à un et les critiquer par rapport à chacun (les termes énoncés, en se souvenant qu'il ne s'agit pas seulement de corriger ou d'atténuer tel ou tel des inconvénients du suffrage universel inorganique, mais bien d'organiser le suffrage universel; de l'organiser profondément et presque au sens qu'a le mot en biologie ou en physiologie ; qu'il ne s'agit pas do moins que de mettre d'accord l'institution nationale avec la vie nationale; et, en somme, de substituer à quelque chose de très simple, mais de mort-né, quelque chose de vivant, mais par là même d'assez complexe.
Ainsi, le chemin est tracé : aller du tout simple au moins simple, du moins simple au plus compliqué, et, cependant, prendre garde que, si aucun de ces systèmes ne fournit à lui seul, sans doute^ la solution cherchée, chacun d'eux ou quelqu'un d'entre eux peut apporter un élément de solution; que si aucun deux, sans doute, n'organise le suffrage universel, plusieurs d'entre eux peuvent quand même ser\dr à l'organiser. — Nous ne verrons donc guère, au début, que les plus timides et, par conséquent, les moins efficaces, ceux qu'on appellerait volontiers des expédients ou des palliatifs; mais, s'ils contiennent quelque parcelle dont on puisse tirer de l'ordre et de la ^de, et qui soit h quelque degré un principe d'organisation, il serait dommage de la perdre, pour les avoir jugés trop vite et les avoir rejetés trop dédaigneusement.
KXPKDIEXTS COMPATIBLES AVEC LA FORME ACTUELLE
V L' éducation du suffrage universel.
Ce qui vient d'abord à l'esprit, c'est que l'éducation du
suffrage universel n'est pas faite et qu'il faut la faire. Làdessus, on n'hésite pas ; on ne s'interroge pas; et pourtant, il vaudrait la peine d'y réfléchir : en effet, qu'est-ce, au juste, que de faire l'éducation du suffrage universel? et cette éducation, si hautement désirable, peut-on ou no peut-on pas la faire? et à supposer qu'on l'entreprenne, avec quels instruments, par quels procédés? On en voit trois ou quatre (1) : l'école, la presse, les associations libres, enfin une sorte à' auto-éducation, — l'électeur, en votant, s'apprenant à voter, comme c'est, si l'on en croit le proverbe, en forgeant qu'on devient forgeron.
Vécole, l'école primaire, de la ville au village. iMais qu'y enseignera-t-on? La lecture, l'écriture, les quatre règles de l'arithmétique, un peu d'histoire et de géographie; avec cela force « leçons de choses ». Et, après? Tout homme qui sait lire est un homme sauvé : soit, puisqu'on nous l'affirme; mais tout homme qui saura lire
(1) Le gouveniemeiit lui-même aurait eu un rôle, et un rôle considérable, à jouer dans l'éducation du suffrage universel, — autrement que par l'école primaire et l'éducation civique. Outre ce qu'il pouvait sans doute l'aire, il y avait ce qu'il devait ne pas faire et ce qu'il devait ne pas tolérer. Il devait ne pas aduler le suffrage universel, ni le tromper, ni l'endormir, ni le nourrir ou plutôt le griser de formules tellement vagues et générales qu'elles ne signilient plus rien; ni lui dénoncer de faux périls et l'exciter sur de faux ennemis; ni lui dicter, officiellement ou officieusement, ses choix, ni mêler ses agents aux luîtes électorales, au grand détriment de leur autorité, de la paix et de l'intérêt publics. Il devait ne pas souffrir que les résultats du scrutin et les listes mômes des électeurs fussent travaillés ou retouchés, comme ils l'ont été manifestement à Toulouse et ailleurs; ou, d'un seul mot, à toutes ces œuvres de mensonge, il devait opposer une œuvre de vérité. Voilà, en résumé, ce qu'eût dii faire et ne pas faire un gouvernemcHt qui eût pris en charge l'éducation du suffrage universel. Et puisque « les leçons de choses » sont, parait-il, celles qui |)rolilent le plus, il eût dû ne pas oublier que la première de ces leçons et la meilleure, c'est l'exemple, — car il est de l'essence des démocraties de suivre toujours et d'imiter, et les chefs du gouvernement y sont toujours des dcmcujogues, des conducteurs de peuple; le tout est de savoir et de vouloir conduire.
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saiira-t-il choisir un bon député? Quel rapport nécessaire y a-t-il entre savoir lire et savoir voter (1)? Bien peu de personnes s'en sont embarrassées, et l'on a eu tôt fait de les traiter d' « ig-norantins » , d' « obscurantistes » ou, ce qui dit tout, de « réactionnaires ». On est parti bravement, et généreusement, en campagne. Nous avons découvert et expérimenté une folie nouvelle, la folie scolaire. Qui niera qu'il y eût des maisons d'école à bâtir et des communes à pourvoir de maîtres d'école? Mais pourquoi cette architecture? et pourquoi cette apothéose? Des monuments, partout des monuments! L'État aidera les communes à jeter l'argent par les fenêtres, pourvu que les fenêtres aient des sculptures, et toujours plus de frontons et toujours plus de devises I Au sommet, en plein ciel, l'instituteur transfig-uré, versant sur le pays des torrents de lumière. Ce n'est plus l'humble fonctionnaire, dont l'utile et modeste office était de faire épeler les enfants. C'est une espèce d'apôtre. L'instituteur primaire, c'est l'Homme qui forme l'homme et le Citoyen qui prépare le citoyen.
Afin de l'aider dans sa tâche, on l'a muni d'un vademecum ou d'un guide, d'un manuel d'instruction morale et civique. L'instruction primaire, en général, c'était bien; mais un enseignement spécial, moral et civique, c'est mieux. Des hommes politiques considérables et les plus populaires de nos professeurs se sont mis à en fabriquer à l'envi, de ces petits traités, qui devaient porter au loin la saine doctrine. Au fond des Lindes ou de la Basse-Bre-
^1) Aucun ou très peu. C'est ce que les écrivains les plus compétents, — el les plus libéraux, du reste, — se sont attachés à démontrer ; c'est, entre autres, une idée très chère à M. Heriîert Spenceu, (jui y revient en plus d'un de ses ouvrages. — Voir nolaminent Vlndividu contre l'État, traduction française de M. Gerschel.
tagne, il n'y aurait plus désormais un seul paysan qui ne sût par cœur tous les articles de la Déclaration des droits, chef-d'œuvre de l'esprit humain! Nous avions déjà des soldats de sept ans : nous allions maintenant avoir des citoyens de sept ans, ferrés sur la théorie du scrutin non moins que sur le maniement du fusil. Et peut-être les avons-nous eus, peut-être bien les avons-nous, ces bataillons de jeunes citoyens. A sept ans, ils sont de première force et réciteraient leur manuel, comme le parfait taleb récite le Koran, de bas en haut et de haut en bas, de droite à gauche et de gauche à droite, à l'endroit et au rebours, parla fin et le commencement.
Pendant que le maitre les tient en classe, c'est merveilleux : avez-vous lu leurs rédactions? Mais, à treize ans, les parents les reprennent, et ils s'en vont à l'atelier ou à la charrue (1). A vingt et un ans, quand ils atteignent l'âge
(1) Ils le sentent bien, ceux-là même qui. comme un ministre le proclamait, '( en fondant l'école républicaine > ont conscience d'avoir « bien mérité de la patrie » et qui, «■ autour du monument qu'ils ont élevé » (ils pourraient dire: des monuments!) " font aujourdhui bonne garde, » — une garde peut-être inutile. Ils tiennent maintenant à établir ([u'ils n'ont « jamais demandé à l'école, et qu'ils n en ont jamais attendu raie transformation subite de 1 bumanité, un cbangeinent à vue dans les mœurs publiques, une irréjiarablc défaite de l'ignorance et du mal ». Soit, la transformation ([u'ils ont demandée ne devait pas être « subite «et le changement qu'ils attendaient ne devait pas s'opérer « à vue». Mais ils les espéraient et ils les annonçaient tout au moins très rapides. « Nous n'avons, ajoutet-on, jamais eu pour lécole d'aussi orgueilleuses prétentions, et ceux qui, avec une mélancolie suspecte, l'accusent d'avoir fait faillite, lui attribuent des engagements (|u elle n'a pas pris cl qu'elle n'avait pu prendre sans une aveugle témérité. » Orgueilleuse, téméraire et aveugle tant qu'on voudra; mais ces engagements, « l'école républicaine » les avait pris ou ses tuteurs légaux les avaient pris pour elle et, si ce n'est encore la faillite, qu'ils se défendent et qu'ils l'excusent ainsi, n'est-ce pas 1^ signe d'une « liquidation » prochaine? Où il y a le plus de « mélancolie ». et de mélancolie « non suspecte », n'est-ce pas en celte phrase dune sagesse, d'une modestie à laquelle nous n'étions plus accoutumés : « On ne saurait trop répéter que l'école a un rôle restreint dans l'étendue et dans la durée : l'action qu'elle exerce sur l'enfant est momentanée... Pendant l'école, l'dme de l'en-
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électoral, de toutes les notions plus ou moins abstraites dont on leur avait gavé la mémoire, il ne reste rien, que des bribes et des mots naufragés, qui flottent... « Ëtesvous rép ublicain? Oui, Monsieur, je suis républicain par la grâce de... l'Auteur de la nature (1). » Car c'est cela, et ce n'est que cela : un catéchisme qui a détrôné l'autre, qui n'est pas mieux compris et qui pénètre moins. C'est cela : une sorte d'initiation religieuse, faite de trop bonne heure et qu'il est impossible ou très difficile de défaire ou de refaire plus tard. Et ce caractère religieux est si accusé, qu'un écrivain anticlérical et franc-maçon comme Bluntschli a proposé sérieusement d'instituer, vers la vingt-cinquième année, une fête solennelle de la « confirmation civique (2) ». Tant il pensait aussi que l'école laissait à
fanl reste exposée à tous les souffles du dehors. Après l'école, elle est livrée à l'inconnu du plein air >. ? — Et c'est justement tout ce que veulent dire ceux qui dénoncent « la faillite de l'école républicaine ».
(1) Ou de «l'Idéal » ou de « l'Au Delà w, puisque, suivant la forte expression de M. F. Bkinetikre, — voy. Éducation et Instruction, — « on veut bien tolérer que Dieu rentre dans l'école par la petite porte, sous l'un ou l'autre de ces deux pseudonymes. »
(2) Voy. La PoUlique, traduction de M. Armand de Riedmatton, p. 274- 276. Quelles que poient .ses tendances d'esprit, Bllntschli n'admet le suffrage universel qu'à la condition que son éducation ail été faile. Et comme outil pour cette éducation, il ne compte pas trop sur l'école, principalement populaire ù\i primaire. 11 trouve jiourtant désirable que l'on \ enseigne « les principes élémentaires de droit, d'économie générale, d'ordre public, de vertu civique. » Mais entre l'école ]irimaire et la majorité, c'est là qu'il y a une lacune, en partie comblée, en partie seulement et bien tard, par l'éducation militaire qui apjirend « l'esprit de corps, la discipline, la subordination, les mâles vertus ». Elle-même, à elle seule, celte éducation serait insuffisante. Il est nécessaire de la forlifier cl de la compléter par une véritable éducation civique, dont l'on emprunterait le modèle à l'Eglise. On rédigerait, ainsi, une sorte de catéchisme civique, sur lequel les jeunes gens seraient interrogés. Ceux d'entre eux qui auraient satisfait à l'examen recevraient , cinq ou six ans après la confirmation chrétienne, vers vingt-doux ou vingl-lrois ans, la ron/irmalion civi(iuc obligatoire : « Pour exercer des droits politiques, il faudrait avoir reçu cette éduvalion, ou avoir subi un caamen correspondant. Le jeune hounne qui va voler serait préalablement confirme par l'Étal
faire, ou qu'il y avait après elle des pertes à réparer ; que le citoyen en exercice n'était plus que vaguement l'apprenti citoyen ; et qu'entre treize ans et vingt-cinq les vertus de l'éducation subissaient un inquiétant déchet 1
L'école ne suffit donc pas : l'instruction primaire ne suffit pas, même renforcée d'une instruction civique sur manuels spéciaux. Certes, c'est faire quelque chose pour l'amélioration à venir du corps électoral que de réduire le nombre des illettrés, de ceux qu'en Italie, avec un sens plus fin des nuances, on nomme les sans-alphabet, analfabeti ; car c'est quelque chose que de savoir lire. Mais ce n'est pas assez, et même, au point de vue politique, — comme d'ailleurs à tous les points de vue, — ce n'est pas le plus important. Le plus important, le voici : Sachant lire, lira-t-on? et si on lit, que lira-t-on? Et nous sommes amenés ainsi à rechercher ce que peut la^r/'.sie, ce qu'elle vaut comme second facteur, comme auxiliaire, pour l'éducation du suffrage universel. Elle peut au moins autant que l'école. Mais « elle peut », en ce point, signifie « elle pourrait ». Elle pourrait infiniment si... si elle n'était pas ce qu'elle est devenue.
Oui, si ceux qui l'ont en mains l'eussent voulu, elle eût pu modifier à la longue et façonner, transformer et conformer un peu le corps électoral. L'homme reçoit aisément ses pensées et ses opinions toutes faites. La presse avait donc devant elle un vaste champ d'action et, dans l'État moderne, un grand rôle à jouer, un rôle qui faisait
et lui prOterail un scrmenl soloiinel de fidélité. Une fête nationale annuelle reméniorerait au besoin celle consécration civique. Le senliincnl de l'Étal grandirait ainsi dans les esprits, et la valeur dos électeurs serait plus largeinent assurée. » — Voy. aussi dans la Revue des Deux Momies, du 1 "■ septembre 1884, l'article de M. An rei> FoLiLLÉii: : LaPliilosophiedusu/frage universel.
d'elle, autrement que par figure de style, une puissance de lEtat... C'est cette part essentielle dans la vie et dans la direction de l'État que John Stuart Mill revendiquait pour elle, quand il disait quelle avait remplacé la Pnyx et le Forum (1), et que, grâce à elle, dans le régime représentatif, se conservait comme une trace de démocratie directe.
Mais ce n'est calomnier, ni injurier, ni dénigrer personne que de le reconnaître sincèrement : nulle part, peut-être, elle n'a été, en tout cas elle n'est plus, à d'honorables exceptions près et sauf en ce qui touche le patriotisme, à la hauteur de sa mission. \os journaux les plus sages et les mieux informés, les seuls qui aient du poids et de l'autorité chez nous et au dehors, ne sauraient guère contribuer à l'éducation du suffrage universel, parce qu'ils ne vont pas assez avant dans le peuple ; et, aussi bien, dans ces journaux mêmes, que de questions sont traitées légèrement, sans étude, à la hâte et presque au pied levé! Que de formules vides de sens, d'aphorismes non vérifiés, de préjugés momifiés en phrases de convention! que d'oripeaux et de « clichés », ou, d'un seul mot, que de fétichisme politique ! Pour d'autres, c'est la frivolité et le dilettantisme mêmes; ce qu'on appelle « l'esprit » et ce qu'on appelait « la gauloiserie», raffinés et tournés en un « parisianisme » de café et de coulisses, avec un reportage impudent, qui ne respecte ni devoirs, ni droits, ni deuils, ni misères, et qui s'indigne quand il se trouve encore quelqu'un qui, ne croyant pas devoir mettre tout le
(1) Le Gouvernement représentatif, (radiiclion lU- M. nupoiit-NVhitc, p. 13.
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monde clans ses secrets de famille, ose défendre sa porte à un <■<■ représentant de la presse ».
Hàtons-nous, du reste, de l'avouer, puisque ce n'est que justice : s'il y a là un mal qui, invétéré et exaspéré, se changerait en un vraie maladie sociale, la presse n'est pas seule coupable, et le public l'est autant qu'elle. La presse sert au public ce qu'il aime : elle a tort de le lui servir, mais le public a tort de l'aimer. Voilà pour les péchés capitaux de la presse : le manque d'idées et de connaissances, la routinière banalité du fond et de la forme, la satisfaction à peu de frais, la course au renseignement, exact ou inexact, la précipitation à conclure, l'habitude de trancher en tout, la tendance à entramer l'opinion publique et à la dévoyer sur des sujets qui ne sont pas matière d'opinion publique, le penchant à la suspicion et la complaisance au scandale. On ne veut rien dire de plus, ni faire même l'allusion la plus voilée à certaines pratiques : nous ne parlons ici de la presse qu'en tant qu'agent d'éducation pour le suffrage universel.
Mais il est une observation d'une portée plus générale et qu'on ne peut pas ne pas faire. Puissance ou non, la presse est un produit de ce siècle. Or, économiquement, qu'est-ce qui donne à ce siècle sa physionomie entre tous les autres? C'est qu'il a vu baisser les prix, s'étendre le marché, diminuer la qualité, s'accroître le goût et le besoin de gagner. A tous égards, la presse, dont il s'est plaint parfois, est son sang et sa fille. A mesure que le prix des journaux abaissé, leur clientèle s'est étendue; à mesure que la presse est apparue comme un instrument de lucre ou de spéculation, on ne lui a plus guère assigné pour but que de gagner. La préoccupation de « l'affaire » a
dominé, puis absorbé, jusqu'à ce qu'elle achevât un jour de l'étouffer, la préoccupation de la « fonction sociale ». En même temps et d'un autre côté, à mesure que le public s'étendait, la qualité de la j)resse descendait à cette médiocrité qui est le lot et comme la loi des foules (1). Ce n'est pas la presse qui a élevé le public jusqu'à elle, c'est le public qui a attiré la: presse jusqu'à lui. Elle n'a pas haussé le public à un sou jusqu'à une politique raisonnée et consciente : elle s'est contentée de jeter à tout le public indifféremment sa pâture quotidienne de politique à un sou. Et, se contentant de servir sa clientèle selon ses goûts, ce qu'on ne voit que trop, c'est que la presse n'a pas fait l'éducation du sufï'rage universel, si elle ne l'a pas contrariée, et que, pour la faire, il lui faudrait elle-même se refaire du tout au tout.
Outre l'école et la presse, il y aurait encore, pour faire
(I) John Stuart Mill, malgré tout ce qu'on peut dire et tout ce que nousméine pensons de son optimisme ordinaire, a fortement mis en lumière cette tendance à s'abaisser et à dégénérer, tendance naturelle qui ne peut être arrêtée ou retardée que par de bonnes institutions et une bonne éducation : « Quoique aujourd'hui la plupart des hommes, dit-il. professent une doctrine contraire et croient qu'en somme la tendance des choses est vers le progrès, nous ne devrions point oublier que toutes les folies, tous les vices, toutes les négligences, toute l'indolence, toute la nonchalance de 1 humanité constituent une force qui sans cesse entraine à mal les affaires humaines et que l'unique contrepoids de cette force, ce qui seul lempêciie d'emporter tout à sa suite, c'est qu'il y a une classe d'hommes dont les efforts tendent chez les uns constamment, chez les autres de temps en temps) vers un but utile et élevé. » Aussi « tout gouvernement qui vise à être bon » doit-il être « une organisation des bonnes qualités existant dans la communauté pour la conduite de ses affaires. » Si celte condition essentielle n'est pas d'abord rem4)lie, il n'importe que les institutions se parent de tel ou tel beau nom. Elles sont de peu de valeur et même peuvent n'être qu'un « simple instrument de tyrannie et d'intrigue ». Pratiquée sans respect de cette condition. « l'élection populaire, au lieu d être une sécurité contre un mauvais gouvernement, n'est qu'une roue de plus dans sa mécanique. » — Le Gouvernement reprèscnlatif, traduction de M. Dupont-%Vhile, p. 13, 36, 44. —Cf., du même, La Liberté, p. 228 et 247.
cette éducation, les associations libres. Et à la vérité elles ne manquent pas, mais elles ne sont ni assez nombreuses ni assez suivies. Quelques-unes ont déjà tenté et accompli d'excellente besogne, mais plutôt en vue de l'instruction générale que de l'éducation politique, et, on le répète, l'une ou l'autre, ce n'est pas tout un. Peut-être ne s'y essaieraient-elles pas sans danger; et le danger, pour une société qui voudrait travailler à l'éducation du suffrage universel, serait de devenir la chose d'un politicien ou d'un groupe de politiciens, lesquels ne la regarderaient que comme un outil à pétrir sous leurs doigts la pâte électorale. Deux ou trois grandes associations ont à peu près, quanta présent, échappé à ce péril, mais on voit bien les grippeminauds qui les guettent. Alors, elles seraient perdues pour le bien à faire, l'éducation et non la captation de la liberté ou du droit politiques ; elles ne seraient plus, — et la plupart des autres en sont là, — que de pures ou d'impures boutiques, hypocrites succursales de comités dont l'éducation du sulfrage est le moindre souci et qui ont, au contraire, un intérêt certain à ce que cette éducation, tant prônée par eux, se passe en belles paroles, mais, venant aux actes, à ce qu'elle ne soit jamais faite.
Reste enfin le sufirage universel auto-didacte, Vaulo-éducalion du suffrage universel, en laquelle l'Ame noble et quelque peu naïve de John Stuart Mill a professé une foi si touchante, et si ruinée en nous par l'expérience. Mais quel gaspillage de temps et de peine! quels tâtonnements et quelles malfaçons, si Ton devait tout tirer de soi-même, s'instruire sans maîtres, à la sueur de son front, et, à chaque fois, réinventer son art! Depuis que l'humanité se
connaît, elle ne s'est appliquée qu'à cela : à devenir forgeron autrement qu'en forgeant et quand, pour le devenir, il lui en eût coûté un trop dur elfort, la lassitude l'a prise; — et elle n'a pas forgé. Au surplus, et quoi qu'il en soit, il y a cinquante ans que nous votons; en votons-nous « mieux )>? savons-nous mieux voter qu'au premier jour?
Et d'autre part, toute éducation, même dite mutuelle, suppose quelqu'un qui veuille bien enseigner et quelqu'un qui veuille bien apprendre. Dans l'égalité al)Solue, l'éducation est impossible ; et qui se résignera à apprendre? qui se dévouera, — ou se risquera, — à enseigner? Où sont les influences sociales? les influences fixes et sûres, celles qui s'exerçaient d'elles-mêmes, tacitement et de proche en proche, par le seul fait de la position acquise? Où est la (( hiérarchie sociale »? Qui donnera, et qui recevra un conseil? Qui l'ollrira, et qui le demandera? Qui l'apportera, et qui le supportera? Il n'y a plus que des citoyens égaux : tout citoyen est électeur, tout électeur est souverain, tout souverain se gouverne et gouverne à sa guise ; nul n'est plus souverain, plus électeur, plus citoyen que nul autre (1), et comme nul autre n'a à apprendre, nul non plus n'a à enseigner.
Au résumé, si l'éducation du sufl'rage universel doit faire l'objet de tous nos vœux, ni l'école seule, ni la presse seule, ni, seules, les associations libres, ni le sufl'rage universel, se développant et s'éclairant par sa force intrinsèque, ne peuvent l'entreprendre avec chance de succès. Réunies, l'école, la presse et les associations
(1) C'est la célèbre formule de Lamartine.
libres y arriveraient-elles, que, les générations se succédant, l'œuvre serait sans cesse à recommencer. Et persévérât-on, recommençât-on toujours, que ce ne serait pas encore assez. Le suffrage universel, amendé par F éducation et fait par elle plus viril, serait préférable, incomparablement, à ce suffrage universel, brutal, enfantin et barbare : mais, encore et toujours, le même problème s'imposerait, et encore et toujours s'imposerait la même solution. « Élever » le suffrage universel ne dispenserait pas de l'organiser. L'éducation du suffrage universel rendrait vraisemblablement plus facile, mais à peine moins urgente et ne rendrait pas moins nécessaire l'organisation du suffrage universel; et celle-ci demeurerait supérieure à celle-là, d'autant que le corps vivant est supérieur à de la matière dégrossie.
2" Le vote obligatoire.
Une deuxième plaie du suffi'age universel inorganique, c'est le grand nombre des abstentions. Elles atteignent des proportions telles qu'on a pu voir des Chambres ne représenter certainement qu'une minorité, par rapport au total des électeurs inscrits. Pour nous en tenir au passé, les statistiques officielles déclarent, aux élections d'octobre 1889 (et l'on se rappelle combien à ce moment les passions politiques étaient montées et combien la lutte était vive), une moyenne de 76,6 votants pour 100 électeurs portés sur les listes, soit près d'un quart d'abstentionnistes, quel que puisse être le motif de l'abstention ou de l'absence. Vn. quart, c'est la moyenne; mais, dans plusieurs départements, le chiffre des abstentions
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dépasse sensiblement le tiers; clans quelques-uns il arrive presque à la moitié des électeurs inscrits (1).
Depuis 1889, TinditTérence, le détachement, n'ont fait encore qu'augmenter et l'on peut, par la simple observation, évaluer à un tiers environ, dans la plupart des circonscriptions, le chiffre des abstentions aux élections dernières. Défalquez les bulletins blancs, les bulletins nuls, les votes fantaisistes : il reste un député élu par la moitié, plus un, de moins des deux tiers des électeurs inscrits, — c'est-à-dire par moins d'un tiers, — c'est-à-dire par une .minorité, — dont il faut une fiction un peu forte pour faire une majorité, la majorité, et même, dans la rhétorique parlementaire, « le pays ».
Les abstentions creusent donc et minent en quelque sorte la plupart des élections : elles condamnent les majorités à n'être que des apparences et les Chambres, que des fantômes. Et non seulement elles réduisent à des minorités les prétendues majorités ; non seulement elles restreignent à l'excès la quantité des électeurs réellement représentés,
(1) Pour êlre tout à fait juste, il faut déduire de ce chiffre les mililaires de tout grade en activité de service, qui ne peuvent pas voler, bien qu'inscrits sur les listes électorales (environ i80 000 hommes', les malades, les absents, en un mot tous ceux qu'on pourrai! appeler les abstentionnistes forcés. Il le faudrait du moins, si, au point de vue du fait et du résultat, il y avait à distinguer entre les abstentions volontaires elles abstentions involontaires, entre celles qui sont excusables et celles qu'on déclare coupables. D'autre pari, on fait remarquer que les abstentions volontaires ne sont en grand nombre ((ue là où il n'y a point de lutte, où se présente un seul candidal. ou bien là où l'on se trouve en présence d'une très forte position aequi.se. Nous ne méconnaissons pas que cela soit vrai dans une certaine mesure, mais il n'en reste pas moins que le nombre des abstentions est très élevé et qu'il n'est, pour ainsi dire, point une circonscription, même disputée, où il ne s'élève au quart des électeurs inscrits, tandis (|ue, pour la plupart, cette proportion est de beaucoup déi>assée. — Voy. d'ailleurs, aux Appendices, les quelcjues tableaux statistiques qui concernent les abstentions.
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mais elles ont une détestable action sur la qualité des représentants, et de contre-coup en contre-coup elles détériorent toute la politique. Car si, suivant un mot aussi juste que piquant, ce sont toujours, à la guerre, les mêmes qui se font tuer, ce sont toujours, aux élections, les mêmes qui ne se font pas tuer, pour cette raison péremptoire qu'ils ne répondent pas à l'appel. Oui, ce sont toujours les mêmes et, par malheur, ce sont toujours les plus posés. les plus rassis, les plus intelligents, il faut le dire : ce sont les meilleurs, d'où il suit que notre sort à tous dépend des moins bons ou des pires.
Mais qu'y faire (1 ? Traîner aux urnes ces réfractaires ou ces récalcitrants? Décréter le vote obligatoire? On sait des législateurs amateurs et même des législateurs en titre qui ne reculeraient pas devant cette extrémité. Tout récemment, deux propositions portant obligation de voter ont été soumises à la Chambre, l'une venue de la droite, et l'autre d'une de nos gauches; ce qui prouve au moins que le tléau de l'abstention n'épargne aucun parti. 11 sera curieux de voir ce que décidera sur ce sujet une assemblée dont chaque membre a, chaque jour et dix fois par jour, à la bouche ces syllabes sacrées : « la souveraineté nationale » . puisque, enfin, si je suis souverain, le premier usage que j'aie le droit de faire de ma souveraineté, c'est précisément de n'en pas faire usage. Un souverain qu'on oblige
(1) Augmenter la majorité absolue? Exiger les deux tiers plus un au lieu de la moitié plus un des votants et le tiers des inscrits au lieu du quart? On pourrait sans doute le tenter, mais ce ne serait jamais qu'un palliatif et non un remède. Comme l'on n'aurait pas rendu le vote plus utile, on s'exposerait seulement à avoir des élections qui ne donneraient point de résultat, au premier tour. Les deux tours deviendraient la règle, et les Chambres ne se composeraient plus, ou à peu près, que de députés élus à la majorité rela tive.
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à l'exercice de la souveraineté a « un supérieur humain » et, par définition, n'est plus un souverain (1); une souveraineté de l'exercice de laquelle on ne pourrait pas, quand il plait, s'abstenir et qu'on ne pourrait pas au besoin abdiquer, n'est plus une souveraineté: c'est, dans le langage du droit comme en logique, une servitude.
11 faut, par conséquent, choisir entre « le vote obligatoire » et « la souveraineté du peuple ». Se résout-on à passer outre et convient-on, comme nous le disons, nous, que voter n'est ni l'exercice d'une prétendue souveraineté, ni l'affirmation positive d'un prétendu droit naturel, mais une commission, une charge ou une fonction sociale, conférée par l'État au profit de l'État, l'objection théorique disparait en partie, mais tout n'est pas fini. En effet, quelle sera la sanction? Le vote est obligatoire, sous peine... Sous peine de quoi? Nécessairement, voici quelle sera la peine: lorsqu'on aura négligé de voter deux ou trois fois et qu'on aura reçu deux ou trois avertissements, après s'être vu afficher à la porte de la mairie, on sera rayé de la liste électorale.
La belle affaire! et le beau sermon que fera le juge à ce citoyen peu zélé : « Ln tel, il y a cinq ans que vous n'avez voté. Eh bien, vous ne pourrez voter que dans cinq ans, quand, par la suspension de votre devoir électoral, vous aurez appris ce que c'est que le devoir électoral! » Et, sans doute, nous sommes si étrangement faits qu'un tel, qui ne votait jamais, sera peut-être puni et souffrira peutêtre d'être privé de suffrage. Mais, pour parler de pénalité,
(1) Telle est, en effet, la meilleure cl la plus rigoureuse détinilion qu'on ait tenté de donner de la souveraineté, en droit interne ou national: celle deBLACKSTOXE, d'AisriNet de l'école anglaise dite ■■ des juristes analytiques ».
ce n'est pourtant pas là une pénalité. Que si Ton veut de vraies peines, des peines afflictives (seront-elles aussi infamantes?) quelles seront-elles? L'amende? la prison même? Alors combien d'amende? et combien de prison? Un franc, — comme dans le canton de Schafiouse? Deux francs, — comme dans Saint-Gall? De un à trois francs, avec réprimande, et vingt francs, en cas de récidive dans les six ans, — comme en Belgique? Et justement, la Belgique vient de faire, en grand, une application du vote obligatoire (1). Mais, ainsi que le remarquait un des rapporteurs, « ce principe de l'obligation existe, du reste, dans ses lois. On est obligé de faire partie du conseil de famille ; on ne peut se soustraire aux fonctions de juré; on ne peut refuser le service de la garde civique, et il faut participer aux élections de la garde. » — L'argument est irrésistible, pour les pays qui jouissent encore du régime bourgeois de la garde civique (2). Mais, pour les autres, qui ne le connaissent plus, ce serait s'e.xposer à quelque ridicule que d'instituer la salle de police, « les haricots » du suf-
(1)Le principe en avail été admis par M. Beeiinvkrt, minisire des finances et chef du cabinet belge qui a présidé à la revision de 1890-'.t3. Voyez sa note. Chambre des représentants, document 4C, p. 3. — Voy. aussi la proposition du Gouvernement, Chambre des représ., doc. 196; l'amendement de M. DoicET, Cliamhre des représ., doc. 200; et le rapport, dont l'argumentation justilie ce que nous disons, de M. le baron Siumont de Vois- BERCUE, Sénat de Belgique, doc. lOi. — Voy. enfin le discours de M. .\lbert NvssENS, devant la Société française d'Économie sociale, dans la revue La Réforme sociale du 1" juillet 18'.15.
(2) En France, dit-on, on admet bien lobligalion du vole pour l'élection des sénateurs. Mais cette élection se fait par des délégués et nul n'est tenu d'être délégué. 11 s'agit là d'un mandat précis. Pour la Chambre des députés, dont l'élection se fait au suffrage direct, on avait cru éviter l'excès des abstentions en exigeant, au premier tour, non seulement la majorité absolue des votants, mais le quart des électeurs inscrits. Nulle sanction et nul effet, si ce n'est un ballottage dans lequel les électeurs se dérangent souvent moins encore.
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frage universel: et T effet obtenu, quand on enverrait réfléchir les citoyens trop mous ou les souverains trop fainéants que nous sommes, sur Tinconvénient qu'il y a à dédaigner la souveraineté, ne serait probablement pas celui que Ton aurait poursuivi.
Et puis, n'y a-t-il pas abus à conclure de l'obligation, de faire partie d'un conseil de famille, ou de l'obligation de remplir les fonctions de juré, ou de l'obligation de s'acquitter du service militaire, ou de l'obligation de payer l'impôt, — à Tobligation de voter (1)? Je sais toujoure à qui l'on doit nommer un conseil de famille et qui peut être le tuteur; de qui jai à apprécier les actes que l'on incrimine; à qui, soldat, je dois obéir, et à qui, contribuable, je dois verser mon argent; mais, électeur, je ne sais pas toujours pour qui je dois et puis uidcineul voter. Lorsque je sors du régiment, j'en sors libéré du service; lorsque je reviens de chez le percepteur, j'en reviens libéré de ma dette; lorsque je reviens du scrutin, je n'en reviens pas toujours représenté. Néanmoins me contraindrez-vous à aller perdre mon temps pour égarer ma voix, s'il n'y a, d'aventure (et c'est une aventure fréquente), aucun des candidats en qui j'aie confiance? Et, à défaut de l'acte utile, m'astreindrez- vous au simulacre? Devrai-je faire, de
(1; C'est sur celle assiinilalion, sur ce que « voler n'est pas un droit, mais une fonction et une charge » (proposition qui, en elle-inénie, n'est pas contestable et dont on ne conteste ici qu'une conséquence, selon nous, excessive), que s'est fondé M. Descamps dans son ra]>port au Sénat de Belgique. — Voy. Sénat, doc. 76, p. 23. —La question du vote obligatoire n'était, du reste, pas neuve chez nos voisins. Elle avait été déjà soulevée et posée au moins à deux reprises : en 1858, par M. oe Deckku, à propos de l'indemnité à accorder aux électeurs, et en 1807, par M. Chombe/, à propos de la répression des fraudes électorales. Mais, en 1858, comme en 18G7, il s'agissait d'un corps électoral extrêmement restreint.
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par la loi, le geste auguste de rélecteur? — Ombres lamentables et lamentables urnes I
Toutefois, à condition de ne pas s'accrocher opiniâtrement à « la souveraineté du peuple », peut-être, serait-il, un jour, possible et légitime de rendre le vote obligatoire; mais seulement après qu'on aurait assuré à tout électeur le vote utile. Les Belges eux-mêmes n'ont pas superposé le vote obligatoire au suffrage universel pur et simple et complètement inorganique. Et nous en revenons encore au même point : que de tenter, présentement, l'éducation du suffrage universel et d'établir, ■présentement ^ l'obligation du vote, ce sont bien, si l'on veut, des expédients, dont le bénéfice d'ailleurs est, présentement, incertain; mais que l'un ne dispense point d'organiser le suffrage universel, et que l'autre est inacceptable, à moins que le suffrage universel n'ait, avant de l'admettre, été organisé. Peutêtre aussi, quand, en organisant le suffrage universel, on aura rendu le vote sûrement utile., pourra-t-on faire l'économie d'une contrainte, et sera-t-il alors inutile de rendre le vote obligatoire.
II. — CHAXGE.MEXTS SEULEMENT DANS LA FORME
De ces expédients, ou de ces palliatifs, l'éducation du suffrage universel et l'obligation du vote, — l'éducation est difficile à faire, elle serait constamment à recommencer; — l'obligation est difficile à imposer, tant que l'utilité du vote n'est pas garantie à tout électeur. Mais n'étaient ces difficultés, ces doutes sur l'efficacité de l'éducation et
sur l'équité de l'obligation, pour l'éducation, il n'y aurait qu'à l'entreprendre, et il n'y a môme pas de loi à faire; pour l'obligation, il y aurait à faire une loi. mais si le principe en peut être débattu, si l'opportunité en peut être contestée, cette loi, du moins, serait faisable, comme l'éducation le serait, sans toucher au suffrage universel tel qu'il est, sans y rien changer. L'éducation du suffrage et l'obligation du vote sont, l'une et l'autre, desexpédients, des palliatifs qui n'exigent aucun changement, même dans la forme actuelle du suffrage. Il y en a d'autres, au contraire, qui exigeraient des changements dans la forme, et quelques-uns, des changements, — minimes, il est vrai, — dans la substance du suffrage actuel. Parmi les premiers : le scrutin de liste à substituer au scrutin d'arrondissement: le vote public à substituer au vote secret; la limitation des dépenses électorales à substituer à la liberté de ces dépenses. — On ne dit pas que tout cela doive être substitué à ce qui existe, mais seulement qu'on poiorait l'y substituer, et que ce sont encore des expédients ou des palliatifs proposés, lesquels emporteraient des changements dans la forme du suffrage universel. Ces expédients, que valent-ils? Et que donneraient ces changements?
1° Scrutin de liste ou scruti/i d'anondissement.
C'est une question qui n'a jamais été tranchée , depuis que l'on procède à des élections, de savoir lequel des deux modes est le préférable : du scrutin de liste ou du scrutin d'arrondissement. Le scrutin de liste a ses partisans, mais le scrutin d'arrondissement a les siens; le scrutin de liste
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a ses adversaires, mais le scrutin d'arrondissement en a d'aussi résolus et d'aussi bien armés. Le scrutin de liste a ses mérites, mais le scrutin d'arrondissement n'est pas sans en avoir une part ; le scrutin de liste a ses inconvénients, mais le scrutin d'arrondissement n'en a-t-il point, et davantage? L'éloquence, la force dialectique qu'on a mises à soutenir le scrutin de liste n'ont d'égales que la force dialectique et l'éloquence qu'on a dépensées pour soutenir le scrutin d'arrondissement. L'abondance d'exemples en faveur du premier ne le cède pas d'un seul à l'abondance d'exemples en faveur du second. Autant pour l'un, autant pour l'autre; les membres les plus ingénieux de tous les parlements qui se sont succédé se sont bornés à mieux aimer les uns, l'un, et les autres, l'autre; — quelquefois même, tantôt l'un, tantôt l'autre.
L'empressement avec lequel on a quitté le scrutin d'arrondissement pour adopter le scrutin de liste serait incomparable et décisif, sans l'empressement avec lequel on a quitté le scrutin de liste pour revenir au scrutin d'arrondissement. De 1789 à 1875, la France a accueilli, puis rejeté , une douzaine de constitutions, et, sous toutes ces constitutions, elle a fait une douzaine de fois le voyage, le pendule législatif a oscillé une douzaine de fois entre le scrutin d'arrondissement et le scrutin de liste, proclamés tour à tour exécrables et supérieurs. En 1793, l'uninominal; en 1795, la liste; en 181i, l'uninominal; en 1817, la liste; en 1820, l'uninominal; en 1848, la liste par département; en 1852, l'uninominal; en 1871. la liste; en 1875, l'uninominal; en 1885, la liste; en 1889, l'uninominal (1). Et
(1) Voyez Émii-e nii Lweleve, Du Gouvernement dans ht Démocratie, t. 11, p. 78 et suiv.
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de même hors de France. Certains pays, comme Fltalie, qni avaient le scrutin de liste, l'ont remplacé par le scrutin d'arrondissement; mais ils avaient eu auparavant le scrutin d'arrondissement, qu'ils avaient remplacé par le scrutin de liste, — et il n'est pas bien sûr qu'ils s'en tiennent là. Certains pays , comme l'Angleterre, les Pays-Bas, la Belgique, l'Espagne, ont essayé d'une combinaison des deux procédés, et ne s'en sont pas trouvés plus mal. — ni mieux (1). Ainsi, ni l'infériorité ni la supériorité d'un mode de scrutin sur l'autre n'a été catégoriquement, irréfutablement démontrée, ni par des raisonnements, ni par les résultats.
Les partisans du scrutin d'arrondissement font valoir que, avec le scrutin de liste, « il est impossible que les électeurs connaissent tous les candidats ». Cela est vrai; mais est-il vrai que, avec le scrutin d'arrondissement, tous les électeurs connaissent le candidat ? — « Avec le scrutin de liste, disent-ils, le comité est tout-puissant, au cheflieu du département » ; et, avec le scrutin uninominal, le comité n'est-il pas tout-puissant au chef-lieu de l'arrondissement? — (( Le scrutin de liste favorise le mouvement plébiscitaire » ; mais le scrutin uninominal lentrave-t-il? et ne pourrait-on pas répondre que, plus les circonscriptions sont petites, plus elles sont dans la main et à la merci du pouvoir central? — « Le scrutin de liste favorise des coalitions qui révoltent la conscience publique, et c'est la
(Il De même en Prusse, — à Berlin, par exemple, — aux élections communales : les deux scrutins sont juxtaposés, dans la même circonscription, pour la même élection. Les éloclcurs, on le sait, sont partagés par tiers. Or, le second et le troisième tiers votent au scrutin uninominal; le premier volcau scrutin de liste, pour trois candidats ;\ la fois. Ainsi, alors qu'il y a 4'! bureaux pour 126 sièges, en ce qui concerne le second cl le troisième tiers, il n"y a pour 126 sièges que li bureaux, en ce qui concerne le premier tiers.
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nuance extrême qui impose ses volontés. » Et en quoi le scrutin d'arrondissement empêche-t-il les coalitions, ou garde-t-il de la chute aux extrêmes? Mais on ajoute : « Par le scrutin de liste, la minorité est sacrifiée. » Ne l'est-elle donc pas par le scrutin d'arrondissement?
Les partisans du scrutin de liste répliquent : « Avec le scrutin d'arrondissement, les élections, à y bien regarder, n'ont point de sens politique, ou elles en ont peu, ou elles en ont moins qu'avec le scrutin départemental ; elles ne déterminent point de courant politique. » — « Tant mieux,! tant mieux! s'écrient les autres : avec le scrutin uninominal il n'y a pas, comme vous dites, de courant politique, mais il n'y a pas de crues subites et de débordements : c'est un petit flot qui coule lentement, mais sûrement ; qui dort un peu, mais auquel on peut sans imprudence confier sa barque. » Les partisans du scrutin de liste reprennent alors : « Mais, avec votre scrutin d'arrondissement, nous n'aurons jamais que des choses médiocres et des hommes médiocres, des intérêts et des députés de clocher. » — « Ce sont les intérêts réels, leur riposte-t-on du camp opposé, et les hommes médiocres sont les hommes prali- (jiœs. Après tout, vous en avez usé, du scrutin de liste, il n'y a pas longtemps : quels hommes si éminents nous a-t-il donnés? »
« Enfin (et c'est le coup que tenaient en réserve les défenseurs du scrutin de liste), enfin! le scrutin d'arrondissement fausse l'esprit même du régime : le représentant, avec lui, n'est plus qu'un commissionnaire, qui assiège les ministres et les Ijureaux ; si bien que des électeurs aux candidats, des comités aux députés, des députés aux chefs de groupes, et des chefs de groupes aux ministres, la poli-
tique n'est plus qu'un marchandage. » Le coup est bien lancé et il porte, mais le scrutin d'arrondissement n'en est pas frappé à ne s'en plus relever : « Commissionnaires pour commissionnaires 1 peuvent encore répondre ses apologistes : au lieu de commissionnaires d'arrondissement, vous aurez des commissionnaires do département. Le régime n'y gagnera rien, et les ministres y perdront; car, pour n'être plus assiégés par un seul député, ils le seront par toute une députalion. »
S'il n'y avait que ces raisons pour et contre le scrutin de liste ou pour et contre le scrutin d'arrondissement, il semblerait que leurs avantages, comme leurs inconvénients respectifs, se compensent et que, au total, ils s'équilibrent presque; que les deux procédés se valent; qu'on est, entre eux, dans une complète liberté d'indifférence ; — et l'on ne s'expliquerait pas que tant et de si célèbres orateurs aient prononcé tant et de si longs discours en faveur de l'un ou do l'autre. Soit en faveur de l'un, soit en faveur de l'autre, les motifs invoqués sont, en général, négatifs : on n'affirme pas la supériorité de l'un des deux modes de scrutin, on nie la supériorité de l'autre : le scrutin de liste a contre lui ceci, mais le scrutin uninominal n'a-t-il pas cela? Et les critiques ou les reproches qu'on se renvoie de l'un à l'autre ne manquent, ni d'un coté ni de l'autre, de fondement. Mais, tout de même, entre le scrutin d'arrondissement et le scrutin de liste, il n'y a pas égalité parfaite, et si l'on considère, comme on le doit, à quelles fins est institué le suffrage, le scrutin de liste a sur le scrutin uninominal une supériorité positive.
Premièrement, — le droit de suffrage est institué par
l'État au profit de l'État, qui cherche, clans les élections, une impulsion et une direction, ou une indication, pour la politique. Par suite, plus limpulsion sera énergique, plus la direction sera ferme, plus l'indication sera nette, — plus le scrutin tournera au profit de l'État et meilleur sera le mode employé. Si le scrutin de liste donne mieux cette impulsion, cette direction ou cette indication, il répond mieux à la première fin du suffrage, il sert mieux l'État, il vaut mieux que le scrutin d'arrondissement.
En second lieu, — le droit de suffrage est institué pour assurer à tous les citoyens, avec la meilleure législation, la meilleure représentation de leurs intérêts les plus généraux. Par suite, plus il y aura de citoyens représentés, mieux ils seront représentés, plus généraux ou moins particuliei's seront les intérêts représentés, meilleure sera la représentation, et meilleure la législation, — plus le scrutin tournera au profit commun de tous les citoyens et meilleur sera le mode employé. Si le scrutin de liste donne mieux cette représentation plus générale, cette législation inspirée de plus haut, et de vues moins fermées, il répond mieux à la seconde fin du suffrage, il sert plus de citoyens, et sert mieux tous les citoyens, il vaut mieux que le scrutin d'arrondissement.
Mais ce n'est pas tout. Moins la division électorale sera arbitraire, plus elle respectera la géographie et l'histoire, et meilleur sera le mode de scrutin. Or, le département est déjà un découpage, arbitrairement fait sur la carte de France, mais l'arrondissement l'est bien plus, et la circonscription l'est bien plus encore, La circonscription, en effet, n'a de base que dans un chiffre de population, luimême arbitrairement fixé : il est convenu qu'il y aura un
député par 100 000 habitmits. Mais pourquoi 100 000? et pourquoi prend-on ces 100 000 habitants ici plutôt que là? Ce découpage^, opéré arbitrairement, du territoire en circonscriptions électorales se prête à tous les calculs et à toutes les combinaisons; il renverse ou détruit toute relation, tout rapport entre la force ou l'importance des partis dans le pays et leur représentation dans le parlement, comme on l'a vu en Allemagne, aux élections pour le Reichstag, comme nous le voyons en France, et comme on vient de le voir en Angleterre, De plus, en associant violemment et bien qu'ils en jurent, des intérêts locaux souvent contradictoires, il opprime et supprime, sans qu'il puisse s'exprimer, l'intérêt général; il ne laisse debout que des intérêts particuliers, et ce qu'il y a de plus privé parmi les intérêts particuliers.
Inversement, moins la division sera arbitraire, plus elle respectera la géographie et l'histoire ; moins elle sera artificielle, plus elle se rapprochera de la nature ; et moins elle se prêtera aux calculs trop retors et aux combinainaisons trop habiles, plus elle conservera et serrera le rapport entre les différents partis et leur représentation au parlement et moins elle permettra à des intérêts par trop particuliers de s'enire-déchirer et de s'entre-dévorer, de déchirer et de dévorer l'intérêt le plus général. Si le département est, en France, moins artificiel que l'arrondissement ou la circonscription, s'il est plus près de la nature, plus près de la géographie et de l'histoire, s'il est plus vivant, le scrutin de liste s'adapte mieux à la vie nationale et vaut mieux que le scrutin d'arrondissement.
Pour que le scrutin uninominal eût le principal avantage qu'on fait valoir en sa faveur, à savoir que le can-
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didat y peut être connu de tous les électeurs, il faudrait des circonscriptions bien plus petites que l'arrondissement ou la section de 100 000 habitants. Mais l'avantage disparaîtrait et serait accablé tout de suite sous les inconvénients : augmentation de la quantité, déjà trop grande, des sièges à la Chambre; diminution de la qualité, déjà trop défectueuse, du personnel parlementaire; rétrécissement, amincissement des intérêts, déjà trop menus et trop courts; prime à la richesse, déjà trop privilégiée dans les luttes électorales; capitulation et remise du suffrage aux comités, déjà trop puissants et trop audacieux.
L'idéal serait d'unir les avantages éprouvés du scrutin de liste et les avantages éprouvés du scrutin d'arrondissement, en bannissant les inconvénients de l'un et de l'autre; de faire des circonscriptions à la fois larges et étroites : assez étroites pour que le candidat soit connu de ses électeurs et représente des intérêts précis; assez larges pour qu'il ne représente que des intérêts généraux et ne soit ni un parvenu de l'argent, ni un domestique des comités, ni une créature de l'administration; puisque, plus la circonscription s'étend, moins l'argent et les comités et l'administration, quoi qu'on en dise, peuvent être les maîtres du suffrage. Il est chimérique d'y penser, tant que la circonscription n'a que cette base unique du territoire ou de la population, tant que le suffrage universel demeurera inorganique : mais l'idéal, on y toucherait, si le suffrage universel était organisé: si l'on classait les hommes, les électeurs, et suivant le lieu qu'ils occupent géographiquement, et suivant la place qu'ils occupent socialement; si la circonscription avait cette double base, et, en quelque manière, si elle était double. La querelle
serait alors vidée entre les deux scrutins classiques Une conciliation interviendrait, qui, par la fusion de leurs avantages et l'élimination de leurs inconvénients, tournerait grandement au profit de l'État et des citoyens, au profit de tous et de chacun. Sans doute cela n'est qu'un rêve, avec le suffrage universel inorganique, d'avoir tout ensemble ce qu'il y a de bon dans le scrutin de liste et ce qu'il y a de bon dans le scrutin d'arrondissement; ce rêve, pourtant, serait aisément réalisable, et se réaliserait de lui-même, dès que l'on organiserait le suffrage universel. Mais fondre ensemble les qualités du scrutin de liste et du scrutin d'arrondissement, asseoir le suffrage sur une double base, territoriale et sociale, autrement dit organiser le suffrage universel, c'est plus qu'un changement léger dans la forme, c'est la métamorphose de ce suffrage; et l'on ne veut traiter, pour l'instant, que des changements légers dans la forme.
Si donc tout le débat se borne, pour l'instant, à choisir, du scrutin de liste ou du scrutin d'arrondissement, ayant en vue les fins auxquelles le suffrage est institué, le scrutin de liste parait préférable; mais le but à poursuivre, l'objet à atteindre, la solution radicale du problème politique, la nécessité d'aujourd'hui ou de demain n'en reste pas moins ce que nous avons dit : organiser le suffrage universel.
2° Vote secret ou vote public.
De même que c'est, avec le suffrage universel inorganique, une question de savoir ce qui vaut le mieux, du
scrutin uninominal ou du scrutin de liste, c'est une autre question de savoir aussi ce qui vaut le mieux, du vote secret ou du vote public. John Stuart Mill, qui avait tenu pour le vote secret, autrefois, quand il y avait des classes « dirigeantes », une hiérarchie, des influences, un prestige social, s'était plus tard rallié au vote public, en voyant à quel point ce prestige s'était affaibli et combien les classes « dirigées » étaient promptes et ardentes à s'émanciper. « A présent, j'en suis convaincu, un vote bas et malfaisant, écrivait-il, vient beaucoup plus souvent de l'intérêt personnel ou de l'intérêt de classe du votant, ou de quelque vil sentiment chez l'électeur que de la crainte ou de la dépendance d'autrui (1). » Comme l'électeur ne dépend plus de personne ou dépend moins de tout le monde, et comme il n'a personne à craindre, le vote secret n'a plus de raison d'être et il y a, au contraire, plus d'une raison pour le vote public. Voter est un devoir public qui doit être rempli publiquement, ainsi que le devoir de juré, — Mill recourait toujours à cette comparaison, — sans haine et sans peur, à la face de tous.
C'était attendre autant de la moralité du suffrage universel qu'il attendait déjà de son intelligence, lui prêter autant de capacité à se conduire qu'il lui en prêtait à s'instruire, — et c'était se leurrer sur ce que sont les hommes et ce qu'est la politique. — Pas plus, d'ailleurs, qu'entre le scrutin de liste et le scrutin d'arrondissement, la question n'a été tranchée, entre le vote public et le vote secret. Cependant, le vote secret est plus répandu et correspond mieux à l'état de nos mœurs, do nos esprits
{\) Le Gouvernement représetitalif, IraJuclion de.M. Dii|ionlWliile. p. 20:{. I.A CRISE DK li;tat md»; IINIC. 5
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et de nos consciences. Xotre civilisation occidentale, telle ([u'elle est, ne s'accommoderait plus du vote public, bon pour des races qui n'en sont point au même degré que nous : aussi ne le trouve-t-on qu'au nord et au sud-est, à la lisière de cette civilisation, dans les marches de l'Europe moderne, au Danemark, en Hongrie.
Il veut une franchise plus rude que la nôtre et nous coûterait trop de courage civique. On se plaint du nombre des abstentions, sous le régime du vote secret ; mais, si le vote était public, il dépasserait le nombre des votants, et nous tomberions d'un mal dans un pire. Tout autour de nous on l'a bien couipris, et plus les législations sont récentes, plus elles entourent de précautions minutieuses le secret du vote. L'Angleterre, mère des parlements, n'oblige plus le citoyen à afTronter le grand joir des hustings. Les Belges se vantent d'avoir porté le vote secret à sa perfection. L'électeur belge entre dans F « isoloir » et y demeure seul avec sa « souveraineté », avec sa liberté, sa responsabilité, et le reste. En Grèce, il y a autant de boites ou d'urnes que de candidats; l'électeur passe devant toutes et dépose un oui ou un )ujn dans chacune : bien entendu, au dépouillement, il n'y a que les oui qui doivent compter. La Suisse, qui est une nation, non de ce temps, mais de plusieurs temps, mêle et pratique tous les modes, depuis le vote à main levée et par acclamation ddLns les la?idsge)7ieinde)i des cantons primitifs, jusqu'au vote secret, par bulletins, en matière fédérale.
Que l'on ne s'y méprenne donc pas. Lorsque, dans certains pays, comme en Suisse, le suifrage universel se comporte mieux que dans d'autres, ce n'est point parce que le vote est secret ou public (puisqu'il y est tantôt se-
cret et tantôt public) ; c'est parce que la Suisse est la Suisse, et que des institutions locales de tout genre, — polititiques et économiques, — de la commune avec son active et robuste vitalité, au canton et à la Confédération des cantons, — y sont autant d'écoles et d'organes de démocratie, organisant spontanément, ei presque physiquement, en chaque citoyen, comme par hérédité, par aptitude transmise, le suil'rage universel inorganique. — Mais, quel que soit le mode usité, les résultats ne varient pas sensiblement; ni le vote le plus secret, ni le vote le plus public n'améliore guère le suffrage universel si, en droit et de fait, il est et se maintient absolument inorganique.
3'^ Limitation des dépenses électorales.
La substitution du vote public au vote secret devait surtout, dans la pensée de John Stuart Mill, prévenir la corruption du sult'rage; elle ne pouvait, en aucune façon, le guérir de son ignorance; — et, môme de la corruption, n'était-ce pas une illusion encore, de croire qu'elle l'en guérirait? Cette illusion, Mill, si confiant qu'il fût dans les vertus éducatrices du suffrage, ne l'avait eue qu'à moitié. Il avait prévu ce que deviendrait, dans une société toute démocratique, la puissance de l'argent, et contre cette puissance de l'argent, il voulait qu'on protégeât la liberté et la dignité du suffrage; qu'on limitât par une loi les dépenses électorales, qu'il fût justifié de toutes, ou que l'élection fût annulée, comme entachée et viciée; et, de plus, que le candidat ne pût personnellement effectuer aucune dépense, la loi l'eùt-ellc autorisée ; et plus encore :
que les dépenses électorales, nécessaires et légitimes, fussent mises à la charge soif de l'État, soit de la circonscription qui aurait un représentant à élire (1).
Il y avait assurément du bon dans cette idée, et d'abord, l'idée elle-même, le principe même. Si la représentation est une fonction publique, les frais d'élection doivent être imputés aux dépenses publiques. Ce ne peut être l'objet d'une dépense privée, que de se faire élire à une fonction publique. En décider et en disposer autrement, c'est donner le change sur la nature de cette fonction; c'est présenter comme une faveur à acheter ce qui n'est qu'un office à remplir; c'est supposer au profit du candidat ce qui doit être an profit de l'État; et c'est faire des fonctions pu])liques l'apanage de la fortune, ou du moins faire de l'élection un jeu, de la fortune un gros atout; c'est introduire la corruption dans l'acte de la vie nationale d'où elle devrait être le plus impitoyablement chassée.
Le principe est bon, cela n'est pas douteux, de limiter les dépenses électorales; mais il faut se garder de n'aboutir, en pratique, qu'à rendre la corruption plus hypocrite, car la corruption est chose si subtile, et le corps social, comme le corps humain , lui offre tant de prises que, sans doute, elle s'infiltre toujours par quelque endroit. Ce n'est pas l'argent seul qui corrompt, et ce n'est pas avec l'argent qu'on corrompt le plus. Il y a les places et les promesses de places, et l'on y recourt d'autant plus volontiers et d'autant moins scrupuleusement que c'est, comme on
(l)Voy. £e Gouvernement représcnlalif, Irailuctioa de M. DupoiU-W liite, j). 27(1 et siiiv.
Depuis lors a été voté el appliqué "l'Acte sur la conuplion électorale », qui semble avoir produit de bons effets. Maiscestici qu'il faut prudemment distinguer eulrc « ce qu'on voit » et >< ce qu'on ne voit pas ».
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dit, l'État qui paye (1). La multiplication des fonctions et des fonctionnaires, ce miracle de l'État moderne, n'a peutêtre donc pas, en dernière analyse, d'autre cause : c'est (jue la corruption électorale, de cynique est devenue dissimulée; de directe, indirecte; et de privée, publique.
iMais s'il en est ainsi, les finances mêmes, et la morale, se trouveraient Ijien que le Trésor prit à sa charge les dépenses électorales. Il n'y aurait plus qu'un danger : ce serait que l'État ou le gouvernement, — lequel n'est fait jamais que d'argile humaine , — se fit corrupteur, à son tour. Les hommes étant ce qu'ils sont, il n'est pas de loi qui puisse les préserver de se laisser corrompre. La loi forcera plus ou moins la corruption à se cacher, mais elle ne fera pas, de ceux qui gouvernent et de ceux qui sont gouvernés, plus que des hommes.
Quand môme, enfin, la corruption serait extirpée du sulfrage, il n'en serait ni moins ignorant, ni moins incohérent, ni moins inorganique, ni moins anarchique. Expédients, palliatifs ou changements légers dans la forme n'y pouvant rien ou ne pouvant pas assez , voyons, parmi les systèmes proposés, ceux qui n'entraîneraient que des changements minimes en substance.
(i) ]I est à remarquer que, dans les démocraties, et avec le suffrage universel, la corruption se déplace : on aclièlc des voix d'électeurs, |)hitôt que des votes de députés. — Voy. Sumnku M\ink, lassais sur le fjniircniemcnt populaire, Irad. française, p. 15o. — El la corruption est laiitiit directe, tantôt inilircde, comme nous le disons. Le proleclionnismc exaf^éré, l'ultraprotectionnisine et. en général, toute mesure par la<iuflle une classe (luelconqup de citoyen? serait sacrifiée à une antre classe, peuvent ùtre envisagés comme unt- forme de la corru|ition électorale, dont le grand moyen est, à l'ordinaire, l'attribution ou la promesse de places et d'emplois rétribués sur le Trésor public. — Cf. Idum, ibidem, p. 15i.
III. — CHANGEMENTS MINIMES EN SCBSTANCE
1° Vdcje.
Ce ne sont, eux aussi, que des expédients, des palliatifs. Le premier consiste à reculer de quelques années l'Age électoral. Le suffrage étant un droit conféré par l'État, l'État peut le conférer à l'âge qui est jugé convenable. Et l'âge où l'État le confère n'est pas le même dans tous les pays. Il est de 20 ans en Suisse et en Hongrie, de 21 ans en France, en Italie, en Grèce, en Angleterre, en Suède; de 23 ans dans les Pays-Bas; de 2i ans en Prusse et en Autriche ; de 25 ans en Belgique, dans l'Empire allemand (pour le Reichstag), en Espagne, en Norvège ; il est de 30 ans au Danemark.
Rien, par conséquent, ne s'opposerait, en principe ou en droit, à ce qu'il fût reculé et porté, chez nous, de 21 à 23 ou à 25 ans. En fait et dans l'exécution, ce ne serait peutêtre pas non plus très difficile, puisque le service militaire est maintenant obligatoire pour tous et que les militaires ne votent pas. On y gagnerait la maturité que peuvent donner deux ans ou quatre ans de plus, dans cette période de formation, et, si l'armée, par l'habitude de l'ordre et de la discipline, par l'esprit de corps, peut contribuer vraiment à l'éducation civique , à 23 ans ou à 25, cette éducation serait plus avancée.
Mais justement, parce que le service militaire est obligatoire pour tous et parce que, en France, les militaires ne votent pas, le besoin de reculer par une loi l'Age de l'éleclorat se fait sentir avec moins d'urgence. Le fait sutTit, sans
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reviser le droit. A coup sur, il parait bizarre et il est bizarre en effet, de déclarer majeur, pour l'exercice de sa « souveraineté » sur lui-même et de sa part de « souveraineté » sur ses concitoyens, un homme qu'on retient en minorité, pendant quelques années encore, quant aux actes de sa vie civile, sinon les moins sérieux, du moins les plus personnels et qui ne peuvent guère engager que lui. Mais il ne faut pas faire de changements apparents par une loi là où les changements se font tout seuls, discrètement, sans blesser, par le train quotidien des choses.
Il est toujours fort délicat d'ôter un droit ou d'y retrancher. Et, d'autre part, il ne faut pas non plus exagérer la valeur de l'âge comme élément de la capacité électorale. 11 en a une évidemment, mais elle n'est pas absolue : le coefficient s'élève et s'abaisse, avec les individus. Tirer de l'Age seul une présomption de capacité électorale et régler sur lui seul le droit de suffrage, c'est, en voulant lui faire rendre plus qu'elle ne peut donner, fausser une idée juste. Cette idée juste, on la faussait, en la poussant jusqu'à l'absurde, quand on proposait, en Belgique, de conférer l'électorat « aux citoyens les plus âgés dans la proportion de 10 pour 100 de la population communale '{). » Les citoyens les plus âgés ne sont pas nécessairement les seuls capables ni même les plus capables de voter.
N'admettre que des électeurs de 25 ou de 30 ans n'est une sûreté ni contre la corriiption, ni contre l'ignorance,
(1) Proposition (le M. Coumvns lors île la dernière revision de la Consliliilion belge. — Voyez Cluimlirc des Ueprcscntants, doc. 157. — Cf. Proposition CoiiEMANS, Chambre, àoc. IhS. — Cf. encore Proposition A. Notiiomu, Cliatnbre, doc. 21, et Proposition .Sabatieu, Chambre, doc. 29.
ni contre l'incohérence, ni contre la mobilité, ni contre aucun des maux du suffrage universel. Ilecider l'âge de Félectorat et attendre que le suffrage universel en devienne sage, éclairé, conséquent et incorruptible serait s'exposer à attendre longtemps et, finalement, manquer le but. Il peut n'être pas mauvais de le faire, et même il doit être assez bon de le faire, par la loi si on le peut, dans la pratique si on ne le peut plus par la loi ; mais ce n'est pas, à beaucoup près, tout ce qu'il y aurait, tout ce qu'il y a à faire.
2" Le domicile.
Et tout ne serait pas fait si, en même temps qu'on reculerait l'âge électoral, on exigeait, pour conférer le droit de vote, une plus longue durée de domicile. Cette durée, comme l'âge de l'électorat, n'est pas la même dans les divers pays. Les conditions en sont ordinairement plus rigoureuses pour l'électorat communal que pour l'électorat politique, et cela va de soi, si tout citoyen, où qu'il puisse résider, a des intérêts politiques dans l'État, mais peut néanmoins ne pas avoir d'intérêts municipaux dans la commune qu'il habite en passant, sans s'y établir à perpétuité; ce que la théorie traduit ainsi : « L'État est de droit public et général; la commune est, surtout, de droit privé et local. » Les conditions peuvent donc être plus strictes pour l'électorat communal que pour l'électorat politique, qui, institué par l'État pour l'État, est. comme l'État, de droit public et général.
Suivant les diii'éi'ents pays, le domicile recpiis est de
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six mois, un an, deux ans et même trois ans (1 ). Il se peut que six mois, ce soit trop peu, mais deux ou trois ans, c'est trop. Exiger de l'électeur deux ou trois ans de domicile, — ou le priver du droit de voter, — nest-ce pas perdre de vue le monde contemporain et s'attarder aux environs de 1800 ou de 1810? Au cours de ce dix-neuvième siècle, la .erande industrie a comme déraciné et mobilisé l'homme; elle a bouleversé les conditions du travail et, par là même, les conditions de l'habitation : car l'homme va où est la vie, laquelle est où est le travail. Si le travail abonde et dure, il reste; s'il manque, il part pour le chercher. Or, la production dépendant de la demande, la demande étant capricieuse, irrégulière et la grande industrie participant un peu de la spéculation, la demande se déplace, la production se déplace, le travail se déplace et l'homme se déplace après lui. S'il serait excessif de prétendre que « c'est un continuel exode des masses ouvrières en continuel mouvement », il ne l'est pas de dire que beaucoup d'ouvriers sont obligés de se déplacer assez souvent et qu'il n'en est guère d'assurés de trouver toujours le travail et la vie dans le même lieu.
On ne pourrait, par conséquent, exig-er pour l'électoral une trop loni:ue durée de domicile, sans enlever à beaucoup d'ouvriers le droit de vote, sans leur reprendre d'une main ce cju'on leur avait donné de l'autre, sans commettre une manifeste injustice et sans réduire à un
(t) En Suède, et, à l'aulrc exlrcmilé de l'Europe, en PorlugaU réiecteiir politique |)eul voter, inè.ne dans la commune où il réside temporairement. Pour les élections municipales, la durée de domicile cxif^éc est, en France, dr six mois; en Autriche cl en Prusse, d'un an; en Espagne, en Hongrie, en llaviére, dans le canton de IJerne, de deux ans; en Ati;;iclerre dans les bourgs), de trois ans.
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suffrage restreint le suiïrage proclamé solennellement universel.
Six mois de domicile sont-ils trop peu et redoute-t-on d'ouvrir ainsi la porte à des compagnons turbulents, qu'il serait prudent de laisser dehors? A-t-on peur de livrer la place aux grandes compagnies du suffrage, à l'armée roulante de la politique? alors, qu'on demande un an, au lieu de six mois, si le profit que l'État y peut faire vaut le mécontentement qu'on ne manquera pas de soulever, et si c'est la peine de toucher à une loi fondamentale pour n'y changer qu'une virgule. Mais on ne peut demander plus d'un an, parce que demander plus, ce serait faillir aux conditions de la politique dans l'État moderne, qui sont les conditions de la vie, qui sont les conditions du travail dans le monde moderne, et s'éloigner de la vie, alors que ce doit être tout l'eltort de la politique de s'en rapprocher et de la suivre.
3° Un 7ninimum de capacité.
Reculer la limite d'âge pour donner de la maturité, prolonger la durée du domicile pour donner de la stabilité au suffrage universel, ne sont donc que des expédients, et des expédients de peu d'effet. Mais l'extrême ignorance n'est point un défaut moindre que les autres. Pour la combattre, on a plus d'une fois songé à exiger des électeurs ■ un minimum de capacité.
Quel minimum? Savoir lire? savoir lire et écrire? savoir lire, écrire et compter? Où est l'identité ou seulement l'analogie entre savoir lire et savoir clire? Il n'v en a aucune.
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Mais, encore que de savoir lire ne soit nullement une garantie de capacité politique, celui qui sait ce qu'il fait a, de faire ce qu'il doit faire, une chance que n'a pas celui qui ne sait pas ce qu'il fait. Il est triste, aux jours de scrutin, d'entendre, comme on pouvait naguère l'entendre dans nos villages, des électeurs dire au distributeur de bulletins : « Donne-moi le bon 1 » prendre le papier, le plier en quatre, et le remetlre tranquillement au maire, — heureux quand c'était celui qu'ils voulaient, — mais hors d'état de s'en apercevoir, si on les trompait !
De pareils faits appuient et confirment l'axiome : « On ne devrait pas plus concéder le sufl'rage à un homme qui ne saiH\iit pas lire qu'on ne le concède à un enfant qui ne sait pas parler. » L'Italie a refusé de concéder le suffrage aux hommes qui ne savent pas lire et écrire, et elle a bien fait. La Belgique, après maintes hésitations et malgré maintes résistances, s'est résignée à le leur conférer; elle a eu tort, s'il est exact qu'il y eût en Belgique iOO 000 hommes en ûge électoral (1), quifussent incapables de lire et d'écrire (le nombre total des électeurs devant être de 1 200000). Mais toutes deux, l'Italie et la Belgique, étaient maîtresses de la situation. Elles n'avaient pas déjà le suffrage universel. Nous l'avons, nous, et nous ne sommes plus les maîtres. La seconde République a concédé inconsidérément le suffrage aux illettrés, et nous sommes en présence du fait accompli, de la sottise passée depuis cinquante ans dans la loi. Kn politique, une .sottise
(I) Voy. larptentissanlebrocliurc de M. FiiicRE-OnnvN, La Révision constitutionnelle en Jiel(ji(/uc et ses conscr/ucnccs. — Cf. l'annexe K, au ra|>|ioit de .M. DE Smet de N,vevf,ii, Clnimhre des Ileprésentanis, doc. llî. XLV, p. 2 et 3.
de cinquante ans ne cesse pas d'être haïssable, mais elle a cessé d'être réparable.
D'ailleurs, le temps, qui souvent aggrave les fautes, atténue peu à peu celle-ci. Il y avait, en 185i^ 69 pour 100 seulement de Français mâles, — et d'âge électoral. — capables de signer leur acte de mariage; en 1887, il y en avait presque 90 pour 100. Au fur et à mesure que le corps électoral se renouvelle, la proportion des illettrés, des analfabeli, décroît, et l'école primaire, du moins, si elle n'a pas produit des citoyens qui font ce qu'ils doivent faire, a produit des gens qui peuvent savoir ce qu'ils font. Il y a beaucoup moins d'hommes de 21 ou de 25 ans complètement illettrés que de 55 ans et au-dessus 1), et peu à peu, la vie elface et redresse l'erreur des visionnaires de 18i8, l'erreur d'avoir fait « à l'enfant qui ne sait pas parler » le funeste cadeau du suffrage universel, quitte à être scandalisés, au bout de quelques semaines, que l'on n'eût pas encore « appris à lire au jieuple » !
Et là non plus il n'y a pas de loi à faire, ni d'examen électoral à instituer, ni de subterfuge à inventer, pour retirer aux illettrés le moyen de voter S3.ns leur retirer le droit de vote (2). Il n'y a qu'à laisser aller le temps et couler la vie. C'est le cas de se rappeler le précepte ancien, et (le « donner du temps au temps ». Mais que l'on se persuade bien que, lors même que le dernier illettré aura fini par disparaître du corps électoral, le suffrage universel sera resté, politiquement, à peu près aussi incapable, et
(1) On peut consuller à cet égard l'ouvrage de M. Kmile Levasseir, La l'opulddod française, auquel ces chilïres sont empruntes.
(2) Un moyen, dont on ne nie pas l'ingéniosité, a été proposé au Sénat de Belgique par M. Lotis Roiieut. — \oy. Sénat, doc. 18. —Cf. Proposition de M. Anspacu-Plissanï, Chambre des lieprcsenlanls, doc. 12G.
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ne sera pas devenu du coup ce qu'il faut qu'il devienne, pour que l'État moderne soit l'Etat à la fois très stable et très progressif qu'il veut être.
Toute innovation, toute réforme, en politique, doit être considérée et jugée d'un triple point de vue : quant à sa « possibilité », à la facilité de son introduction ou de son exécution; quant au changement qu'elle apporte dans les institutions, au trouble dans les habitudes; quant à son rendement, à l'elfet utile qu'elle peut donner.
Si, de chacun de ces points de vue, Ton examine chacun des expédients ou palliatifs proposés, voici ce qu'on en retiendra :
L'éducation du sult'rage universel est facile à décréter, mais difficile à faire; elle ne causerait ni changement ni trouble, mais rendrait moins qu'on n'en attend. Le vote obligatoire serait, aussi, facile à inscrire dans la loi, une fois son principe accepté, mais le principe en est, pour nous, inacceptable, en l'état actuel du sulfrage. Une fois même ce principe accepté, le vote obligatoire serait difficile à faire fonctionner, faute d'une sanction pratique: s'il rendait un peu, il jetterait du trouble dans les habitudes et tiop de trouble pour ce qu'il rendrait.
Le scrutin de liste pourrait être sans trop de difficulté substitué au scrutin d'arrondissement; ce serait changer une fois de plus la législation, mais peu changer aux habitudes : et cette substitution rendrait davantage, mais à elle seule pas assez. — Le vote public serait très difficile à substituer au vote secret, changerait trop aux habitudes et peut-être ne rendrait pas grand'chose. — Limiter les dépenses électorales serait sans doute plus facilo à dire qu'à
faire, changerait beaucoup aux habitudes, rendrait quelque chose, mais trop peu.
Reculer Fàge de Félectorat serait relativement facile, changerait peu dans les habitudes, à cause du service militaire, obligatoire pour tous, mais rendrait peu. — Prolonger la durée du domicile électoral serait moins aisé, changerait trop, à cause de la mobilisation des ouvriers par la grande industrie, rendrait peu et serait antidémocratique. — Rayer les illettrés des listes serait difficile, changerait et troublerait beaucoup , la prescription ayant semblé pour eux créer une sorte de quasi-droit, et rendrait peu, au prix de ce qu'on risquerait, en touchant, comme on ne saurait l'éviter, à la substance même du sufi'rage universel.
Si maintenant, on se reporte aux données du problème politique, tel qu'il se pose devant nous : Organiser le suffrage universel : de manière qu'il reste universel et égal; qu'il dégage la meilleure représentation et permette la meilleure législation; qu'il assure à l'État un fondement solide, on doit convenir que la solution définitive n'est nulle part où nous avons jusqu'à présent cherché. Rien, en effet, dans ce que nous avons vu jusqu'à présent, n'organiserait le suffrage universel. Mais, bien qu'aucune de ces mesures ne nous offre la solution et napporte l'organisation nécessaire, la plupart d'entre elles, malgré tout, ne sont pas incompatibles avec une organisation du suffrage universel, quelle qu'elle doive être; quelques-unes même aideraient ou peuvent servir à cette organisation.
Et, au demeurant, ce ne sont là, il est bon de s'en souvenir, que des expédients ou des palliatifs, puisque la méthode ordonnait de commencer par le plus simple. Mon-
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tant du plus simj^le au moins simple, et du moins simple au plus complexe, nous continuerons, à travers les combinaisons et les systèmes proposés, — en empruntant à chacun d'eux les éléments qu'il est susceptible de fournir, — à nous rapprocher de l'organisation qui , selon nous , pourrait, seule, régler ou régulariser le sufTrage universel et, seule, sauver de l'anarchie Ttltat moderne, inorganique de naissance.
COMBINAISONS
Après les expédients ou \espalliatifs, et avant les systèmes, à mi-chemiQ entre ce qui est tout simple et ce qui serait vraiment organique, vient ce qu'on pourrait appeler la série des combinaisons. — Ce sont bien, en effet, des « combinaisons » et non des a systèmes », si tous ces procédés ont un caractère empirique ; si leurs inventeurs ou leurs propagateurs se préoccupent beaucoup plus du résultat prochain que du résultat définitif; s'ils n'ont pour règle et pour mesure que l'intérêt immédiat, et beaucoup moins l'intérêt public qu'un intérêt de parti. — Jeu d'échecs de la politique, considérée seulement comme un ensemble de petites fins à réaliser par un assemblage de petits moyens; où l'imagination des joueui's peut, presque à l'infini, multiplier les coups, varier l'ordre et la marche dos pièces et, avec les mêmes pions, avec les mômes électeurs, élevés, suivant une échelle convenue, à la troisième ou quatrième puissance, faire des cavaliers ou des tours, — des électeurs du second ou du troisième degré, des électeurs à trois ou quatre voix, — et où, enfin, il ne s'agit que de gagner la partie. Tels sont un peu, tels apparaissent du moins, dans les lois adoptées et les projets présentés jusqu'ici, sinon
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dans les exposés théoriques : le suffrage à plusieurs degrés; le vote plural sous ses diverses formes; et les arrangements intermédiaires qui relient le vote plural à la représentation proportionnelle : — vote cumulatif, vote limité, vote par division, vote multiple.
I. LE SUFFRAGE A PLUSIEURS DEGRÉS
Il fut un temps, — et peut-être n'est-il pas encore passé, — où le suffrage à plusieurs degrés rencontrait une grande faveur, surtout dans le « juste milieu » de l'opinion, parmi les gens que choque et froisse la grossièreté du suffrage universel direct, et qui ne croient pas que la démocratie ait elle-même tant de vertus qu'elle puisse faire fi de la raison, comme c'est s'en moquer que d'attribuer au plus capable des citoyens et au moins capable, non pas seulement, en principe, le même droit, mais, en pratique, absolument la même fonction. Le suffrage à deux ou à plusieurs degrés, — par lequel les électeurs nomment d'autres électeurs qui nomment les membres du Parlement, — est donc de toutes les « combinaisons » celle qui, à première vue, semblerait le mieux convenir à un régime où l'on aurait souci de mettre d'accord le sens démocratique avec le bon sens. C'est la solution rationaliste ou doctrinaire : solution moyenne qui ne bouleverse rien et n'épouvante point par sa nouveauté; chère, par là même, aux esprits moyens et, dans leur ensemble, aux classes moyennes; formule pour ainsi dire « bourgeoise » de la démocratie et du suffrage universel.
Elle a, d'ailleurs, le mérite, devenu rare et précieux en
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politique, de reposer, théoriquement, sur une idée juste : à savoir que l'élection est de son essence ou devrait être un choix (1). Et voici comment sur cette vérité, sur cette idée juste, s'échafaude la « combinaison » du suffrage à plusieurs degrés. Puisque l'élection est essentiellement un choix, la condition indispensable pour que l'élection soit jjonne et le choix bien fait, c'est que celui qui choisit connaisse bien celui qui est choisi, et qu'il le prenne au plus près de lui. Dans le régime parlementaire actuel, et, en général, dans le gouvernement représentatif, le nombre des élus étant nécessairement très limité, d'une part, et, d'autre part, le nombre des électeurs étant nécessairement fort étendu, il ne se peut pas que tous les électeurs soient assez près des élus, ou des éligibles, pour les bien connaître. Mais ils sont tous plus près d'hommes qu'ils connaissent mieux et qui eux-mêmes connaissent mieux, en étant plus près, les hommes à élire. Il faut, par conséquent, que ceux-là d'abord élisent ceux-ci, afin que ceux-ci, à leur tour, élisent définitivement les autres.
Il le faut, et cela suffît, car c'est toute la combinaison, et, si l'idée sur laquelle elle se fonde est juste, elle n'est pas nouvelle. Les avantages du sufï'rage à plusieurs degrés, évidents tant que l'on s'en tient à disserter, et la part faite, théoriquement, à la raison dans le sufï'rage universel par l'invention du vote étage ou échelonné, n'ont pas échappé aux auteurs (|ui ont traité de ces questions, à John Stuart Mill moins qu'à tout autre (2). C'est lui qui. le j)remier,
(1) Sur ce que léleclion est avant tout un choix, voy. Colrcei.le-Senelil, La Société moderne, — Esijuisse d'une poliiitjuc ralionnel'.e, — et Préparation à l'étude du droit.
(2) Le Gouvernement représentatif, traduction de M. Dupont-W'liile, pp. 2ii-250; cil. l.\ : « Devrait-il y avoir deux degrés d'élection ? » — Cf. la
croyons-nous, a écrit le mot de : suffrage filtré {\), comme si, à ce barrage des degrés, les impuretés du suffrage s'arrêtaient, ses impuretés originelles, ou comme si, en cette double ou triple opération, le suffrage universel se distillait et comme se sublimait !
Mais c'est lui aussi, c'est John Stuart Mill qui, après avoir proclamé l'excellence du suffrage à plusieurs degrés ou sa supériorité, en logique, sur les formes toutes droites et rudimentaires du suffrage, se voyait contraint d'avouer f\\\cn fait, et dès que l'on veut se servir du filtre, l'appareil ne fonctionne pas ou fonctionne mal, et de si défectueuse façon cpe les mérites supposés du suffrage par échelons en sont considérablement réduits, si tant est qu'ils ne disparaissent pas tout à fait (2). L'écart est grand entre le rendement calculé et le rendement constaté ; entre ce que devrait donner le suffrage à plusieurs degrés et ce qu'il donne. Pour divers motifs : parce qu'il n'est pas toujours vrai que les électeurs du second degré connaissent mieux les candidats que la plupart des électeurs du premier degré ; et ainsi, le but est manqué, qui était de choisir, A' élire, en meilleure connaissance de cause ; ensuite, parce que la pratique du suffrage à plusieurs degrés exi-
brochure de Taine : Du sit/frage universel et de la manière de voter, où se trouvent, comme toujours chez Taine, de vifs et piquants tableaux, mais qui n'est, on ne saurait l'oublier, qu'un « écrit de circonstance » sans grande importance théorique.
(1) Voy. dans les documents sur la revision de la Constitution belge, de 1890 à 1893, le rapport de M. Descamps, Sénat de Behjiquc, doc. 76, p. 17 : « Il (le suffrage à deux degrés) possède une remarquable puissance de Jill ration attestée par les faits. » Si, maintenant, les faits attestent évidemment celte puissance de (illratioii, on verra i)ar la suite (juc c'est au moins douteux.
(2) Le Goucerncmenl représentatif. Irad. de M. Dupont-While, p. 251 et suiv.
gérait de l'électeur primaire plus doubli de soi, plus d'abnégation, pour se résoudre à n'être qu'un électeur préparatoire. Et, de l'électeur secondaire, elle exigerait, avec les mêmes qualités, d'autres qualités par surcroit : de l'indépendance, de la fermeté et du courage même, pour réussir à se garder tout ensemble et de l'attraction d'en haut et de la poussée d'en bas, sollicités qu'ils seront par les deux pôles, de l'un à l'autre desquels se transporte incessamment la torce dans les démocraties : l'État et le peuple, le pouvoir et le Nombre.
Car c'est dès le commencement et en ce point fondamental que l'esprit de sacrifice, ou du moins l'esprit d'ordre et de hiérarchie fera défaut à l'électeur primaire^ — et c'est dès le commencement et en ce point fondamental que la pratique démentira la théorie. — Théoriquement, on se flatte que les électeurs du premier degré s'en remettraient à ceux du second, qui choisiraient et investiraient, qui éliraient dans la plénitude du sens. Maisla pratique donne tout autre chose. Ce n'est que par exception que l'électeur primaire se résignera à choisir seulement celui qui doit choisir pour lui. A l'ordinaire, il tombera en l'une ou l'autre de ces deux extrémités : ou il lui semblera sans intérêt de se déranger pour si peu, — et le premier degré du suffrage s'affaissera, s'effondrera sous le second ; ou bien, tout de suite et tout d'un coup, l'électeur primaire entendra choisir celui qui devra être choisi, et il l'imposera à l'électeur du second degré, réduit au rôle d'homme de paille ou de tiers entremis entre le véritable électeur et l'élu : — alors le second degré du suffrage sera écrasé et annihilé sous le premier. Que l'électeur du premier degré se détache ou empiète, il y a un acte qu'il n'accomplira pas : précisément celui qu'on lui
demande, et dont l'accomplissement est nécessaire à la marche normale du sulfrage à plusieurs degrés; il ne se bornera pas à choisir l'électeur du second degré. Quoi qu'il fasse après cela, qu'il ne vote pas du tout ou vote par-delà et par-dessus l'électeur du second degré, un des degrés du suiiVage aura disparu, soit le premier, soit le second, — et le suffrage à deux degrés se trouvera, en pratique, ramené tout juste à ce qu'est le suffrage universel direct.
Il y sera ramené autrement encore. Le suffrage universel direct aboutit, on l'a vu, à une mystification, et le peuple, en qui résident, — on le lui chante sur tous les tons, — la force et le droit, la « souveraineté », n'est, dans le fait, qu'un fantoche aux mains de quelques-uns. Si le sufi'rage à deux degrés coupait court à cette plaisanterie, nous délivrait de la tyrannie hypocrite et le plus souvent stupide des comités ! Mais non, dans aucune des deux hypothèses. Si l'électeur primaire boude et déserte le scrutin du premier degré, le champ n'en est ouvert que plus large et plus libre aux entrepreneurs d'élections, qui se rabattent sur les électeurs du second degré et tâchent de les circonvenir, comme ils faisaient les autres. Si, au contraire, l'électeur primaire regimbe, et traite en commissionnaire, chargé de porter son bulletin, l'électeur du second degré, s'il le choisit, à cause non pas de sa capacité à bien choisir, mais de sa docilité à voter pour tel ou tel, qu'il s'imagine avoir luimême et à l'avance choisi, il n'en sera ni plus ni moins qu'il n'en est avec le sulfrage direct, et dans les dessous du suffrage à deux degrés, comme dans les dessous du suffrage direct, se tiendra, caché et conduisant la pièce, l'éternel X, Y ou Z.
Ni pis ni mieux que dans le suffrage direct. Le suffrage
à deux degrés ne fait qu'ajouter une vaine formalité, — l'investiture par les électeurs secondaires; — il échelonne légalement le suffrage, mais sans en prévenir, sans en empêcher, au bas de l'échelle, l'accaparement illégal. Avec les comités, il y a, dans le sutfrage, qualifié de direct, deux degrés : le comité, les électeurs ; avec le sutfrage dit à deux degrés, il y en a trois, dont l'un ne compte guère : le comité, les électeurs primaires et les électeurs secondaires ; le premier, aussi elfronté, aussi nuisible que dans le sutfrage direct; les seconds, aussi apathiques, aussi hypnotisables; les derniers, impuissants et comme passifs, et aussi sujets à la tentation.
Ainsi en est-il et en doit-il être du suffrage à deux degrés, du suffrage à plusieurs degrés ; et d'instituer cinq ou six degrés, au lieu de deux, ne l'amenderait pas. Plus il y aurait de degrés entre eux et le scrutin définitif, plus les électeurs primaires s'éloigneraient, se retrancheraient à l'écart et s'endormiraient. Là où ils ne dormiraient pas, ils sauteraient d'un furieux élan et briseraient tous les degrés interposés. Plus il y aurait de degrés, moins ils participeraient à la vie politique, qui s'élaborerait sans eux et audessus d'eux, comme une chose à jamais mystérieuse pour eux ; et cependant c'est la loi de l'État moderne que le plus grand nombre possible de citoyens vive le plus pleinement possible, et le plus consciemment, de toute la vie nationale. Là où ils secoueraient la torpeur naturelle aux foules, ils se jetteraient dans cette espèce de frénésie qui ne leur est pas moins naturelle, et, dès qu'ils souffriraient de ne rien être et de ne rien faire, ils voudraient tout faire et tout être...
Cherchez maintenant le bénéfice qu'on peut tirer, dans
la pratique, du suffrage à plusieurs degrés : c'est proprement de l'art pour l'art, et la belle machine qu'on a montée travaille à vide, pour travailler! Cherchez, dans la pratique, quelle dose de raison ou de bon sens la démocratie acquiert par la substitution du suffrage ("chelonné au suffrage direct; de combien d'absurdités et d'immoralités, entre toutes celles qu'elle porte en suspension, ce filtrag-e l'a débarrassée; de combien de pas, par cette substitution, progresse l'éducation des citoyens, et de combien de battements s'accroît la circulation de la vie politique; quel sérieux et quelle dignité liulroduction de deux ou de plusieurs degrés donne au suffrage universel; en quoi l'élection devient plus digne et plus nette; quels éléments d'amélioration y puise et s'assimile le cof'ps électoral !
On a tôt fait de distinguer et de dire : Le suffrage direct n'est ([ueVriec/io/i; le suffrage à plusieurs degrés est la selection (1). Des motsi puisque la sélection et l'élection ne sont, toutes deux, qu'une seule et même chose : un choix. Or la valeur du choix dépend et dépendra toujours, plus que de tout le reste, de la valeur de celui qui choisit. Si donc, direct ou à plusieurs degrés, le suffrage universel demeure sensiblement pareil à ce que nous connaissons, ses produits peuvent-ils être, dans un cas, supérieurs à ce
(1) M. Desc.ami's, jiar exemple, dans son rapport au Sénat de Belgique, a fait soigneusement cette distinction. « Le suffrage au premier degré, c'est l'éleclion; le sufïrage au second degré, c'est la sélection. » Mais, dabonl. l'opposition est plus apparente que réelle entre Vclection et la sélection. Au fond, les deux mois veulent dire absolument la même chose : l'un et l'autre signilie un choix : ce n'est pas la faute de la langue si le suffrage a versé dans de mauvaises pratiques, et nulle subtilité n'y remédiera. A présent, si l'on se borne à indifjuer, en l'opposant à la « sélection » désirable, que « l'élection » a cessé d'être un choix, assurément on a raison; mais il ne dépend pas du suffrage à deux degrés de refaire d'elle ce qu'elle a cessé d'être ou d'en faire ce qu'elle n'a jamais été.
qu'ils sont dans l'autre? Et si le corps élecloral ne s'améliore pas, le corps élu qui sortira du suffrage à plusieurs degrés sera-t-il meilleur que le corps élu sorti du suffrage direct?
C'est ce qu'il est aisé de soutenir par des arguments spécieux, et malaisé — ou môme impossible — d'établir par des faits probants. Les faits établissent, au contraire, que, comme le corps électoral^ les corps élus ne sont guère, avec le suffrage gradué, meilleurs qu'ils étaient sans lui.
En France (1), de 1791 à 181i, nous avons eu le suffrage universel, ou un suffrage très général, à plusieurs degrés. Deux des constitutions révolutionnaires, — celles des 3-li septembre 1791, et du 5 fructidor an III [-i-I août 1795), — reposent sur la division des Français en citoyens actifs et en électeurs, et sur leur répartition, selondes conditions variables, en assemblées primaires (citoyens actifs), et en assemblées électorales (électeurs proprement dits) (2). De ce régime sont issus la Législative, la Convention, le Conseil des Anciens et le Conseil des Cinq-Cents (3), qui eurent leurs gloires et leurs misères; dont trois, sur quatre, furent médiocres, la Législative et les deux Conseils ; tandis que la Convention ne fut grande que dans la passion, emportée
(1) Voy. aux Appendices le résumé des différenlcs législations électorales de la France depuis la Constitution de 179(, et les tableaux qui s'y rapportent.
(2) La troisième Constitution, celle du 24 juin I7'.i3, dilquc le peuple «*'lit inimédialernenlsos reiirésenlants», inaisclle conserve les assemblées primaires elles assemblées électorales, le peuple « déléguant à des électeurs le choix des administrateurs, des arbitres publics, des juges criminels et de cassation ». D'ailleurs, on sait assez que celte Constitution ne l'ut jamais appliciuée.
(3) On se rappelle que les meudjresde laConsliluante s'étaient, par avance et d'eux-mêmes, exclus de la Législative, ce qui fut une faute. Ue [leur de la renouvelei-, les Conventionnels décidi-renl que, pour la |nemière fois, les deux tiers d'entre eux entreraient dans les nouveaux Conseils institués |>ar la Constitution de lan 111 ,1795).
qu'elle était par la grandeur des circonstances au-dessus d'elle-même et du pays, toute proportion, toute conséquence rompues entre son origine, sa composition et ses destinées,
La Constitution consulaire du 22 frimaire an VIII (13 décembre 1799) et le Sénatus-Consulte organique du 16 thermidor an X (î" août 1802), instituent soit deux listes, d'arrondissement et de département, soit trois collèges, de canton, d'arrondissement et de département, qui, à vrai dire, ont un droit de présentation bien plus qu'un droit de nomination, et désignent bien plus qu'ils n'élisent. De là naquit le Corps législatif de l'Empire qui fut, par la grandeur du Maître, retenu au-dessous du pays et de luimême, et qui ne put donner sa mesure.
Sous la Restauration, de 1815 à 1830, si le suffrage fut censitaire et restreint, ce n'en fut pas moins, par le double collège, une sorte de suffrage à plusieurs degrés (1). Le parlementarisme, en France, ne connut pas de plus belle époque ; mais est-ce au mode de l'élection qu'il faut en rapporter l'honneur? ou n'est-ce pas, de préférence, à de multiples causes qui dépassent de beaucoup la forme du suffrage? Le gouvernement de Juillet conserva le suffrage censitaire et restreint, mais en un seul collège [2), et la
(1) On dit bien « une sorte de suffrage à plusieurs degrés », et non le suffrage à plusieurs degrés, sous sa forme consacrée. Une loi votée en 1820 modifia la législation électorale de la Restauration, telle qu'elle résultait de la Charte de 1814. Elle portait à 430 le nombre des déjtutés, sur lesquels 253 étaient nommés par les collèges d'arrondissement, composés des électeurs payant 30(> francs de contribution directe. 172 députés devaient être nommés par les collèges de département, composés du «(uart des électeurs les plus imposés du département qui volaient dans les deux collèges. De là le nom de Loi du double vote. — Voy. An\ Appendices le tableau relatif aux élections en France depuis 1815.
(2) Le cens électoral, qui jusqu'alors avait été de 300 francs, fut, confor-
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seconde République intronisa le suffrage universel, direct, égalisé, rasé et nivelé.
L'histoire ne fournit donc pas la preuve que le suflVage à plusieurs degrés donne des produits supérieurs aux produits du suffrage tout simple; et nous ne le retrouverons plus chez nous que pour l'élection du Sénat, pour une besogne regardée au fond comme inférieure , depuis que la Chambre des députés s'est arrogé une prépotence qui louche de fort près à l'omnipotence. On sait que les sénateurs sont élus, en collège départemental : 1° par des électeurs de droit : députés, conseillers généraux, conseillers d'arrondissement; 2° par des électeurs ar/ hoc, délégués des conseils municipaux (1). C'est une élection à deux et trois degrés, puisque, comme électeurs ad hoc , les conseils municipaux élus (premier degré) élisent des délégués (deuxième degré), qui participent à l'élection des sénateurs (troisième degré).
Si le suffrage à plusieurs degrés est décidément supérieur au suffrage direct, il s'ensuit que le Sénat doit être, en qualité, supérieur à la Chambre. Or, pourquoi taire qu'il n'en est pas ou n'en est plus ainsi? que la revision de 188V, qui a supprimé, par extinction, les inamovibles et remis leurs sièi^es à l'élection ordinaire (2), a eu pour effet d'abaisser, rapidement et constamment, le niveau du Sénat? que les sénateurs ne sont plus guère que des députés vieillis? et que, au fond, le Sénat et la Chambre se
inéinenl à la Chailc de 183i), abaissé à 200 francs. — Voy. le tableau aux Appendices.
(1; Loi constilulionru'llo du :!i fi-vrier 1X75 relative à l'organisation du Sénat; — loi organique du 2 août 1875 sur b'S fleclions des sénateurs; — loi du 9 décembre 1884, portant modification aux lois organi<[ues sur l'organisation du Sénat et les élections des sénateurs, etc.
(2) Loi du 9 déc. 188i.
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valent? ce qui est un l'ait considérable à Tappui de notre thèse : que, si ingénieuse que soit la combinaison du suffrage à plusieurs degrés et si séduisante au premier aspect, elle se révèle, à l'user, peu utile et peu efficace.
Le suffrage à plusieurs degrés n'en occupe pas moins une place importante sur la carte électorale de l'Europe. Presque partout on s'en remet à lui de l'élection des Chambres hautes (1). On vient de rappeler comment est élu le Sénat français. Le Sénat belge est élu pour moitié au suffrage direct et pour moitié au second degré, par les conseils provinciaux (corps électifs). Dans le royaume des Pays-Bas, la Chambre haute, ou Première Chambre, est également nommée par ces corps électifs, les conseils provinciaux. En Suède, l'élection de la Chambre haute appartient aux conseils provinciaux et aux conseils municipaux des villes non représentées au conseil provincial. En Norvège, c'est la Chambre des députés qui tire d'ellemême une Chambre haute, par la désignation d'un quart de ses propres membres.
Jusqu'ici, Chambre des députés, conseils provinciaux ou conseils municipaux, ce sont des corps élus, mais des corps constitués dans l'État à d'autre fins que d'éhre la Chambre haute, qui élisent au dernier degré. En Danemark, au contraire, pour la partie du Landsllùng ou Première Chambre qui n'est pas nommée par le roi, ce sont des délégués ad lioc : les électeurs choisissent, quelque avantage fait aux plus imposés, un certain nombre d'entre eux, qui deviennent les électeurs secondaires.
En Espagne, comme en France, pour la plus importante
(1) Voy. aux Appendices le tableau de l'organisai ion do la roprésenlalion politique dans les divers Etals de IKurope.
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des fractions électives du Sénat, on s'arrête à un moyen terme : font, an dernier degré, l'élection : les députations provinciales, c'est-à-dire des corps constitués, et des délégués des aijunlam'ientos ou conseils municipaux, c'est-àdire des délégués ad hoc^ mais des délégués de corps constitués, électeurs tertiaires, et non des électeurs secondaires nommés immédiatement par tous les électeurs primaires.
Voilà en ce qui concerne les Chambres hautes. Pour les secondes Chambres, des députés ou des représentants, le suffrage est, la plupart du temps, direct. On le trouve pourtant, à deux degrés, dans le royaume de Prusse, avec la division ^u corps électoral en tiers, d'après le montant des contributions. On le trouve encore en Autriche, pour la quatrième classe d'électeurs (habitants des communes rurales). Obligatoire en Norvège pour les villes et pour les campagnes, il est facultatif en Suède, au gré de la majorité des électeurs de chaque circonscription (1).
Mais, que le suffrage gradué soit à deux, trois ou cinq degrés (*2), ou plus encore, nous en revenons à ceci : il
(1) Voy. pRVNcr.sco Racioppi, Ordinamento dcrjU Stali liberi d'Europa, clans la tolleclion des manuels Hœpli; — et les 1res utiles travaux du D' Carlo SciiANZER, dans le DuUelin de l'Institut international de statistique : SuW ordinamento del poterc letjislutivo e sullc elezioni politic/ie nei principaU Slati d'Europa. — Appunli di Ivgislazione e slafistica comparata.
(2) En Prusse, pour le Landtag, l'élection a lieu par classes et degrés combinés (corps électoral divisé en trois tiers; électeurs du premier degré, Vrwiililer, et du second degré, Walilmiinncr). Les Diètes |trovincia!es sont élues par les Diètes de cercles et les conseils municipaux des villes de plus de 25.000 âmes. Et comme certains députes de cercle sont élus au troisième degré, — petites villes où les autorités communales choisissent un délégué (:î' degré, qui élit le dé|)ulé à la Diète du cercle {'i" degré), lequel vote pour la Diète provinciale (5" degré), — on voit que les élections s'y font parfois à cinq degrés. Mais, en somme, la Prusse, le Danemark, la Suéde sont à peu |)rès les seuls pays où les élections communales, cantonales et provinciales se fassent à plu-
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faut que Télection définitive soit faite, ou par des corps électifs, constitués à d'autres fins que celte élection même , ou par des collèg-es de délégués choisis à cette fm même de Félection.
Dans le premier cas, les inconvénients et les dangers sont évidents : ce sera l'introduction de la politique, de ses préoccupations et de ses procédés là où elle n"a que faire ; l'élection éventuelle du Sénat ou de la Chambre au second degré par les conseils provinciaux ou les conseils municipaux faussera, dès le début, les élections aux conseils provinciaux et aux conseils municipaux (1). De plus, le sort des uns est lié avec une fâcheuse rigueur à la fortune des autres : il n'est pas possible qu'il en aille différemment, et c'est une grosse question constitutionnelle, de savoir ce
sieurs degrés. — Voy. Oscar Pviteroen, Les Reformes communales. — Électoral, — Fonctionnaires, — Police, ch. ii, p. 207 et suiv.
(1) Etc'est là qu il y aura vraiment à craindre, d'une part, l'abus du mandat impératif; de l'autre, l'abus des influences gouvernementales, comme cela peut se voir en France pour les élections sénatoriales, où le préfet et son administration peuvent tant! Lors de la revision de la constitution belge, le duc d'URsr.L et quelques-uns de ses collègues avaient imaginé un palliatif, mais ce n'était qu'un palliatif. — Voy. Rapport Descvmps, Sénat de Belgique, doc. 7G, p. 19. — Voy. encore, sur le suffrage à deux degrés, dans la même collection de documents parlementaires ; Pour : Proposition de M. de Mo- REAc, Chambre des représentants, doc. 195 (Élection du Sénat, en 41 catégoriesd'éligibles, par un corps électoral nommé pour huit ans). — Amendement de M. HivSMANs (corps électoral nommé pour quatre ans). — Deux propositions de M. LÉON VisART, dont l'une (doc. 250) est contbrnie au système employé dans lélcction du Sénat français. — Proposition de M. Finet Sénat, doc. 5). — Proposition de M. le baron de Sélys-Longcuamps Sénat, doc. 20;. — Contre : Deux rapports de M. ^ïelot [CJunnbre des représentants, doc. 208, p. 3, et 252). La commission de la Cliarnbre des représentants repoussa le suffrage à plusieurs degrés par onze voix contre quatre et trois abstentions, et la Chambre elle-même le rejeta à une majorité considérable. Mais linalement on admit, pour la nomination du Sénat de Belgique, un système (Voy. Constitution beige revisée, tilre 111, cli. i", section II, art. 53-56) que M. J. .\i- OENT (Sénat, doc. 142) a justement appelé « une combinaison de léleclion directe avec une mixture, à dose inférieure, de léleclion à deux degrés »
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qu'il adviendra du corps qui a élu si le corps qui a été élu vient à être dissous; ou réciproquement, du corps qui a été élu si la dissolution frappe le corps dont il procède (1). Dans le second cas, celui de lélectioii au deuxième degré par des collèges ou des corps formés exclusivement à cette lin, il peut se présenter deux espèces : ou le corps électoral ainsi formé sera permanent, j'entends qu'il aura une mission durable, d'une durée égale, si l'on veut, à la durée des pouvoirs de la Chambre qu'il élit, quatre ans ou même huit ans (2); ou bien il sera strictement éphémère, et ses pouvoirs expireront le soir même du jour où il les aura une seule fois exercés. Permanent, il sera pendant quatre ans ou huit, ans travaillé par les influences gouvernementales; éphémère, il ne sera que l'instrument du caprice, « suggéré », delà multitude, en ce jour-là; permanent, il sera sans sincérité, — éphémère, sans autorité.
Ce n'est pas tout, et, dans ce second cas, élection par un corps ad hoc (éphémère, du reste, ou permanent), le suffrage à plusieurs degrés ne guérit pas non plus une autre plaie du suflrage : l'abstention. Loin de la guérir, ne l'aggrave-t-il point? En Autriche, où la quatrième classe (électeurs ruraux) vote à deux degrés, le chiffre des votants du premier degré n'est que de 31 pour 100 environ des électeurs inscrits. En Suède, où les élections ont lieu facultativement au suffrage direct ou au sufl'rage à deux degrés, la moyenne des votants par rapport aux inscrits était, d'après une statistique récente, de V2 pour 100 dans les élections directes et de 22 pour 100 seulc-
(1) C'est le cas pour le Landesausclniss ou Dvlvyation, les conseils provinciaux et les conseils municipaux ilAlsace-Lorraine.
(2) Voy. Proposition, ci-dessus inenlionnée, de M. de Moheau, cl anicndeincnt de M. Uivsmans.
ment, — près de moitié moindre, — dans les élections indirectes (1). Les chifTres confirment et éclairent, de la sorte, ce qui a déjà été dit : que, dégoûtés ou humiliés de n'être que des vice-citoyens ou des sous-citoyens, les électeurs primaires, dans le suffrage à plusieurs degrés, ne se considéreront plus comme tenus à un devoir électoral quelconque. Ne faire d'eux que des électeurs du premier degré, c'est faire de la plupart d'entre eux des électeurs d'aucun degré, des non-électeurs.
Pour toutes ces raisons, on ne saurait ne pas conclure avec John Stuart Mill : « Du moment que le double degré d'élection commencerait à avoir quelque effet, il commencerait à avoir un mauvais effet. » Et encore : « Par l'élection directe, on se peut procurer tous les avantages de l'élection indirecte; quant à ceux de ces avantages qu'on ne peut obtenir par l'élection directe, on ne les obtiendrait pas plus par Télection indirecte; tandis que cette dernière a d'énormes désavantages qui lui sont particuliers (2). » Transposant en termes négatifs, nous conclurons : Il n'est pas une faiblesse, pas un vice du suffrage universel direct auquel, sûrement et pratiquement, porte remède le suffrage à plusieurs degrés.
(1) Voy. le travail, déjà cité, du D' Carlo Schvnzeh, Bulletin de l'Institut intcrnalional de statistique, t. III, 1" livraison, 1803. On en trouvera, aux Appendices, quelques extraits.
(2) Le Gouvernement représentatif, Iraduction franc, de M. Duponl- White,p. 254. — Voilà oùJ. St. Mii.l aboutissait après avoir pose en principe ([ue « l'élection populaire indirecte (l'élection à deux ou trois dej^rés) est, moyennant certaines conditions, le système le meilleur ([u'on puisse adopter. « Mais ces conditions ne peuvent être remplies que là où il existe des corps locaux à attrihulions assez étendues, à attributions politiques. Kncore y aurait-il une mesure à garder et des i)récaulionsà prendre. — CI". J. St. Mill, if>iil., PI». 251 et suiv.
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En fait, il neg-araniit pas de meilleures élections, un corps électoral meilleur, de meilleurs corps élus, ni, par suite, une représentation meilleure, ni, par suite encore, une meilleure législation que le suffrage universel direct. En fait, il n'avance pas d'une ligne l'éducation du suffrage, si même il ne la retarde, et ne diminue pas d'une unité, si même il ne l'augmente^ le total des abstentions. En fait, ce n'est ni un obstacle à la corruption, ni une barrière à l'ignorance, ni une borne à l'incohérence, ni un frein à la mobilité du suffrage universel. On ne dit pas qu'un chef sceptique et avisé ne puisse pas, dans l'occasion, s'en servir dans l'intérêt immédiat ou apparent de son parti. Mais il ne sera jamais qu'un expédient ou un peu plus peut-être, une « combinaison » d'un empirisme inférieur, de cet empirisme étroit et égoïste dont c'est tout l'objet de favoriser, au détriment des autres, telle classe qui s'attribue orgueilleusement le monopole du bon sens et du sens politique.
Cette combinaison est, d'ailleurs, « sans aucune base dans les traditions nationales » (1), et, sans racines dans le passé, elle serait sans justification dans l'avenir; elle est déjà sans opportunité dans le présent. Il n'est plus l'heure de faire des vice-citoyens ou des sous-citoyens. On a trop discouru de souveraineté ])our heurter, de front ou de flanc, l'égalité, — factice tant qu'on voudra, et fictive, mais acquise, ne fût-ce que par prescription, et fût-ce contre la raison, — l'égalité dans le droit électoral, l'équivalence politique dans l'État... Et après tout, et avant
(1) C'est le fond de la pensée et la conclusion dernière de J. St. Mitr., pour qui, tout considéré, le suffrage à deux degrés n'est qu'un « expédient politique, du moins en Angleterre ».
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tout, le suffrage à plusieurs degrés est à peine moins anarclîique et à peine plus organique que le suffrage universel direct. Ce dont il s'agit, on ne Ta point oublié, c'est d'organiser le suffrage. Mais ce n'est pas l'organiser que de le couper en deux ou trois sections, de le loger en deux ou trois étages, ou de le promener sur deux ou trois plans : ainsi, les Japonais tirent, de boites de plus en plus grandes, des boites de plus en plus petites. Le suffrage à plusieurs degrés, en face des nécessités de demain, ne serait pas autre chose : un joli jeu de patience, mais, « sous l'œil des Barbares », un amusement puéril.
Ce n'est pas assez pour des hommes qui n'ont plus le temps de s'amuser. — Aux amants de la raison pure, aux doctrinaires, il faut rappeler que la politique pratique, comme la mécanique appliquée, doit apprécier et la dépense de force et la restitution de cette force en travail, qu'elle n'est pas une philosophie et ne peut pas se contenter de jouir de la beauté idéale ou géométrique des formes. Aux autres, aux « empiriques » déclarés, aux faiseurs de combinaisons, aux gens peu susceptibles d'émotion intellectuelle, que meut et aiguillonne seule l'obsession du gain palpable, pouvoir ou profit plus solide encore, il faut apprendre que le point à décider n'est pas : Quelle classe gouvernera, ni quelles personnes? mais bien : Comment faire vivre toutes les classes et tous les citoyens, en paix et en équilibre, dans l'État moderne, dans un État de droit, construit par en bas?
II. — LE VOTE PLURAL
Le suffrage à plusieurs degrés donne, quand il se grefl'e sur le sufïrage universel, à tous les citoyens une voix, mais les répartit en catég-ories dont chacune remplit dans l'élection une fonction difTérente. Le vote plural, lorsque, lui aussi, il se superpose au suffrage universel, assure à tous les citoyens au moins une voix, mais, à certaines catégories de citoyens et sous certaines conditions, il accorde un certain nombre de voix supplémentaires. Le suffrage à plusieurs degrés rompt bien l'égalité entre les électeurs, mais seulement, si on peut le dire, dans le procédé de l'élection. Le vote plural la rompt dans l'attribution même de la qualité électorale. Le suffrage à plusieurs degrés est fondé sur l'idée que, l'élection étant un choix, la plus grande part, dans l'action d'élire, doit revenir à ceux qui sont présumés le plus capables de faire le meilleur choix. Le vote plural, ajouté, comme il l'est généralement, au suffrage universel, repose sur ces deux principes : égalité, identité de genre ou d'espèce entre les hommes : — tous les hommes sont des liom mes : — donc une voix à chaque citoyen; mais inégalité de valeur entre les hommes — tous les hommes ne sont pas les mêmes hommes : — donc une voix aux uns, plusieurs voix aux autres. Au fond, vote plural et suffrage à plusieurs degrés partent de la même idée : inégalité d'aptitude ou de valeur entre les hommes; mais le suffrage à plusieurs degrés biaise avec elle et tourne autour; le vote plural la proclame franchement.
Sa théorie est, franchement, une théorie d'inégalité, et, chose remarquable, elle a pénétré avec quelque éclat dans la politique vers le même temps ou peu de temps après que Dar^vin, dans la biologie, et Spencer, dans la sociologie, arrivaient à des conclusions impliquant l'inégalité naturelle des individus, des races et des sociétés (1). — La Révolution française avait déclaré de droit naturel l'égalité de tous les hommes, et la conséquence pratique en devait être que tous seraient également électeurs. — S'appuyant sur Tétude de l'homme naturel et de l'homme social, la théorie nouvelle proclamait qu'il n'y a de droits naturels que ceux fondés sur des faits naturels 1 2^ . Du rapprochement de ces deux notions : « Il ne saurait y avoir de droit naturel en contradiction avec le fait naturel » et : (( Le fait naturel, c'est l'inégalité de valeur
(1) Voy. James Lorimer, Conslitulionalism of the future, or Parliavient the inirror of the nation, Edimbourg, 1865, — elle très intéressant exposé critique qu'a fait de ce livre don Gumersindo de Azc.vrate, dans son recueil : Trotados de politica ; Resùmenes y juicios cr/itcos. Madrid, 1883, p. 135-165.
De son côté. J. St. Mill disait (^ie Gouvernement représentatif, trad. franc, de M. Dupont-White, p. 211) : « La démocratie n'est pas l'idéal de la meilleure forme du gouvernement, si elle ne peut être organisée de façon à ce qu'aucune classe, pas même la plus nombreuse, ne soit capable de réduire à l'insignifiance politique tout ce qui n'est pas elle » et, pour échapper à celte tyrannie du nombre, il ajoutait, après s'étro pourtant déclaré partisan d'une très large extension du droit de suffrage (p. 22.î) : « Dans toutes les affaires humaines, toute personne qui est directement intéressée et qui n'est pas sous une tutelle positive a le droit d'avoir une voix: ceci est admis-, et on ne peut sans injustice lui refuser l'exercice de ce droit, quand il n'est pas incompatible avec la sûreté de l'ensemble. Mais si chacun doit avoir une voix, chacun doit-il avoir une voix égale.'. Voilà une proposition totalement différente, u Non, répondait Mill, « chacun ne doit pas avoir une voix égale » et la justice, ici, c'est que •< un rang plus élevé soit assigné aux suffrages de ceux dont l'opinion mérite plus de considération. »
(2) James Lorimer. ou v. cité. — Cf. Herbert Spencer qui, à plusieurs reprises, est revenu sur cette idée et notamment dans Justice, trad. franc, de M. Castelot, ch. IX à XXII, p. 74 à 212.
entre les hommes », la conséquence pratique découlait toute seule : — Puisque l'inégalité est le fait, l'égalité ne saurait être le droit; puisque tous les hommes ne sont pas les mêmes hommes, tous ne doivent pas être électeurs à la même puissance; et c'est ainsi que de l'inégalité naturelle on déduisait le vote plural, régime d'inégalité.
En elle-même, ce n'est certes pas nous que cette théorie scandalise. Si elle devait rester dans le domaine des idées, nous y souscririons volontiers. Non; ni physiquement, ni moralement, ni intellectuellement, non, par aucun fait naturel, les hommes ne sont égaux entre eux ; socialement, ils ne le sont pas davantage ; ils ne devraient donc pas l'être politiquement, et en lui-même, non plus, un régime d'inégalité n'aurait rien qui nous révoltât.
Mais ce que, depuis qu'il y a une humanité, ils ne sont pas de par la nature, — chez nous et depuis cinquante ans, ils sont censés l'être de par la loi. — C'est là une de ces contingences, un de ces accidents, que le philosophe peut négliger, parce qu'ils n'empêchent pas le vrai d'être le vrai, mais qui arrêtent l'homme d'État, parce qu'ils empêchent le vrai d'être le possible. Pour l'homme d'État, le fait naturel, l'inégalité, est périmé, après cinquante ans, par le fa.it légal, artificiel : l'égalité. — Contre l'admission en France du vote plural il ne faut point d'autre argument : nous avons, depuis cinquante ans, le suffrage universel égal. Argumentum ex necessitate (l). C'est tout, et voilà circonscrit le cercle des
(i;cr. LoniMEu et A7.r.Ai;\TE, ouv. c'Ués. — 11 nya même pas à rechercher si des inégalités plus choquantes ne sortent point de cet excès déf;alité, et si ce ne serait pas (on pourrait le soutenir peut-être autrement qu'en forme de
réformes réalisables : il est permis et possible de toucher à la forme et même à la substance du suffrage, pourvu qu'on ne touche pas à l'égalité du suffrage, ce qui ne nous est plus possible et, par conséquent, ne nous est pas permis.
Aussi bien, dans les pays mêmes où Ton ne serait lié par aucun fart légal antérieur, où l'on pourrait bâtir en plaine rase, où ne vient pas cet argument suprême de l'impossible, manque-t-il d'arguments contre le vote plural? et si peu réfractaire que l'on soit à la théorie de l'inégalité, n'y a-t-il pas de grandes difficultés dans l'application, dans la mise en mouvement du régime qui en serait l'expression pratique?
Si fait, il y en a, et de très grandes. L'égalité est toute lisse, toute plate et n'exige pas de longs calculs : un est toujours égal à un. Mais il en est autrement de l'inégalité : elle est pleine d'inégalités, et un n'est pas à trois comme un est à dix. De là, un premier et grave embarras : comment régler la progression des voix? (En réalité le vote plural est une sorte de suffrage progressif, i D'après l'échelle des valeurs. Mais comment dresser cette échelle? Avec quels éléments et sur quels signes? S'il s'agissait de la valeur physiologique des hommes, on la reconnaîtrait peut-être à des marques visibles et l'on pourrait s'en rapporter à des certificats de médecin. Mais il s'agit et de leur valeur intellectuelle, dont les diplômes donnent rarement la mesure exacte; — et de leur valeur morale, sur laquelle il est si fréquent de se
paradoxe) réiablir l'égalilé, la parité entre la valeur politique et le droit, que de créer dans le suflVage certaines inégalités. Mais, encore une l'ois, argnmentitm ex necessilate. 11 n'y a plus maintenant à y penser.
tromper: — et de leur valeur sociale, car rintérêt entre ici en ligne, et ils doivent compter non seulement pour ce qu'ils sont, mais pour ce qu'ils ont; — et surtout de leur valeur politique, qui est ce qu'il y a au monde de moins perceptible et de moins exprimable aritlimétiquement. Et il s'agit tantôt de toutes ces valeurs à la fois, tantôt de deux ou trois ensemble, et tantôt d'une seule d'entre elles. Comment faire? à quoi se prendre? et à combien coter chacune?
Les éléments de pluralité, proposés le plus communément, sont : la propriété, l'instruction, la position sociale; c'est-à-dire qu'on propose ordinairement d'accorder un certain nombre de voix supplémentaires à ceux qui justifient d'une certaine propriété, dune certaine instruction, d'une certaine position sociale. A ces trois éléments de pluralité correspondent trois conceptions différentes de l'Etat : retenir pour critérium ou pour étalon la propriété, c'est regarder l'État comme une société par actions, où le citoyen, l'actionnaire a le droit d'intervenir à raison et en proportion de son apport de capital ; — choisir l'instruction, c'est le considérer comme une université, comme un collège à la direction duquel les maîtres participent, à raison et en proportion de leur grade ; — envisager la position sociale, c'est regarder l'État comme un corps où chaque membre remplit la fonction qui lui est dévolue et concourt à la vie générale, à raison et en proportion de sa fonction particulière (1).
Prise pour critérium ou pour étalon, la propriété, tout d'abord, parait ofliir un avantage : elle est facile à consul) Cf. LORlMI-.ll CtAzCXRVTE, OUI". Cit<$.
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tater sur les registres du percepteur et se dénonce d'ellemême par le rôle des contri]>utions directes. Foncière , elle est au grand soleil; mobilière, elle n'échappe plus guère et de moins en moins elle échappera à l'impôt : elle présenterait donc, comme élément de pluralité, des chances d'approximative justesse, et sans doute serait-ce satisfaire à la justice même que d'établir quelque proportionnalité entre la part de chacun dans les charges et sa part aussi dans les droits. Mais il faut prendre garde que ce n'est pas seulement des charges publiques que dérivent les droits publics, et que, par suite, la propriété et les taxes qui la constatent ne peuvent, à elles seules, fournir une base au vote plural. Et il faut encore prendre garde que le vote plural fondé sur la propriété aura l'air d'un cens hypocrite; qu'il en sera réellement un, et que de toutes les distinctions, celles auxquelles répugnent le plus les démocraties (mais est-il un État moderne qui ne soit plus ou moins imbu de démocratie ?) sont celles dont la base est la fortune. De toutes les inégalités, les plus durement senties sont celles qui viennent de l'argent. Dans les démocraties, l'argent peut beaucoup, beaucoup trop, mais tout malgré la loi et rien par elle : elle ne lui consent pas le moindre privilège; officiellement, elle le déteste et le proscrit. C'est pourquoi l'on ne peut pas, aujourd'hui, faire de la propriété, du cens, de la fortune ou de l'argent, une même chose sous quatre noms, la base unique du vote plural.
La fera-t-on, alors, de l'instruction? Elle parait, elle aussi, assez facile à constater par les parchemins et les titres. Il parait même assez facile aussi d'établir, en se servant d'elle, une progression dans le suffrage : à tant de
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bandes d'hermine il reviendrait tant de voix. Mais, outre que ce serait de tous points constituer un mandarinat, il faudrait être bien certain que l'égalité de grade garantit l'égalité de savoir et de mérite ; et en fût-on certain encore, ce qu'on a dit ailleurs n'aurait rien perdu de sa force : qu'il n'y a entre l'instruction littéraire, scientifique ou même juridique et l'éducation politique nul rapport iixe et nécessaire ; et quand même encore ce rapport existerait, les brevets ne nous renseigneraient ni sur le caractère, qui ne se j^i'ouve pas par examen, ni sur d'autres conditions qui ne sont pas moins rigoureusement requises, et qui le sont peut-être plus, pour faire un bon citoyen, un électeur posé et judicieux, que de connaître en ses détails l'antiquité grecque ou romaine. Hélas I qu'on en a vu de médecins illustres, et de chimistes éminents, et d'admirables avocats, et de docteurs dans une ou deux des quatre Facultés, hélas 1 qu'on en a vu battre les champs en politique et véritablement trop mal user de la voix qu'ils avaient comme tout le monde, ou. rendus sceptiques par leur science même, en user si peu, que ce n'est pas la peine de leur en donner plus que n'en a le commun des mortels! Et c'est pourquoi l'on ne peut tirer de l'instruction toute seule la base de la pluralité.
S'attachera-t-on enfin, attachera-t-on la pluralité de sull'rages à la position sociale? Quoique ce soit encore assez précis, « la position sociale », c'est déjà bien plus vaste et plus compréhensif que la propriété ou l'instruction. La « position sociale » englobe ces deux éléments et plusieurs autres avec eux. Elle résulte, elle est un composé et de la fortune, et de la culture, et delà profession ou de la fonction; elle sous-entend le prestige, lintluence ou
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du moins l'estime, la considération, puisqu'il n'y a plus, à présent, d'influence de position, de prestige social. Des trois bases sur lesquelles on croit que le vote plural peut être assis, c'est évidemment la plus large, celle qui, ne se restreignant ni à la seule propriété, ni à l'instruction seule, ni à la profession ou la fonction seule, mais au contraire les admettanttoutes en composition, se prête le moins à des exclusions qui soient trop brutalement des injustices.
Mais toute large qu'est cette troisième base, et la fit-on plus large encore, eùt-on trouvé dans « la position sociale » l'élément de la pluralité, et de chacun des souséléments qui y entrent eùt-on trouvé le signe extérieur, clair et tangible, qu'on ne serait point, pour cela, hors d'affaire. Il resterait à déterminer la progression ellemême, le rapport de la position sociale à la puissance électorale, et, ce rapport déterminé, à l'exprimer arithmétiquement — pour telle position, tant de voix; — mais, avant de le déterminer, que de questions il y aurait à résoudre! La « position sociale » compterait-elle en masse et conférerait-elle, indivisément, tant de voix supplémentaires? ou bien, comme c'est un composé, la décomposerait-on pour donner tant de voix à la propriété, tant à l'instruction, tant à la profession, ete.? Et si on la décomposait, donnerait-on à la propriété, à l'instruction, à la profession exactement le même nombre de voix? donnerait-on autant de voix à la petite qu'à 1;» grande propriété, à l'instruction moyenne qu'à l'instruction supérieure, et aux professions moyennes qu'aux plus hautes fonctions de l'État? Dirait-on, par exemple : « Tout citoyen qui paie plus de 500 francs de contributions directes a une voix supplémentaire »? ou dirait-on : « Tout
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citoyen qui paie 500 francs a une voix supplémentaire ; tout citoyen qui paie 1 000 francs, deux voix; 2 000 francs, trois voix, et ainsi de suite » (1)?
L'esprit et le but du vote plural étant ce qu'ils sont, — incontestablement, plus le thermomètre électoral sera sensible aux inégalités naturelles et sociales, plus la gradation en sera délicate, — et plus près ce régime sera de la perfection. Mais, pour rendre un pareil régime supportable à notre monde, en notre temps, il faudrait qu'on ne fit de la position sociale, induite de la fortune, de la culture et de la profession, que la base principale, non point la base unique, et que l'on reconnût, à côté d'elle, d'autres éléments de pluralité plus accessibles, ou — comment dire? — plus démocratiques : l'âge, l'habitation, l'épargne, la qualité de chef de famille. D'où les mêmes questions à trancher et d'autres coefficients à calculer. Au-dessus de 30 ans, aurait-on toujours une voix supplémentaire, et n'en aurait-on qu'une? Ou serait-ce une ;\ 30 ans, deux à 40 ans, trois à 50 ans? Le chef de famille (2) n'aurait-il qu'une voix supplémentaire une fois donnée, quel que soit le nombre de ses enfants? en aurait-il une pour la femme et une par enfant? les enfants
(1) Pour tout ce passage, voy. l'analyse critique, faite par M. de Azcarati;, du livre de M. J. Lorimkr.
2) Le suffrage des chefs de famille ou le suffrage par feu, Household suffrarje, était loiu de déplaire à Bentuam, qui a le préférait légèrement » au suffrage universel pur et simple. {Œuvres, t. I.)— Voy. Sir IIenrv Simneii Maine, Essais sur le gouverne me ni populaire, traducl. franc, p. !>'(- 125. — BuNTscMLi a cru voir dans le suffrage des chefs de famille une solution à la question du droit politique des femmes. {La Politique, trad. franc, p. ■27;i). Le père de famille volerait pour sa femme et chacune de ses filles majeures. Resterait alors la question de l'éligibilité. — Bi-intschli dit, du reste, des choses fines et justes sur le rôle considérable que les femmes, sans être électeurs, peuvent et doivent jouer dans la politique, indirectement, par leur action morale sur l'électeur et sur léiu.
mineurs et de sexe féminin compteraient-ils au père, ou ne compterait-on que les garçons parvenus presque à la majorité, comme entre 18 et 21 ans?
Et soit : il serait entendu que le citoyen qui aurait le moins de voix en aurait au moins une, mais combien de voix aurait le citoyen qui en aurait le plus? Trois, comme aux élections politiques en Belgique (iyisixow. douze ^comma jadis à certaines élections locales en Angleterre (2)? cent ^ comme aux élections communales à Stockholm (3)? Dans un des projets de vote plural les plus fortement motivés et les plus minutieusement étudiés que Ton cite (i), — projet élaboré pour la Grande-Bretagne, — le maximum était de 25 voix, attriljuées conformément à ce tableau :
Capacité ) r^ •. • • • . , ...
^, , . ' Droits civiques et majorité d agc 1
i Dix ans d'expérience électorale et 31 ans au moins. 1
„ * 'r . ; Vingt ans d'expérience et 41 ans 2
Expérience \ rr„„ . ,. , . . „, „
',. . j trente ans a expérience et ol ans à
politique. ' .^„eien député 3
/ Électeurs payant annuellement 500 livres sterling
^onv income-tax 1
■200 livres sterling -
oOO — 3
Propriété. / i oOO — 4
OUO
(1) Voy. Constitution revisée de la Belgique, litre 111, chap. i, section I. Delà Chambre des Reprrsentanls, arX. 47.
(2) OscAU PvFFCROEN, Lcs liéfomics communales. — Voy. aux Appendices un résuuié de cette législation des élections locales anglaises.
(3; Voy. aux Appendices, les renseignements sur le vote plural aux élections communales à Stockholm, et sur le vote |>lural pour les délibérations des assemblées générales de citoyens des communes rurales dans les sept provinces de la Prusse orientale. — Cf. Osc.vu PvFrERoi-N, Lcs Réformes communales.
(4) James Lorimer, ouvr. cité.
/ Lire et écrire sous la dictée 1
Éducation. Certificat de middle-dass 2
' Grade de maître es arts ou baclaelier es arts. ... 4
Profession. | Prêtres et pasteurs, avocats et médecins 4
Sur ce tableau, il est à remarquer que les éléments plus accessilîles ou démocratiques de pluralité sont manifestement sacrifiés aux autres ; que Tàge ne confère pas plus de trois voix; que la qualité de chef de famille n'y fleure pas du tout, mais que le cens, en revanche, donne jusqu'à dix voix; que l'instruction littéraire en donne quatre, et que trois professions, — pourquoi ces trois seulement? — en ajoutent quatre pour leur part. La combinaison, en ce cas, repose donc sur la « position sociale », qui, par le cens, l'éducation et la profession, est dotée, en tout, de dix-huit voix. L'ancienne combinaison, autrefois usitée aux élections locales anglaises, était, quant à elle, ouvertement et exclusivement censitaire. En Suède, aux élections communales de Stockholm, le vote plural est aussi à base censitaire (1).
La place des éléments démocratiques est moins resserrée, la place de l'argent est moins grande, et la place de l'instruction plus grande, dans la combinaison qui a prévalu en Belgique, à la suite de la revision constitutionnelle de 1890-1893 (•2). La capacité générale, droits civiques et majorité (25 ans), donne une voix, suffrage universel. L'Age de 35 ans, la qualité de chef de famille, le fait de payer à l'État au moins 5 francs de contribution
(l)Voy. aux Appendices.
(2) Constitution revisi^e de la Belgique, art. 47 [nouveau). La loi électorale communale admet également le vole idural, et même jusqu'à 4 voix, avec d'autres innovations ou essais de représentation proportionnelle et de représentation des intérêts, dont il sera parlé |>lus loin.
personnelle sur l'habitation, ces trois circonstances réunies valent une voix supplémentaire. Il en est de même : une voix supplémentaire à ceux qui, âgés de 25 ans, sont propriétaires d'immeubles estimés au cadastre à 2 000 francs au moins ou titulaires , depuis deux ans au moins, soit d'une inscription au S'rand-livre de la dette publique, soit d'un carnet de rente belge à la caisse d'épargne, d'au moins 100 francs de rente, la propriété de la femme étant comptée au mari, celle des enfants mineurs au père. C'est la double catégorie des électeurs pluraux à une voix supplémentaire. Et maintenant, ont deux voix de supplément : les citoyens âgés de 25 ans accomplis qui sont « porteurs d'un diplôme d'enseignement suf)érieur ou d'un certificat de fréquentation d'un cours complet d'enseignement moyen du degré supérieur » , et ceux qui remplissent ou ont rempli une fonction publique , qui occupent ou ont occupé une position, qui exercent ou ont exercé une profession privée, lesquelles fonctions, positions ou professions, « impliquent la présomption que le titulaire possède au moins les connaissances de l'enseignement moyen du degré supérieur ». Nul ne peut cumuler plus de trois votes.
Telle est la formule belge du suffrage plural, où trouvent leur place à peu près tous les éléments possibles de pluralité, qui n'est pas en soi anti-démocratique, qui ne constitue à la fortune aucun avantage sans compensation, sans rachat par d'autres conditions; qui met au-dessus du reste l'instruction ou la fonction; — formule capacitaire plutôt que censitaire, — qui s'arrête à 3 voix, ne va ni à 100 ni même à 25, et qui n'en est pas moins arbitraire pourtant, et qui n'en a pas moins le caractère d'une combi-
naison. En premier lieu, ne graduant le suffrage que d'un à trois, elle est théoriquement inférieure à la formule qui le gradue de un à vingt-cinq, — parce qu'elle ne saisit pas, ne serre pas et ne traduit pas par autant d'inégalités électorales autant d'inégalités naturelles ou sociales. Ensuite, elle n'est pas moins arbitraire, car pourquoi trois votes au maximum? pourquoi une voix à l'âge et une à la propriété? pourquoi deux voix à l'instruction et à la fonction? pourquoi 35 ans? pourquoi 5 francs de cote personnelle? pourquoi 2 000 francs de fortune en immeubles? pourquoi 100 francs de rente? pourquoi l'enseignement moyen du degré supérieur? Tout est parfaitement arbitraire, et ce serait 45 ans au lieu de 35, 10 francs au lieu de 5 francs, ï 000 francs au lieu de 2 000, 200 francs de rente au lieu de 100, et l'enseignement supérieur seul, que le régime n'en serait pas changé : il n'y aurait de changé que ses elfets politiques, et c'est en cela que se décèle son caractère de pure combinaison.
Suivant que l'on veut obtenir tel ou tel effet politique, on hausse ou l'on baisse la mire, mais c'est toujours l'effet le plus prochain, l'effet immédiat que l'on vise. La revision belge en eût fait la démonstration , si d'aventure elle eût été à faire. On ose dire que, dans la préparation et la discussion des lois électorales, les Chambres belges, droite et gauche, ont obéi à des préoccupations de parti, toutes prochaines, immédiates. Le fond du débat n'a pas cessé d'être : Donner le double ou le triple vote à telle catégorie de citoyens nous fera gagner ou nous fera perdre tant de voix(l). Le corps électoral, à la fin, s'est trouvé com-
(1) Voj . la brochure de M. FiucRE-ÛKiiAN : Lu Révision constilulionnelle en Belgique et ses conséquences. M. Frère-Orban est opposé au vote plural,
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prendre environ 1 370 000 citoyens de 25 ans, disposant, grâce au vote plural, de 2 110 000 suffrages. 850 000 électeurs n'avaient qu'une voix; 29i 000 en avaient deux, et 223 000 en avaient trois. Au total, sur ces 2 110 000 suffrages, il y avait 850 000 voix unitaires et 1 300 000 voix plurales. — 104 conservateurs ont été élus; en face d'eux, 20 radicaux seulement, avec 29 socialistes (1) : le gouvernement a eu une majorité bien ronde et bien compacte.
— Si Ton en juge à lelfet immédiat, d'après la politique myope des empiriques, la combinaison a donc réussi; mais si l'on prend les choses de plus haut et si l'on découvre plus loin, ce n'est point la solution, ni de la crise de l'État moderne, ni du problème de l'organisation du suffrage, et peut-être pour la Belgique môme n'est-ce qu'une solution provisoire (2).
Car toute combinaison porte en elle-même sa condam-
lel du moins que l'organise M. Albert Nyssens, avec l'appui du gouvernement.— Voy. à ce propos, la brochure de M. Nvssens: Le Suffrage universel tempéré. — Il faut mettre à part le savant travail de M. J. van den Heuvel, professeur à l'université de Louvain: De la révision de la Constitution belge. — Comme documents parlementaires, on peut citer, outre le projet de M. Albert Nyssens qui est devenu texte de loi {Chambre des représentants, doc. 155] la proposition de M. Henricot [Chambre, doc. 131 et 147), le rapport de M. le baron Surmont de Volshergue (S^noi, doc. 56), l'amendement de M. Th. Finet [Sénat, doc. 58) et celui de M. le duc d'Ursei, et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet d'apidiquer le vole plural même à la désignation des délégués pour l'élection des sénateurs. [Sénat, doc. G8.)
(1) Discours de M. A. Nvssens à la Société d'Économie Sociale de Paris :
— \oy. la Reforme Sociale, (h\ 1" juillet 1895.
(2) M. Frére-Orban, M. Bara, les chefs du parti libéral en Belgique, n'ont pas eu à se louer du vote plural, qui sans doute appelait à son tour comme correctif la représentation proportionnelle, ainsi d'ailleurs que M. Beernaerl l'acceptait et le désirait. Le vote plural fut adopté, la représentation proportionnelle repoussée, et il arriva ce qu'on sait. Mais au surplus, si celle-ci eût été votée, on se fût heurté à d'autres difficultés, que nous signalerons dans le chapitre suivant; et, en Belgique même, l'exemple des dernières élections municipales, avec « représentation proportionnelle tempérée», ne l'a sans doute que trop montré.
nation, et ce que l'arbitraire a fait, l'arbitraire est, à tout instant, maître de le détruire. Et voyez à quels soubresauts, à quels bouleversements l'État se verra exposé! Si, même de bonne foi et dans des vues plus généreuses que l'intérêt actuel du parti, considérant que la stabilité, la conservation de ce qui est, est le premier besoin de la société et son premier devoir à lui, un gouvernement règle l'échelle du vote plural de telle manière que les éléments conservateurs tiennent les autres en échec et régnent, il se peut faire, que demain, à son tour, un gouvernement plus hardi ou plus inquiet du mal qui travaille les peuples pense que la société a plus besoin de mouvement que de repos et que son devoir à lui est de corriger plus que de conserver : avec la même bonne foi, dans des vues non moins généreuses, il réglera l'échelle du vote plural de telle manière que les éléments progressistes ou transformistes ne soient plus comprimés, et l'emportent.
Conservateur ou progressiste, selon les heures et les hommes, l'État construit sur le suifrage plural en recevra donc une empreinte de partialité et comme de « finalité » électorale. Il semblera n'avoir pour objectif que de faire prédominer tels éléments sociaux sur tels autres et telle classe d'électeurs sur telle autre classe, ce qui — faut-il le redire? — est l'opposé de la solution cherchée : ordonner le suifrage de façon à maintenir en paix et en équilibre, dans l'État, tous les éléments sociaux et toutes les classes de citoyens. On sait bien que, théoriquement, le vote plural se propose de rétablir cet équilibre, rompu, au bénéfice du nombre, par le suffrage universel. Mais on sait aussi qu'il n'y peut arriver que par des calculs, et que ce n'est pas pour rien que le mot a deux sens dans toutes les langues.
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Le grand défaut du vote plural, ce qui le condamne à n'être qu'une combinaison, et ce qui, comme combinaison même, le condamne, c'est qu'il prête à trop de calculs : or la moins soupçonneuse prudence conseille de faire dépendre aussi peu que possible des calculs des hommes d'État, — puisque eux-mêmes dépendent des partis, — l'équilibre politique de l'État.
Et ce ne sont encore que des combinaisons : le vote cumulatif, par lequel l'électeur pourrait porter sur un seul nom soit, au scrutin de liste, autant de voix qu'il a de députés à élire, soit, dans le régime plural, autant de voix que la loi lui en confère; le vote multipli-, par lequel il pourrait voter en autant d'endroits qu'il a des intérêts ou une résidence; le vote limité, par lequel, étant donné qu'il ait quatre députés à élire, il ne pourrait voter que pour trois; et le vote de division, tout voisin du vote limité, par lequel le premier nom porté sur chaque bulletin aurait une voix entière, le second une demi-voix, le troisième un tiers de voix.
T)e ces quatre combinaisons, les deux premières sont des variétés du vote plural ; les deux dernières sont des bâtards, qu'on retrouvera en leur lieu, du vote plural et de la représentation proportionnelle.
Le vote cumulatif a été ou est employé pour certaines élections locales en Angleterre, en Ecosse, et dans quelques États de l'Union américaine, comme la Pensylvanie et l'Ulinois ; il suppose des opinions très fermes, des partis très disciplinés et des listes pas trop nombreuses. — Le vote multiple est pratiqué, dans les élections politiques ou les élections communales, en Angleterre et en Autriche, en Prusse et en Italie. 11 suppose ou que les élections n'ont
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pas lieu partout le même jour, ou que l'on peut voter par procuration ou correspondance.
Le vote cumulatif est fondé sur la liberté de la personne : libre à l'électeur de donner à qui il lui plaît toutes les voix dont il dispose (1). Le vote multiple (2) fait du suffrage un droit plutôt réel que personnel ; il s'attache moins à la personne qu'à la maison ou à la terre; il a des allures archaïques, comme s'il venait de loin dans l'histoire. D'où qu'il vienne, rejetons-le comme une forme usée (3) et rejetons le vote cumulatif comme un expédient médiocre. Des expédients ou des combinaisons, c'est bien ce qu'ils sont en elfct, tous ces succédanés du vote plural, et des combinaisons qui peuvent, en se combinant entre elles, faire de la combinaison double : nids à surprises et sacs à malices, réceptacles d'erreurs , de fraudes et d'iniquités. Mais ce jugement serait trop sévère, — et ne serait pas juste, — si l'on voulait en rester là, le prononcer tout sec et n'y ajouter rien.
Il y a une chose au moins à ajouter, et c'est ([ue , dans ses fondements et à son point de départ, la théorie d'où sont sorties toutes ces combinaisons jugées et rejetées, cette théorie avait du bon. C'était l'ébauche, assez distincte déjà, d'une théorie de la société et de l'État, qui
(1) Ce système ou plutôt cette combinaison a été soutenue entre autres par lord Jon.\ Rissicll. par M. James CiAr.iir Marsh vi.r,, et forme une partie du fameux plan de Thomas Hvre, exposé par J. Sr. Mii.l dans le Gouvernement représentatif, trad. franc, p. IHI et suiv. — Voy. la toute récente brochure de M. L.L. Vautumcr, Reforme des procédés élecloraiu par le vole cuiinilatif. — Sur le vole cumulatif dans les diverses législations, voy. la note aux Appendices.
(2) Sur le vole multiple, voy. la note aux Appendices.
(3) Non parce qu'il s'attache à la chose [dus qu'à la personne, mais j)arce qu'il rompt l'égalité des votes, dans le suffrage universel, fondement nécessaire de l'État moderne.
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se refusait à ne voir dans la société qu'une ag-glomération d'individus et dans l'État qu'une addition d'unités. Cette théorie ébauchée , ses auteurs l'appelaient dynamique (1), car ils concevaient la société et l'État plutôt comme des mécanismes mus par des forces; et, poussée plus avant, nous l'appelons organique ^ regardant la société et l'État plutôt comme des organismes qui remplissent des fonctions. Mais c'est la même ; et elle contenait en germe un système dynamique ou organique du suffrage , force motrice ou fonction vitale de l'État moderne .
Malheureusement, elle a dévié sur le chemin de la réalisation pratique, dans la courhe à faire pour passer de l'idée à l'acte par la loi; et, dynamique ou organique, la théorie est venue finir en une combinaison arithmétique. Tandis qu'à son point de départ elle niait l'excellence , la divinité du Nombre, et repoussait la notion purement arithmétique de la société et de l'État, elle y retournait à son point d'arrivée ; elle allait aboutir à des jongleries de nombres; elle recommençait, après avoir posé en principe que les hommes sont force ou fonction de la société et de l'État, à les traiter en pratique comme des chiffres.
C'est là qu'elle a dévié : c'est là que la voie est à reprendre. Ayant posé en principe que les hommes sont force ou fonction de la société et de l'État, il faut les traiter en pratique comme force ou fonction de la société et de l'État. Il faut que la théorie s'achève, non pas en une combinaison arithmétique, mais en un système organique , et que ce système ait pour première assise, non pas le suffrage pluralisé, — soit en degré, soit en puissance , — mais le suffrage organisé.
(1) James Louiheu. oxivr. cité.
LA REPRÉSENTATION PROPORTIONNELLE DES OPINIONS
Si le suffrage à plusieurs degrés et le vote plural n'étaient encore que des combinaisons j la représentation proportionnelle est plus et mieux : presque un sijsthne. Ce n'est plus une « combinaison », car elle n'a pas, comme les deux « combinaisons » du suffrage à plusieurs degrés et du vote plural, un but prochain, immédiat, égoïste ; elle n'est ni un coup de partie ni une manœuvre de parti : elle vise à laisser le moins possible à l'habileté de chefs sans scrupules, à laisser peu au hasard, à ne laisser rien à l'arbitraire. C'est un « système », car elle s'inspire de motifs plus hauts et plus larges; elle cherche sincèrement la justice, et ceux qui vont la prêchant par le monde sont, pour la plupart, de fort honnêtes gens qui veulent de tout cœur servir l'intérêt général.
Ou du rhoins, c'est « presque » un système, car elle est plus mathématique que politique; et organique, elle ne l'est point du tout. Le suffrage à plusieurs degrés, le vote plural n'étaient que de l'arithmétique élémentaire : voici, avec la représentation proportionnelle, de l'arithmétique transcendante. On ne demandait aux autres
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qu'une martingale sûre : de celle-ci on attend le vrai aJjsolu, démontré dans toute la rigueur des règles. — Et, sans doute, ce ne sont plus des joueurs penchés sur un échiquier; mais ce sont des savants penchés sur des équations et qui, peut-être, oublient trois choses : la première, cest qu'on n^enferme pas la vie en des parenthèses algébriques; la deuxième : que l'État est fait pour les individus, certainement, mais certainement aussi pour lui-même, puisqu'ils passent et qu'il demeure, puisqu'ils ne sont que particuliers et actuels, tandis qu'il est commun et perpétuel; la troisième, enfin : que la principale et nécessaire qualité d'un régime, fùt-il ce qu'il y a de plus représentatif et surtout s'il l'est, ce n'est pas d'être mathématiquement exact, mais bien d'être politiquement maniai jle et, tout en permettant à chaque citoyen de se faire entendre, de permettre au gouvernement de gouverner.
LA REPRESENTATION PROPORTIONNELLE DANS SON FONDEMENT
La représentation proportionnelle, — on doit lui lendre, tout d'abord, cet hommage, — a pour objet la vérité et la justice il}. Elle est issue, par réaction, de l'injustice
(1) Les livres, brochures, et écrits de lout genre sur la représentation proportionnelle sont fort nombreux. Voir notamment : La Représentation proportionnelle, études de législation et de statistique comparées, publiées sous les auspices de la Société pour létude de la représentation proportionnelle. Un vol. gr. in-8°. Paris, 1888. — Introduction ; Des principes de la représentation proportionnelle, des procédés proposés pour l'assurer et de leur application à la France, par M. Maiuk.e VEiiNEs, p. 3 à 7y.
et de la fausseté du système de la majorité pure et simple. Eh quoil la moitié des voix, plus une, donne tout; et la moitié moins une n'est rien! C'est-à-dire, au point de vue parlementaire, que la moitié des électeurs, plus un, est représentée, et que la moitié, moins un, ne l'est pas. Et encore, s'il n'y allait que d'une « représentation » de forme en quelque sorte, honorifique et comme décorative! Mais il y va de la législation tout entière, que font les représentants de la moitié des électeurs, plus un, et à laquelle les représentants de la moitié, moins un, n'ont point de part ou n'ont point la part qu'ils y devraient avoir. Or, comme, dans l'État moderne, la loi étant maîtresse, qui fait la loi est le maître, il en résulte que la moitié des électeurs plus un commande par ses représentants; que l'autre moitié n'a qu'à obéir; et que, faite sans la minorité, la loi est bientôt faite contre elle : excessive, la puissance légale de la majorité est vite devenue oppressive.
Ainsi, la moitié des Français, plus un, vit seule de la vie civique; le reste est comme s'il n'était pas, est, en fait, frappé de mort civique : la moitié, plus un, est libre et, si l'on veut, « souveraine » ; l'autre moitié est serve, attachée à l'urne, comme jadis à la glèbe. La moitié du pays est en mainmorte, personnes et biens, et la majorité traite comme une chose, comme sa chose, de par le droit du plus fort et le titre seigneurial du nombre, la minorité qui souvent, pourtant, est presque son égale en nombre.
Et notez qu'avec ce prétendu système de la majorité pure et simple, c'est là le moindre mal, qu'il n'y ait que la moitié, plus un, des électeurs représentés; que la lé-
gislation soit l'œuvre exclusive des représentants de la moitié, plus un; que la moitié, plus un, des citoyens détienne tout le pouvoir et que seulement la moitié, plus un, vive toute la vie de la nation. Le mal pourrait être plus grand : et ce serait que la majorité, dans les corps élus, ne fût qu'une majorité apparente, ne correspondit pas à la majorité réelle du « corps » électoral. Ce serait que, d'erreur en erreur et de déformation en déformation, on en vint à ce que la majorité du Parlement ne représentât en vérité qu'une minorité d'électeurs.
Mais que dit-on : le plus grand mal serait qu'on en arrivât à ce point? Il y a longtemps que nous y sommes. La Chambre de 1889, celle de 1885 et déjà celle de 1881,
— pour ne pas retourner plus haut ni descendre plus bas, — ne représentaient sûrement qu'une minorité (1); et même une minorité assez faible, si l'on ajoute, comme on le doit, aux électeurs battus dans le scrutin et par conséquent non représentés, les abstentionnistes de toute espèce, volontaires ou involontaires, dont le nombre, tou-
•jours croissant, est successivement monté au quart, au
(1) Voy. dans l'ouvrage ci-dessus cité, l'exposé de principes de M. Maurice ViiRNES, elles caries qui y sonl jointes pour les élections lé-jislatives de 1881 et de 1885. — Pour celles de 1889,, voy. le travail du D' Carlo Scii.vnzer dans le tome Vil du Bulletin de l'Institut international de statistique, travail dont le titre est, on le rappelle : SuW ordinamento del potere legislativo e suite elezioni politiche nei principali Stati d'Europa. Appunti di legislazione c stalistica comparata. — Enfin, pour la Chambre actuelle (élections de 1893), voy : Hknri Avenel : Comment vote la France, Dix-huit ans de suffrage universel; 187G-1893.
Et, comme il n'y a, en ce fait, rien de particulier à la France, cf., pour l'Italie, par exemple ; Statistica délie Elezioni generali politiche, 2G maggio e 2 giiigno 1895, publication de la Direction générale de la statistique ;
— et Orazio Focardi, I partiti politici aile Elezioni generali delV anno 1895. Note ed appunti di statistica elettorale cou carta gralica, Rome, 1895.
— M. Focardi avait, précédemment, fait les mêmes recherches pour les électionsà la Chambre italienne en 1874, 187G et 1880.
tiers, et jusquà la moitié du nombre des inscrits. De telle façon qu'en y regardant bien, cette majorité de bric-àbrac, qui sétale à la Chambre, n'a pas de majorité derrière elle; c'est la façade en toile peinte d'une maison de théâtre; c'est non pas l'image, mais le mirage d'un pays qui n'existe pas. Il s'ensuit naturellement que la législation, quoique élaborée suivant l'ordre par la majorité parlementaire, est, au total, faite sans la majorité du pays et parfois contre elle; que, bien que ce soit la majorité du Parlement, ce n'en est pas moins la minorité du pays qui détient tout le pouvoir; et que, bien que ce soit encore dans le Parlement la majorité, c'est dans le pays une minorité qui accapare, absorbe et brûle toute la vie de la nation, puisque, on ne sait à cause de quel phénomène de grossissement, on s'y laisse prendre et l'on ne s'aperçoit pas que cette majorité d'élus ne représente qu'une minorité d'électeurs.
Et le résultat? En premier lieu, c'est que, sous un pareil régime, l'acte, le fait contredit sans cesse le principe. Et l'on ne parle pas même du principe abstrait et inflexiblement logique en vertu du(juel la loi, dans les démocraties, devrait être l'œuvre de tous ou des représentants de tous, mais du principe accommodé aux choses et assoupli par la pratique, aux termes duquel la loi devrait être l'œuvre de la majorité des citoyens, ou des représentants de leur majorité. Cela, c'est le principe, et l'acte, le fait est en contradiction de chaque heure avec lui, si bien que le régime actuel n'est que trompe-l'œil et fiction. Le résultat, en second lieu, c'est que, le fait ou l'acte étant en contradiction avec le principe, le pays est en opposition avec le parlement, et les soi-disant représen-
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tants avec ceux qu^on dit représentés ; — d'où notre extrême indifférence en matière de politique, et ce grand vide autour des Chambres.
Encore ne s'en tient-on peut-être à l'indifférence et ne se borne-t-on à faire le vide autour des Chambres cjue parce que, chez nous, l'opposition entre le pays et le parlement n'a pas d'autre moyen de s'exprimer; on veut dire : d'autre moyen légal, pacificjue. non révolutionnaire. Mais tout près de nous, en Suisse, où le même procédé électoral engendre les mêmes abus, le référendum et l'initiative populaire fournissent ce moyen que nous n'avons pas : l'opposition entre le parlement et le pays s'y accuse donc et s'affirme de vote en vote, elle est criante et criée, à chaque plébiscite, par les milliers de voix qui défont ce qu'avaient fait quelques voix dans les Chambres (1). Et l'on peut ensuite admirer, pour peu que l'on en garde l'envie, avec quelle fidélité ceci représente cela . en attendant que cela démente et désavoue ceci 1
C'est, en définitive, sur ces eriefs, dûment fondés et établis, que s'appuient les amis de la représentation proportionnelle, et elle en a dans tous les partis (2), le système barbare de la moitié plus un frappant aveuglément, et
(i) On peut consuller là-dessus, et pour confirmer par des faits et des chiffres cette observation, le tableau annexé par M. Tiieodor Curti à son livre : Geschichtc cler Schweizerischea Volhsgesetzgebung, Zurich, 1885; — Eidgcnôssische Referendums-tubel le (Die Schweizerischen Volksabsliininungcn von 1874-1884).
(2) Même parmi les socialistes. — Voy. Le Suffrage loiiversel et la capacité politique delà classe ouvrière. Api>el aux travailleurs belges à l'occasion de la manifestation du 10 août (189i»>, par Ce sar de Paf.im:, Gand, 1890, p. 9 ; et La Hevision, suffrage universel, représentation proportionnelle et des intérêts, par Loois Bertrand, Bruxelles, décembre 1890. — Une autre brochure, d'origine semblalile, le Peuple et le suffrage universel, par Jean Volders (Gand, 1890), n'est qu'un manifeste révolutionnaire. — Cf. un discours du même Volders, au Congrès ouvrier de Namur.
DE L'ORflANISATION Dl SUFFRAGE UNIVERSEL. 123
tour à tour, tous les partis. Si tel est ce système, — • et il faut reconnaifre qu'il est tel, en effet, — il est faux et injuste, disent-ils, faux et injuste autant de fois que la moitié des électeurs plus un a de représentants en trop et que l'autre moitié a de représentants en moins. Privilégier, combler de la sorte une moitié et sacrifier l'autre, est-ce de bonne politique? Tout remettre à une moitié, rien à l'autre, est-ce de bonne arithmétique? Est-ce une proportion exacte et loyale?
Et ils continuent : mais si cette proportion est mauvaise, et si cette arithmétique n'est pas vraie, et si cette politique n'est pas juste, il doit y avoir, cependant, une politique plus juste, qui sera d'une arithmétique plus vraie, prouvée par une proportion plus exacte, et donnant une répartition plus satisfaisante de la représentation et du pouvoir. On voit comment, partant de la fausseté et de l'injustice du système de la moitié plus un, beaucoup de ceux qui souffrent de cette répartition menteuse , ont été amenés à chercher, dans les calculs ingénieux de la représentation proportionnelle, la justice et la vérité ; comme si de faire, aux élections, de bonne arithmétique, ce serait de toute nécessité, sans méprise possible, par une loi aussi fatale que les lois mathématiques elles-mêmes, faire de bonne politique.
II. LA UEPRKSEMATIOX PROPORTIOXNKLLK
DAXS SON FONCTIOXM'MEXT.
La représentation proportionnelle repose, au fond, sur ce principe : Pour faire de bonne politique, faire d'abord
de bonne arithmétique; avec son corollaire naturel : Meilleure sera l'arithmétique, meilleure aussi la politique. La politique est mauvaise aujourd'hui, parce que l'arithmétique du suffrage est mauvaise; parce que de très grosses minorités et parfois la majorité même du pays ne sont point représentées au parlement ou ne le sont que d'une manière tout à fait défectueuse. La politique sera bonne quand l'arithmétique sera bonne, quand tout groupe d'électeurs de quelque importance numérique sera représenté, et le sera en raison directe de cette importance. Déterminer arithmétiquement le rapport de la force numérique à la puissance politique, restaurer la proportion entre représentants et représentés : voilà la fin et de là le nom de la représentation proportionnelle.
On dit que tout groupe d'électeurs « de quelque importance numérique » a le droit d'être représenté, et de l'être en raison de cette importance. La première chose à faire est, par suite, de définir ce que l'on entend par ces mots : tout groupe de quelque importance, et l'importance des groupes, on ne peut pas la fixer arbitrairement ou empiriquement, puisque la représentation proportionnelle se propose, entre autres corrections et améliorations, d'éliminer de l'élection l'empirisme et l'arbitraire. Et comme c'est la première chose à faire, comme il faut la faire mathématiquement, elle met tout de suite dans le cas de procéder aune première opération, laquelle donnera la mesure, le mètre électoral, l'unité de. représentation. Mais si c'est sûrement la première opération à faire que de trouver le mètre électoral et si les premiers partisans de la représentation proportionnelle l'ont bien compris dès le début, il y a plusieurs moyens d'y procéder, et — de ce qu'il y a divers
moyens — un premier motif pour qu'il y ait divers systèmes de représentation proportionnelle.
V Vote limité et vote cumulatif.
iNous ne voulons plus parler que pour mémoire du vote limité et du vote cumulatif, qui ne se rattachent à la représentation proportionnelle qu'en filiation illégitime. Le vote limité (1) consiste, on se le rappelle, en ce que, dans une circonscription où il y a, par exemple, quatre députés à élire, chaque électeur ne puisse voter que pour trois, ce qui doit avoir pour effet d'attribuer le quatrième siège à la minorité. Le vote cumulatif poursuit le même but, mais par le procédé contraire. Il consiste en ce que, dans une circonscription qui élit quatre députés , chaque électeur puisse porter sur son bulletin le nom dun seul candidat autant de fois qu'il y a de sièges à pourvoir, soit quatre fois, ce qui peut encore avoir pour effet de réserver à la minorité le quatrième siège. Mais cet effet n'est nullement certain ; et, par le vote cumulatif, la minorité n'est nullement certaine d'obtenir toute sa part, ni même, par le vote limité, si la majorité manœuvre habilement, d'obtenir une part de la représentation.
Le vote limité, comme le vote cumulatif, est, du reste, tout empirique et arbitraire; en cela, ni en rien, il n'est scientifique ou mathématique : il peut dans des circonstances favorables, si la majorité s'endort, si la minorité est bien disciplinée, laisser une part à cette dernière, mais
(t) Sur le vote liinilé, voy. aux Appenrlices, la note concernanl la législation anglaise de 1867 et les législations de divers pays.
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une partqne le hasard taille à son gré, tantôt trop grande, tantôt trop petite, jamais ou très rarement proportionnelle. Ni vote cumulatif ni vote limité ne sont, à vrai dire, des systèmes de représentation proportionnelle, et, s'ils peuvent être, ils ne sont pas toujours et infailliblement des procédés de représentation de la minorité (l); or il ne suffit pas, pour la vérité et pour la justice, que la minorité soit représentée, il faut qu'elle le soit proportionnellement , « de façon qu'une majorité d'électeurs ait une majorité de représentants, qu'une minorité d'électeurs ait une minorité de représentants et que, homme pour homme, la minorité soit représentée aussi complètement que la majorité » (2).
Une quahté incontestable qui, malgré leurs imperfections et à cause peut-être de ces imperfections mêmes, reste cependant au vote limité et au vote cumulatif, c'est d'être relativement faciles à expliquer et à appliquer. A mesure que se développeront des systèmes plus perfectionnés de représentation proportionnelle, plus clairement il apparaîtra que tous ces systèmes auront beau être presque parfaits, mathématiquement et comme abstractions, force et vertu positives leur manqueront pourtant, s'il leur manque l'indispensable qualité d'être d'une explication et d'une application faciles.
Des différents systèmes où le rapport de la puissance politique à la force numérique des partis est déterminé
(1) Voy. le recueil, cité plus haut, de la Société pour lélude de la représenlalion pro|>ortionnclle.
(2) Voy. John Sti art Mill, Le youvernement représentatif, traduction de M. Dupont-While, ch. vu : De la vraie et de la faxisae démocratie, de la représentation de tons et de la représcnlntion de la majorité seulement, p. 170-210.
arithmétiquement et qui tendent , non seulement à procurer une représentation de la minorité variable et aléatoire, mais à assurer, dans toutes les conjonctures et toutes les hypothèses, une représentation vraiment proportionnelle ; de ces différents systèmes, sinon le plus facile, le moins difficile est celui dont fit l'essai pratique, il y a juste quarante ans, le ministre danois Andrœ(l), et qu'exposa théoriquement, peu de temps après, avec la vive approbation de John Stuart Mill, le puljliciste anglais Thomas Hare (2) .
2° Quotient et liste de préférence.
Réduit à sa plus simple expression, il se compose de deux éléments essentiels : le quotient et la liste de préférence; aussi l'appelle-t-on encore, suivant le point de vue d'où on l'examine, tantôt sijstènie du quotient et tantôt sjjsti'me de la liste de préférence. Système du quotient, car il fixe la valeur du mètre électoral, l'unité de représentation, au moyen d'une division : on divise le nombre des électeurs inscrits, ou, mieux, le nombre des votants, par le nombre des sièges à pourvoir; le quotient donne le chiifre d'élection, ou chiffre requis pour être élu. Soit une circonscription où l'on compte 20 000 votants et qui nomme 10 députés, on divise 20 000 par 10, et le
(1) Voy. La Reprcscntation pvoporlionncllc : Les débats du parloment danois et des assemblées législatives des divers pays Scandinaves relatifs à la représentation proportionnelle, par M. PiKRiiE Dakeste, p. 338-369.
(2) Voy. ïii. IIare, Traite sur l'élection des représentants, iSb^. — Cf. Henry Fawcett, Le Bill de réforme de M. Hare amplifié et expliqué, 1860;— J. St. Mill, Le Gouvernement représentatif , c\\.y\i. — Cf. aussi Za Représentation proporlionnelte, étude de M. M. Ver>es, p. 38-47.
quotient, 2 000 est le chiffre d'élection ; sera proclamé député de la circonscription quiconque aura réuni 2 000 voix. Ce chifTre de 2 000 est, ici, le mètre électoral , l'unité de représentation, la preuve indéniable de l'importance du groupe de citoyens qui veulent avoir tel citoyen pour leur représentant. Il marque nettement le rapport de la puissance politique à la force numérique, rapport qui est, ici, de 1 à 2 000 : un député pour 2 000 électeurs. Et, si l'on ne craint pas de citer une fois de plus la phrase tant de fois citée de Mirabeau, que « les assemblées sont pour la nation ce qu'est une carte réduite pour son étendue physique », c'est, ici, une carte à l'échelle de un deux-millième.
Yeut-on voir combien ce système s'écarte de la majorité pure et simple? Prenez la même circonscription, avec les 20 000 votants élisant leurs dix députés au scrutin de liste ordinaire. Un seul électeur, en plus de la moitié, pourra enlever les dix sièges, un seul en moins les fera perdre ; 10 001 électeurs auront, alors, dix représentants, et 9 999 n'en auront aucun. Ou bien encore, prenez, au scrutin uninominal, la même circonscription, subdivisée en dix collèges. Dans chacun d'eux, 1 000 électeurs, plus un, auront le député, 999 n'en auront pas, et il peut se faire que, dans tous les collèges, ces 999 électeurs annulés partagent les mêmes idées, et que, pour la circonscription en son ensemble, une minorité qui, dans le pays, est, à quelques voix près, égale à la majorité, soit totalement éliminée de la représentation nationale ; l'accident seul en décidera, agent aveugle et sourd de justice ou d'injustice.
La représentation proportionnelle, tout au rebours, demande au chiffre môme de se faire un agent de justice, et
de justice consciente. Et le système irait tout droit si les 20 000 électeurs consentaient toujours à se former en dixgroupes de 2 000. Mais il arrivera que l'un ou plusieurs des candidats réuniront plus de 2 000 voix, plus que le quotient, et que d'autres en auront sensiblement moins de 20 000, moins que le chiffre d'élection. Supposons que, sur les dix sièges, six ou sept soient tout de suite et de plein droit attribués respectivement par 3 000, 2 800,
2 700, 2 500, 2 300, 2 100 voix. Trois sièges demeurent en suspens, les candidats ayant respectivement 1 000, 800 et 600 voix. Les sept premiers élus dépassent de 1 000, de 800, de 700, de 500, de 300, de 200 et de 100 voix le quotient électoral; ce sont, en tout, 3 600 voix perdues, si ce ne sont pas 3 600 électeurs non représentés. Que ces
3 600 voix perdues ou en surcroît s'ajoutent aux 2 iOO voix trop faibles et inefficaces des trois candidats malheureux, qu'elles se répartissent sur eux, qu'ils se les repassent ou qu'on les leur repasse de l'un à l'autre ; et, à en croire du moins Thomas Hare et Andrœ, les dix sièges seront pourvus, et le quotient sera respecté, et tous les votants seront représentés, et tous le seront proportionnellement, et ce sera de bonne arithmétique, en fin de compte, de bonne politique.
C'est ainsi, et pour cette raison , que ce qu'on appelle le système du quotient entraine ce que l'on appelle la liste de préférence. Dans cette circonscription, où il y aà élire dix députés, chaque électeur ne peut voter que pour un candidat, mais, afin que son bulletin conserve toute son efficacité, il faut que sa voix puisse éventuellement se reporter d'un candidat qui n'en a plus besoin sur un candidat qui, faute d'elle, est menacé de rester en détresse, ou généra-
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lement d'un candidat jjrdfêré sur un candidat agréé. C'est le vote de préférence pour tel candidat, avec vote subsidiaire pour tel autre.
De tous les candidats, c'est B que je préfère, je l'inscris donc en tète de ma liste, mais G ne me déplairait pas et je me rallierais au besoin à D ; je les inscris donc deuxième et troisième. Si ma voix arrive à « mon homme », à B, après qu'il a déjà atteint le quotient de 2 000, et si, conséquemment, elle ne peut lui servir, elle sera comptée à C ; si G lui-même a déjà atteint le quotient, D en profitera; si elle tombe à terre, elle rebondira et ne sera jamais perdue. Il est possible que, par ce procédé, ma voix ne soit pas comptée à qui j'aurais le mieux aimé qu'elle allât, mais je n'en suis pas moins sur dètre représenté selon mon goût et même selon ma préférence, puisque c'est seulement dans le cas où le candidat que je préfère serait déjà élu que mon vote se rabattrait sur mon deuxième candidat, et seuleaient dans le cas où le deuxième aussi serait élu, de celui-ci sur le troisième.
Mais le scrutin vient d'être clos : le dépouillement va commencer. On extrait de l'urne les bulletins et on les classe par paquets : dans un premier paquet, ceux qui ne portent qu'un nom; dans un deuxième paquet, ceux qui portent deux noms; dans un troisième, les bulletins à trois noms; ainsi de suite. C'est l'ordre logique, et l'ordre des préférences est sauvegardé. Nous faut- il insister encore? et ne sait-on pas assez maintenant en quoi consiste, sur quoi repose, ce qu'est et ce que vaut le système d'Andrœ et de Thomas Ilare?
Il porte, il est assis sur ces deux points : le quotient, le chiffre ({"élection : pour être élu, le candidat doit avoir un
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chiffre de suffrages égal au quotient de la division du nombre des votants par le nombre des sièges à pourvoir ; et la liste de préférence : tout électeur peut inscrire sur son bulletin dix noms quand il y a dix; sièges à pourvoir : une voix ne compte qu'à un candidat, mais elle compte toujours à un candidat, toujours au goût de Félecteur, en ce sens que, le quotient une fois atteint par le premier de la liste, les voix de supplément profitent au second et l'aident à se faire élire à son tour; de môme, du deuxième au troisième et jusqu'au dernier de la liste.
Ce n'est pas le scrutin de liste, puisque chaque électeur ne vote valablement que pour un seul candidat, mais c'est un scrutin uninominal dans un scrulin de liste, puisqu'il y a dix sièges à attribuer et que chaque électeur peut inscrire, selon l'ordre où il désire aider à l'élection de l'un d'eux, les noms de dix candidats. Ce système admet et réclame soit la division du pays en circonscriptions dont chacune nomme plusieurs députés (et plutôt en un petit nombre de circonscriptions très vastes dont chacune doit élire un certain nomljre de députés) soit la réunion du pays tout entier en une circonscription unique, dans le louable dessein de favoriserl'entréeauparlement d'hommes d'une réputation nationale qui n'auraient nulle part d'attaches plus étroites et que ce manque de racines en un coin de terre et de liens autour d'un clocher empêcheraient de réussir dans telle ou telle circonscription locale.
Que le transfert ou le report des voix d'un candidat sur l'autre ait lieu, d'ailleurs, au gré de l'électeur, comme le voulaient Andrae et Hare, ou bien au gré du candidat, s'il avait déclaré d'avance qui il entend faire bénéficier des suffrages qu'il aurait en trop ; quel que soit celui de ces
procédés de transfert des voix (|ue l'on choisisse, le vote, dans le système du quotient et de la liste de préférence, est individuel et personnel : il est un classement, un rangement de personnes. On ne soutiendrait pas, évidemment, que les partis n'y sont pour rien ni que l'élection n'a aucune couleur politique ; mais c'est la personne qui passe devant; le parti ne passe qu'avec la personne, et c'est du goût ou de l'estime pour les personnes que dépend surtout la représentation des partis.
Dans ce système, sur le bulletin, le parti nest pas exprimé, il est sous-entendu ; si la représentation est proportionnelle, elle l'est par rapport aux sympathies pour les personnes, plutôt que par rapport aux partis en tant que tels (1). Et c'est afin de parvenir à une représentation vraiment proportionnelle des partis, sans toutefois supprimer ce qu'il doit y avoir de « personnel » dans l'élection, que l'on a imaginé un autre système, plus difficile, on ne le dissimule guère, à appliquer ou même à expliquer, et dont le nom seul a l'on ne sait quoi qui n'attire pas : le système de la concurrence des listes avec double vote simultané.
3° Concurrence des listes et double vote simultané.
D'abord, la concurrence des listes. Le principe en est celui-ci : chaque parti peut présenter une liste de candidats; chaque liste a autant d'élus qu'elle atteint de fois le quotient. Les listes doivent être déposées dans un délai donné
(1) Pour tout co qui louche le syslèincdu Quotient ol de la liste de préférence, SL' ro|ioilor aux ouviagos et passages ci-devaiil iutliqués.
avant le jour de rélectioii. Elles portent, chacune, un nombre de candidats égal ou inférieur au nombre de sièges en jeu. Le scrutin clos, on commence par procéder ainsi que dans le système de Thomas llare : on cherche le quotient, le mètre électoral, en divisant le chiffre total des votants par le chiffre des sièges. Soient 100 000 votants et dix sièges : le quotient de 100 000 divisé par dix est de 10 000. Cela fait, il faut déterminer combien de sièges reviennent à chaque liste. On divise alors le nombre total de voix que chacune d'elles a obtenues par le quotient ou chiffre d'élection. Deuxième opération. Soient quatre listes ayant l'une iOOOO, l'autre 30 000, l'autre 20 000, l'autre 10 QOO voix. Elles devront avoir l'une quatre sièges, l'autre trois, l'autre deux et la dernière un siège.
Ensuite, le double vote simultané. La proportion est, de la sorte, réglée entre les listes, dont chacune a sa part. Il s'agit maintenant de décider à quels candidats de chaque liste seront nominativement attribués les sièges qui reviennent au parti. Dans le système d'Andrai et de Hare, l'ordre des noms sur la liste faisait tout : était élu quiconcj[ue atteignait le quotient, le premier élu étant le candidat qui figurait seul ou le premier sur le plus grand nombre de bulletins. Dans le système de la concurrence, pour la répartition des sièges entre les candidats de chaque liste, l'ordre d'inscription ne fait rien : sont élus ceux qui, sur chaque liste, ont recueilli le plus grand nombre de suffrages : les quatre candidats qui ont obtenu le plus de voix, si le parti a droit à quatre sièges; celui qui a obtenu le plus de voix, si le parti n'a droit qu'à un siège seulement.
Dans ce système, donc, l'électeur, en votant, vote, à la fois et d'un coup, pour une liste ù qui sa voix sera comptée
quand on répartira les sièges entre les listes, et pour un, deux ou plusieurs candidats, à qui sa voix sera comptée quand on répartira les sièges entre les candidats portés sur chaque liste. 11 exprime en même temps et ses préférences de parti, puisqu'il donne sa voix à telle liste, et ses préférences personnelles, puisqu'il donne sa voix à tels et tels candidats de la liste, sans être forcé de la donner à tous; puisqu'il peut même, comme disent les Belges et les Genevois, panacher, ou voter pour un ou plusieurs candidats qui ne sont pas de sa liste, ou qui ne sont d'aucune liste, sans craindre de nuire à son parti dans la répartition des sièges, le vote de parti étant , quoique simultané, distinct, en ce procédé, du vote personnel. C'est, à la fois et d'un coup, le vote de parti et le vote personnel : c'est « le double vote simultané » dans « la concurrence des listes » (1).
4° Diviseur commun. — Chiffre répartiteur.
Mais il est possible et il est fréquent que la somme des voix obtenues ne soit pas exactement divisible par le quotient ou chitlVe d'élection, qu'il y ait un excédent et qu'un ou plusieurs sièges demeurent non pourvus. A qui et comment les donner? Au bénéfice de l'Age? au sort? au parti le plus favorisé? au parti le moins favorisé? à la liste qui a le plus fort total? à celle qui a le plus fort reste? Ce sont là des expédients qui s'éloignent trop de la justice et
(1) Sur le système de la Concurrence des listes avec double vote simultané, voy. la Représenta lion proportionnelle, élude de ^1. Mauiuce Vernes, p. .53-6 i.
de la vérité rêvées; qui font, au dernier pas, retomber dans le relatif, dans le contingent, dans l'empirisme, dans l'arbitraire que l'on fuyait, et dont certains ne constituent guère moins qu'une contradiction avec le principe même de la représentation proportionnelle. Il doit donc y avoir une vérité plus vraie, une justice plus juste, un procédé plus mathématique que le procédé du quotient, qui permette ou de faire disparaître l'excédent ou de l'abaisser au minimum. Oui, a répondu M. d'Hondt, un professeur de l'université de Gand , il existe , en etfet, ce procédé plus mathématique : au lieu du simple quotient, cherchons le commun divisew (1).
Et il a cherché le commun diviseur. Soit, disait-il, une élection pour trois députés, avec trois listes qui recueillent, l'une 1 550, l'autre 750, la troisième 700 voix (en tout 3 000). Si l'on s'en tient au système du quotient, la première liste n'auia qu'un député, parce que le quotient 1 000 n'est contenu qu'une fois dans 1 550, et chacune des deux autres en aura un, parce que 750 et 700, bien qu'inférieurs au quotient 1 000, sont supérieurs à 550, fraction qui reste à la première liste. Vainement elle aura réuni un nombre de voix plus que double; il ne lui servira de rien; en fait, son représentant sera élu, avec 1 550 voix, mais les députés de la deuxième et de la troisième liste le seront, eux aussi, l'un par 750, l'autre par 700 voix. 1 000 n'est donc plus que le quotient théorique : le quotient réel et effectif est seulement de 750 pour le deuxième siège et de 700 pour le troisième.
(1) Voy. D'HoNOT, Exposé du système pralique de reprc'sentatinn proportionnelle adoplr par le comitc de l'Associalion rcformistc belge. — Cf. M. Vernes, ouvr. cité, p. 67 et suiv.
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Eh bien, au lieu de ces mesures diverses, de ce chiffre d'élection trop élastique, de ce mètre électoral qui s'allonge et se raccourcit, ce qu'il faut trouver, c'est une commune mesure, un chilfre répartiteur invariable, un mètre électoral fixe comme le mètre de longueur, et qui soit le même pour toutes les listes et tous les sièges, pour tous les candidats et tous les partis. Encore plus, toujours plus de vérité et de justice ! encore et toujours plus d'arithmétique! Ce mètre électoral d'un inaltérable métal, cette mesure unique et égale pour tous, on les déterminera en divisant le nombre de voix qu'ont respectivement obtenu les différentes listes par 1, 2, 3, 4 et ainsi de suite; en comparant les quotients donnés et en les rangeant selon l'ordre de leur importance. Le quotient qui occupe le rang correspondant au nombre des sièges est le chiffre diviseur ou répartiteur.
Reprenons nos trois listes de 1 550, 750 et 700 voix. Les quotients seront :
en divisant par 1 = 1 550, 750, 700; en divisant par 2 = 775, 375, 350.
il y a trois sièges à pourvoir : les quotients rangés selon l'ordre de leur importance, 1 550, 775, 750, c'est le troisième ou 750, qui sera le chiffre répartiteur; 750 est contenu deux fois dans 1 550 : la première liste aura donc deux représentants ; une fois dans 750 : le deuxième parti aura le troisième siège; quant à la troisième liste, qui n'atteint pas le chiffre répartiteur, elle sera exclue de la répartition. De même pour cinq sièges, sept sièges, dix sièges, etc.
Trouver le diviseur commun et s'en servir comme de chiffré répartiteur, tel est le fond du système de M. d'Hondt,
le plus parfait ou le plus voisin de la perfection mathématique, de tous les systèmes connus de représentation proportionnelle, — et l'on sait si nous en manquons! et si, depuis un demi-siècle qu'il en fut question pour la première fois, la naturelle curiosité de l'esprit humain s'y est donné libre carrière, toute fantaisie débridée, en prenant à son aise, avec ce grand problème de la politique, ni plus ni moins qu'avec de petits jeux de société 1
Tous ces systèmes de représentation proportionnelle, nous les avons ramenés à trois ; 1° système d'Andra- et de Thomas Hare, Quotient et Liste de préférence; 2° système de la Concurrence des listes et Double vote simultané ; 3° enfin, système de M. d'Hondt, Diviseur commun. Mais, à vrai dire, ce ne sont pas des systèmes, ce sont des catégories ou des types de systèmes. Chacun d'eux a ses variantes, comme une planète, ses satellites. Et nous n'avons même pas mentionné Condorcet et « la simple pluralité » avec ou sans minimum, ni Borda et le système du vote gradué ou des suffrages décroissants, ni l'amendement que voulaient y apporter les Francfortois Burnitz et Warentropp, ni la liste unique avec quotient unique d'Emile de Girardin, ni la liste unique avec quotient unique et report des voix de M. Campagnole, ni M. S. de la Chapelle et le système de la liste fractionnaire, ni M. Pernolet et le quotient d'élimination, ni tant d'autres, et encore tant d'autres (1)1 La représentation proportionnelle a ce malheur
(1) Toutes ces variantes, ou les principales, sont exposées et tHudiccs dans le recueil : La Reprcsenlalion proporlionndle. Elles y sont nuHne résumées et jugées en qui'l(|ues lignes, dans le Rrperloire mHliodiqnc par ordre alphabcli(iue(\meil\Aàcit à la (in du volume. — Cf. De la représentation proportionnelle, [lar F. CniiisTopHLK, avocat, docteur en droit, Paris, Housseau, 1887. — Parmi tous ces écrits sur la représenialion proportionnelle, ceux de M. SÉvERi.NDELA CuM'ELLE méritent une mention spéciale par leur originalité.
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qu'on ne peut traiter d'elle et être clair sans renoncer à être complet, ni traiter d'elle et être complet sans cesser d'être clair. Ah non ! ce ne sont pas les systèmes qui manquent! loin de là; il y en a trop, pour qu'il y en ait un ])on ! Et Ton dirait que leurs auteurs ont pris plaisir à se réfuter mutuellement 1
Tel « proportionnai] ste » convaincu, membre actif d'une société de propagande, rejette la liste unique, repousse la liste fractionnaire, écarte la liste de préférence, n'est qu'à demi satisfait du quotient avec transfert des voix, préférerait le chiffre répartiteur, mais en y adjoienant un quotient d'élimination, en les mêlant ensemble et en amendant la mixture. Le plus parfait de ces systèmes, on ne craint pas de le répéter, ouïe plus voisin de la perfection mathématique, celui de M. d'Hondt, celui-là même ne trouve pas grâce, non pas devant les adversaires, mais devant les amis zélés de la représentation proportionnelle (1). Il est
— Voy., de cet auteur, six brochures publiées de 188 i à 1893, et la plus récente : De la 7-eprésentation proportionnelle, Grenoble. 1895. — Cf. Avvoc. Leone ScoL.VRi, Sidla rappresenianza proporzionale. Florence, 1895. et Edmind .7^ James, .In Earhj Kssn)j on Proporiional Représentation, Publication de l'Académie américaine des sciences politiques et sociales, n° 168, Philadelphie,
(1) On s'est beaucoup occupé, en Belgique, de la représentation proportionnelle, lors de la revision de la constilulion, entre 1890 et 1893. — Citons, outre les brochures, déjà mentionnées, do feu M. Fuère-Ouiun, La Revision constitutionnelle en Belgique et ses conséquences, et de M. J. v,vn «en Hkuvel, De la Revision de la constitution belge, où cette ([uestion n'est traitée qu'accessoirement, — ainsi d'ailleurs que dans celle de M. Nvssens, le Suffrage universel tempère, — les brochures de M. JeanMommaeuï, secrétaire de r.\ssociation réformiste belgo : La Représentation vraie et la Revision, Bruxelles, 1891 ; — deM. Victor van de Wau.e, Le problème de la Représentation proportionnelle résolu, Maiines, 1893; — de M. de Maehe-Limnander, De la Représentation proportionnelle, formule simple cl exacte pour opérer la répartition des sièges électoraux, Garni, 189i. — Cf. La Constituante et les électio)is futures, par in pavs\n flamand, lîruxelles, 189.'>.
Comme documents parlementaires, le Rapport do M. P. de Smet de Naever {Chambre des représentants, Aoc. 113); la Note de M. BcEuNAERTau nom
en butte aux attaques ou aux critiques : et de ceux qui le proclament « savant », mais démontrent qu'il n'est point, pour cela, infaillible; et de ceux qui, lui reprochant d'exiger tant de divisions successives, tant de quotients alignés par rang de taille, le jugent plus savant qu'il ne conviendrait : — « Pourquoi courir après le diviseur commun lorsqu'il suffit d'une règle de trois? » — et de ceux, enfin, qui ne le jugent pas assez savant et travaillent à le rendre plus arithmétique, plus géométrique et plus algé- Ijrique encore! Mais, savant, trop savant, ou pas assez savant, quotient ou chili're répartiteur, commun diviseur ou règle de trois, ce sont bien des affaires pour le suffrage universel !
Et c'est très vraisemblablement parce que ce sont trop d'affaires pour lui, que la représentation proportionnelle n'a pas, malgré tout ce qu'on voudra prétendre, poussé, après cinquante ans de prédication et de discussion, de plus profondes racines dans le champ, si souvent retourné, de la législation électorale.
On nous cite victorieusement (1) les school-boards d'An-
(lu gouvernement {Cli. des représ., doc. iO, p. 3); — la Proposition de M. le baron Slumont de Volsbeuo.he (Sénat, doc. 33); — la Proposition de MM. le comte GoiîLET d'ALVir.LLA et Steius (Sénat, doc. 11); — une autre proposition de M. Steurs [Sénat, doc. 29); — la Proposition de M.M. le comte Charles van der Blrch, le duc d'L'RSEi., etc. [Sénat, doc. 90) prise on considération (Sr'HC^, doc. 97). — Cf. Les développements de M. le comte Goblet d'ALViELLA (Sénat, doc. 19) sur la proposition présentée par lui et par >[. Sri:iRS, et le tableau des voles de la commission [Sétiat, doc. 41).
(1) Sur les difl'érenles législations, voy. F. Cmristopule, et la Représentation proportionnelle, ouvrages cités ; — Carlo Schanzer, ouvr. cité, — et Francesco Racioppi: Ordinamento degli Stati lilieri d'Europa, ouvr. également cité. — Pour les détails, voy. les recueils de constitutions, Darestk, De- MOMRYNES, Laferrière et Batrie, — et les publications officielles, telles que le Mannale dei deputuli, pour l'Italie, le Manual de los Senores Dipiitados, pour l'Espagne, etc. — Pour les élections muni(i[)a!cs et locales, se rcpor-
gleterre, le Danemark, le Portugal, l'Espagne, quelques cantons suisses , certains États de TCnion américaine, Buénos-Ayres et le Brésil. Mais l'élection aux school-boanls est-elle donc une élection politique? En Danemark, la représentation proportionnelle s'applique bien aux élections politiques, mais, sans donner d'autres raisons, tirées de la nature et de la position réciproque des partis, le système d'Andrae n'y est en vigueur que pour la nomination des membres de la Chambre haute, par des électeurs du second degré dont la moitié est elle-même élue par des électeurs censitaires. En Portugal, l'expérience du vote limité s'est bornée, pour la seconde Chambre, à 21 collèges électoraux sur 100; en Espagne, y compris Cuba et Puerto-Rico, 369 collèges élisent k\h députés, c'est-à-dire que le vote limité ne fonctionne que dans un petit nombre de circonscriptions. Les cantons suisses sont placés dans des conditions foutes spéciales et ne sauraient prêter argument pour des pays qui ne sont pas la Suisse, puisque les élections politiques elles-mêmes y ont toujours quelque chose de local et presque de communal.
Dans les États ou territoires de l'Union américaine, Pcnsylvanie, New-York, Illinois, Californie, Virginie occidentale, Utah, Missouri, quoique l'on ait admis, pour les élections politiques, ici le vote limité et là le vote cumulatif, on les a pratiqués surtout ou pour des élections municipales, ou pour la formation de bureaux électoraux, ou pour l'élection des juges, ou pour celle des conseils d'assistance publique, ou pour celle des conseils des sociétés par actions. — Buénos-Ayres ! ajoute-t-on, et le Brésil ! Mais le
lor au livre, si net cl si complet, de M. Oscar Pvckerokn, les Reformes communales, cil. II.
Brésil réaliserait-il l'idéal de la paix et de la stabilité dans le régime représentatif? et doit-on offrir Buéiios-Âyres en modèle à toutes les républiques parlementaires?
Puis, que cite-t-on encore? L'ilc de Malte! le cap de Bonne-Espérance 1 la Nouvelle-Galles du Sud ! iMais on ne cite pas un exemple topique et décisif d'un grand État européen. En revanche, on citerait l'exemple topique en sens contraire de deux g'rands États, au moins, qui, ayant fait l'essai, aux élections politiques, du vote limité, bâtard de la représentation proportionnelle , l'ont abandonné assez vite, ou ne l'ont gardé, l'un, l'Angleterre, que pour l'élection administrative des conseils d'école (1 ), l'autre, l'Italie j que pour les élections municipales.
D'où vient cette froideur envers la représentation proportionnelle? Si c'est la vérité et la justice, d'où vient que les hommes et les peuples, dont on a dit qu'il ont soif de justice, d'où vient qu'ils ne courent pas, qu'ils ne se ruent pas de leur puissant élan vers elle? C'est, sans nul doute, qu'on ne lui a pas su donner une expression frappante, saisissante ou tout bonnement intelligible pour les masses que l'État moderne met en action et qui, à leur tour, l'actionnent.
Que voulez-vous que dise à la moyenne des électeurs le système de « la concurrence des listes avec double vote simultané »? Et le diviseur commun, à des g^ens qui ne coinptentque péniblementsurleurs doigts, et parmi lesquels il en est et il en sera longtemps encore beaucoup qui ne savent ni lire ni écrire? C'est pour eux comme un grand cliquetis de mots inconnus dans une épaisse nuit : ils n'y
(1) Et encore, il parait que même pour celte élection, les résultats n'en sont point si satisfaisants qu'ils encouragent à l'appliquer ailleurs.
voient et n'y entendent goutte I Ce sont pour eux termes de sorcellerie et lettres aussi hermétiques que les cinq syllabes à'abracadabm! — Mais, réplique-t-on, il n'est pas nécessaire que les électeurs comprennent : aux électeurs on ne demandera rien de plus ou peu de chose de plus qu'à présent; et des scrutateurs seuls on attend davantage, peu de chose aussi : une règle de trois ou quelques pauvres divisions! Mais où prend-on les scrutateurs, si ce n'est entre les électeurs? et song-e-t-on à recruter un corps de scrutateurs professionnels ?
On rédigera, comme on l'a déjà fait, un catéchisme « de la vraie représentation » en soixante et une questions et réponses. Mais ceux qui l'auront rédigé seront les seuls à l'avoir lu et, en tout cas, à l'avoir appris. Est-ce donc un adversaire, ou n'est-ce pas encore un ami et même un apôtre de la représentation proportionnelle qui s'écriait ironiquement : u Je voudrais voir l'effet sur nos paysans de la formule de M. d'Hondt (Ij! » Et il avait raison; mais il ferait beau voir l'effet de sa formule, à lui, et de toutes les autres, on ne dit pas sur des paysans, mais sur des électeurs plus instruits que les paysans, et justement sur cette classe d'électeurs où d'habitude sont pris les scrutateurs, à la campagne, du reste, ou dans les villes!
Trop de systèmes et pas un ]jon ; trop de formules et pas une brève, nette, incisive et impérative; des théorèmes, des démonstrations, des divisions de divisions, et comme de l'extrait concentré, de la quintessence d'arithmétique. Justice et vérité se perdent sous cette enveloppe de mystère. Mais supposez un coup de lumière; supposez éclairci
(1) M. DE MM'.ui -LiMNANDEii, biochuiv c'iléc, pp. 7 et siiiv. Mais M. de Maere-Liinnandcr oppose au commun diviseur, la rci/te île trois.
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ce qui ne l'est pas, découvert le système qu'on cherche et trouvée la formule que l'on réclame ; supposez que ce qui nous semble, pour l'instant, impossible soit devenu possible et même facile; que la représentation proportionnelle s'explique et s'applique aisément, — toutes les objections qui se dressent contre elle n'en seront pas ruinées; il n'y aura de détruite que la première, celle qui se fonde sur la diversité des systèmes et l'obscurité des formules; — et c'est, à notre avis, la moins forte de toutes.
m. LA REPRESENTATION PROPORTIONNELLE
DANS SES EFFETS
Supposez donc que la représentation proportionnelle est établie et qu'elle fonctionne à souhait. Les électeurs émettent en pleine conscience de leurs droits un double vote simultané ; les scrutateurs se font un jeu de déterminer le diviseur commun. Ou bien, pour ne pas hasarder une hypothèse aussi hardie et ne pas croire trop légèrement à un progrès qui tiendrait du miracle, contentonsnous d'admettre que les citoyens les plus teintés de mathématiques se dévouent à ces calculs électoraux; que les autres adoptent, par routine, le double vote simultané, comme ils avaient, par routine, adopté le vote pur et simple; et qu'ainsi, tous faisant à peu près ce qu'il faut, la représentation proportionnelle marche du mieux que puissent aller les institutions politiques : à peu près bien. Ce ne sera pas assez qu'elle fonctionne pour qu'on la juge,
car on ne juge pas une machine rien que sur la régularité de sa marche, mais aussi et principalement sur la qualité de son travail, — laquelle se voit au produit. Cettemachine perfectionnée de la représentation proportionnelle pourra marcher, on l'accorde ; mais comme travail, comme produit, que rendra-t-elle?
Ceux qui l'ont construite et montée nous promettent plusieurs avantages, dont le plus général et le plus précieux serait plus de justice et de vérité dans le régime représentatif; plus de sincérité, de bonne foi et de bon sens encore. On ne verrait plus, nous affirment-ils (1), de ces alliances qui confondent la raison, de ces coalitions immorales où les extrêmes se touchent et où les contraires se marient, pressés par la nécessité de former, à tout prix, une majorité, puisque la majorité seule existe et qu'être en minorité d'une voix, c'est ne pas être. Avec la représentation proportionnelle, les minorités existeraient; être en minorité d'une voix n'empêcherait pourtant pas d'être ; et chaque minorité, pouvant rester elle-même, ne s'irait point noyer dans une minorité plus importante, mais opposée et en quelques points ennemie, pour former avec elle une majorité hybride, sans cohésion et sans dignité. Le système actuel de la majorité brutale coûte aux minorités ou l'honneur ou la vie; la représentation proportionnelle leur laisserait la vie et l'honneur. Ainsi parlent les partisans du système nouveau, et en cela déjà ils exagèrent peut-être non la gravité de notre mal, mais le mérite de leur remède. Que ces coalitions paradoxales, avec la représentation proportionnelle, soient moins nécessaires, et, partant, qu'elles
(1) MM. EuNEST Navii.le, Maurice Veiinf.s, J.-Pail Laifittk et aulrcs, non moins qualifies et non moins l)ion intentionnés.
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soient plus rares, on ne songe pas à le contester. Mais qu'elles disparaissent tout à fait, ne serait-ce pas espérer au delà des espérances permises, puisque les minorités, pour être représentées, doivent atteindre un certain chiffre et que, pour atteindre ce chiffre, il faut à quelquesunes d'entre elles s'entendre, transiger et fusionner ensemble?
De même pour la seconde promesse des partisans de la représentation proportionnelle. Ils nous disent qu'une fois leur système accepté, comme tous les électeurs ou presque tous, tous ceuv qui appartiennent à un parti classé, seraient, à tout événement, sûrs d'être représentés, il n'y aurait plus d'excuse aux abstentions et que, partant, le nombre en diminuerait naturellement. Cela encore peut être regardé comme possible dans une certaine mesure, en tant, précisément, que la complication de la formule n'effraierait pas les électeurs et ne se changerait pas ellemême en une cause d'abstention.
En outre, — et c'est la troisième promesse de la représentation proportionnelle, — parce que, dans le système grossier et oppressif de la majorité, ce sont les plus calmes, les plus réfléchis qui s'abstiennent et parce que, dans le système qui lui serait substitué, ils n'auraient plus de motifs de s'abstenir, la politique y pi-endrait des allures modérées et le courant son rcctiiierait; clic ne connaîtrait plus ni bouleversements, ni revirements subits, ni affolements de boussole, ni brusques changements de route.
Voilà ce que nous promettent les amis de la représentation proportionnelle et peut-être s'avancent-ils un peu trop ; peut-être, encore une fois, en faut-il rabattre. Ce serait une vérité et une justice plus grandes qu'aujourd'hui;
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mais ce ne serait que plus de vérité et plus de justice, non pas toute la justice et toute la vérité, puisque, pour une voix de moins que le quotient, des fractions considérables d'électeurs pourraient n'être pas représentées. Et, quand même tous ces avantages : moins de coalitions, moins d'abstentions, moins de surprises et comme d'explosions dans la politique, la représentation proportionnelle nous les assurerait tout entiers, il y aurait des vices ou des infirmités du système actuel qu'elle ne guérirait pas, et d'autres qu'elle empirerait.
Elle ne supprimerait ni ne diminuerait la corruption électorale; elle ne mettrait pas d'obstacle, par elle-même, aux ingérences abusives de l'administration ; elle ne purifierait pasles élections, n'en expulserait pas ou n'y neutraliserait pas ces éléments de perturbation qui les faussent. Si le système adopté était celui delà concurrence des listes, à cause de la rigoureuse discipline que les partis devraient observer et de l'obligation de déposer à l'avance une liste officielle de candidats, elle accroîtrait la puissance des comités : les politiciens demeureraient nos rois. Et, pardessus le reste, que d'occasions d'erreur, si ce n'était de fraude, en cette interminable série d'opérations !
Au résumé, deux des inconvénients du système actuel, la corruption mutuelle de l'électeur par l'élu et de l'élu par l'électeur, d'une part, et, d'autre part, la pression administrative, la représentation proportionnelle ne nous en délivrerait pas; mais par contre, elle nous livrerait, plus encore que nous ne le sommes, au caprice des comités, leur donnât-on une forme ou une apparence légale, et elle ouvrirait à l'erreur, à la fraude, autant d'accès qu'elle comporterait de calculs et de manutentions de bulletins.
Toutefois, ce ne sont encore, contre la représentation proportionnelle, que des arguments médiocres. Elle ne nous délivrerait pas des maux qui, depuis l 'origine, s'attachent au suffrage universel : mais cette incapacité, est-ce exclusivement la sienne? et qui? et quel système nous en délivrera? Faites la balance de ses avantages probables et de ses inconvénients probables : et vous pourrez trouver que, jusqu'ici, il y a compensation. Mais seulement jusqu'ici, car il y a, contre la représentation proportionnelle, telle que la présentent ses adeptes, des arguments de grand poids, suivant nous, et qui paraissent décisifs. Je dis : telle qu'ils nous la présentent. Leur construction, en effet, est patiemment édifiée et, au-dessus de terre, bien jointe et de lignes harmonieuses. Mais le point faible est en terre, dans les substructions.
Ces architectes politiques ont le défaut de tous les architectes : ils oublient des choses essentielles, et au moins trois choses. L'une, comme on l'indiquait en posant la question, c'est que la première qualité d'un régime, quel qu'il soit, est de permettre au gouvernement de gouverner. Dans le régime parlementaire, déjà, la tâche n'est pas si commode 1 Mais combien moins elle léserait, si, ce régime restant ce qu'il est, on décidait d'y introduire la représentation proportionnelle (1) ! Les Chambres actuelles usent bien des mois et bien des ministères à dégager d'ellesmêmes une majorité, et quand elles y sont parvenues, un
(1; M. MxLRicE Vernes a voulu réfuter d'avance celte objection et quelques autres. Voy. la Représentation proportionnelle, p. 8 à 16. Mais il nous semble que, même apri'S cette réfutation, les objections restent debout — En Belgique aussi, feu M. Eldokk Pirmcz s'en était autrefois préoccupé, et, pour arriver à former une majorité, il encourageait l'union entre groupes voisins.
tour de main suffît à tout démolir. Et pourtant, actuellement, pour chaque siège attribué, il y a une ou plusieurs minorités non représentées, et absentes des Chambres.
Que serait-ce, lorsque, toutes les minorités ayant, dans les Chambres, des représentants, les unes plus et les autres moins, il n'y aurait plus, en dernière analyse, que des minorités juxtaposées, la plus nombreuse ne l'emportant pas assez pour former même le noyau solide ou le pivot résistant d'une majorité! Le gouvernement s'épuiserait à pétrir et à malaxer ces pâtes molles, que mineraient et désagrégeraient toujours des ferments de dissociation. Que se vante-t-on d avoir empêché les coalitions immorales! On n'aurait fait que les déplacer. Ce ne seraient plus les partis qui les négocieraient et les noueraient entre groupes électoraux, mais ce serait le gouvernement entre groupes parlementaires; — disons-le, ce serait le gouvernement qui se ferait le grand maquignon, l'agent commissionné de l'immoralité politique.
Et non seulement il ferait cela, mais il n'aurait ni le temps ni le pouvoir de faire autre chose. Il serait à jamais condamné à ce stérile eli'ort de l'art pour l'art : faire une majorité pour la faire, mais non pour s'en servir; puisque, dès qu'il voudrait s'en servir, il la déferait. Si peu accusées, si peu stables, si mal ébauchées et si chancelantes que soient dans le Parlement les majorités acUielles, quand il s'en rencontre, elles sont fermes de matière et de dessin comme un marbre de Michel- Ange, à côté de celles qu'on extrairait, si l'on pouvait les en extraire, des multiples minorités dont se composeraient les Chambres avec la représentation proportionnelle. Dieu nous garde, s'il n'est pire tyrannie que l'anarchie, de verser, de la tyrannie de la
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majorité, dans Tanarchie des minorités! Là est le péril, et c'est ce qui fait que, sauf peut-être une ou deux exceptions (1), la représentation proportionnelle n'a fait aucune recrue parmi les hommes d'Etat contemporains, parmi ceux qui, au gouvernement, ont, plus que le souci de se maintenir, l'ambilion de diriger.
Oserait-on répondre qu'il n'importe et que tout est bien, si toutes les minorités sont représentées et le sont en proportion de leur force numérique? Ce serait se tromper étrangement sur ce qu'est dans l'État moderne le régime représentatif (2). Il n'est pas seulement le régime représentatif, mais le régime parlementaire. Il n'a pas pour fin unique la représentation, et même ce n'est pas tout son objet, ou ce ne sont pas ses seuls objets que la représentation et la législation. Le régime parlementaire a dans l'État moderne une triple fm : la représentation, la législation et le gouvernement. Ne retenir que la représentation, c'est oublier la seconde des choses qu'oublient les partisans de la représentation proportiounelle, à savoir que l'État n'est pas fait uniquement pour les individus.
(1) Personnellement, nous n'en connaissons ([unne, parmi les hommes (1 État vraiment dignes de ce nom, et c'est M. Beeiinaert. Au contraire, on pourrait citer comme hostiles à la représentation proportionnelle, pour des raisons de gouvernement, à des dates diverses, le duc de MAUuionoicii, Disraeli, M. Gladstone, M. Frère-Okra\. — Chez les théoriciens de profession, la représentation proportionnelle n'a pas fait, relativement, plus de recrues. Et ceux mêmes qui l'accepteraient ne l'acceptent guère que par préférence au suffrage universel pur et simple, sans se dissimuler ses inconvénients.
(2) Et c'est la grande erreur des apôtres de la représentation projiortionnelle, qui croient avoir tout dit et tout fait, quand ils onl, liypothéliquemenl, obtenu une re|)résenlation plus vraie et plus juste. Mais, le lendemain du vote, les difficultés commencent, cl les dernières élections communales eu Helgique le prouvent suffisamment. Combien le prouveraient mieux encore des élections législatives, faites sous le régime de la représentation jtroportionnelle « intégrale »!
Dire que tout sera bien dans ce régime lorsque tous les partis y seront proportionnellement représentés, c'est ne considérer l'État que du point de vue de l'individu. C'est une conception incomplète et en quelque sorte unilatérale. Pour que ce fût assez que le régime donnât une meilleure représentation, il faudrait que les attributions des Chambres fussent de beaucoup réduites, qu'elles ne fussent plus ou fussent peu législatives et que l'on prit en dehors d'elles le point d'appui, la base du gouvernement. S'il en était ainsi, l'idéal pourrait être dès lors une représentation mathématiquement juste.
Et néanmoins, même s'il en était ainsi, la représentation proportionnelle, telle qu'on nous la présente, satisferait-elle à cet idéal? Qu'est-elle donc? Il faut lui restituer son titre tout au long. Elle est, et elle n'est que la représentation proportionnelle </ie.s opinions. Des opinions, c'està-dire de ce quïl y a de plus mobile, de plus fuyant, de plus insaisissable, de plus irréductible à un petit nombre de catégories, de ce qui peut le moins être fixé, inventorié, coté et classé (1). La représentation proportionnelle des opinions! Mais s'imagine-t-on, en vérité, que tous les citoyens aient une opinion? Croire que tout le monde a, en politique, une opinion arrêtée et immuable, une règle de conduite politique dont nulle circonstance ni nulle aventure ne le fait départir, n'est-ce pas une idée de politicien?
Ces milliers et ces milliers de citoyens qui n'ont pas d'opinion, ou qui changent d'opinion, qui tantôt votent blanc, tantôt votent noir et tantôt ne votent point, qui
(1) Voy. Coircelle-Senelii,, La Sociclc mofl('rne,clPrrj aralion à l'clude (In (Iroil.
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émigrent d'un parti dans Tantre; ceux qui forment cet élément neutre (1) qui est l'immense majorité de toute nation, la représentation proportionnelle les néglige délibérément, mais ils s'en vengent en la rendant impraticable. Par eux les suffrages s'éparpilleraient et les opinions crouleraient de toutes parts, s'échapperaient des quelques cadres où l'on aurait la prétention de les contenir. Mais enfin, soit ; on enfermerait toutes les opinions, et même toutes les fantaisies en ces quelques cadres; on donnerait de la représentation une formule mathématique; est-ce que dans ces cadres et dans cette formule on aurait enfermé la vie?
Nous ne disons pas encore la vie nationale, la nation vivante, mais la vie de chacun de nous, l'individu vivant. L'opinion politique, est-ce tout l'homme? Non, certes, lorsque l'on aurait enfermé toutes les opinions dans ces formules mathématiques, on n'y aurait pas enfermé tout l'homme et toute la vie. C'est la troisième chose oubliée par les amis de la représentation proportionnelle. Le régime qu'ils nous oil'rent ne refléterait qu'une face, ne serait représentatif que par rapport à une partie de la vie et de l'homme. Ces formules mathématiques n'embrasseraient et n'épouseraient jamais toutes les formes vivantes. Numériques ou mathématiques, elles ne seraient pas organiques; elles ne seraient que numériquement proportionnelles et ne le seraient pas organiquement. Et, à tout prendre, si ce n'est pas un abus de langage, d'employer
(1) M. Jean Mommaert parait n'avoir pas absolument négligé cet élément neutre (voy. broch. citée, p. 34); mais personne, peut-être, n en a mis si bien l'importance en relief que don Glmkhsindo de Azcarate, El Régimen parlamentario en la proctica, Madrid, 1885, cli. n, p. 18-35.
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dans ce sens le verl)e « organiser », ce qu'organiserait la représentation proportionnelle ainsi entendue, ce n'est pas le corps électoral; ce n'est pas le suffrage universel : ce n'est que le dépouillement du scrutin. Elle ne ferait pas des groupes d'hommes et des groupements de forces; elle ne ferait que des paquets de bulletins.
Or, ce qu'il faut organiser, et, cette fois, dans la plénitude du sens, c'est le corps électoral lui-même, c'est le suffrage universel en soi. Il faut l'organiser pour le bien de l'individu et pour le bien de l'État, en vue de cette triple fin : la représentation, la législation, le gouvernement; de manière que le gouvernement soit le plus stable, la législation la plus éclairée, la représentation la plus fidèle qu'il est possible, fidèle et compréhensive : qu'elle enferme le plus possible de l'homme et de la vie, qu'elle soit proportionnelle non seulement aux opinions qui ne sont de nous qu'une minime partie, mais à tout ce qui est, en nous, humanité, vie et force sociale.
Généralement, à la représentation proportionnelle des opinions, c'est la représentation des intérêts que l'on oppose ou que l'on préfère; et il n'est pas niable <jue Finlérèt soit plus tangible, moins versatile, plus saisissable (jue l'opinion, et que l'intérêt meuve bien des hommes que l'opinion n'émeut pas. Mais ce n'est encore qu'une partie de nous-mêmes; un régime représentatif fondé exclusivement sur l'opinion serait exclusivement politique ; exclusivement fondé sur l'intérêt, il serait exclusivement économique, tandis que la représentation, dans l'État moderne, doit être tout ensemble politique et économique; d'où il suit que, s'il se peut, elle doit être fondée tout ensemble sur l'opinion et sur l'intérêt, être propor-
tionnelle tout ensemble aux opinions et aux intérêts, et, ainsi, contenir davantage de l'homme, de la vie, de la nation et de la société.
Et généralement aussi, l'on distingue deux phases dans l'histoire du régime représentatif : l'ancienne, presque partout entrée dans le passé, où c'était le groupe qui était représenté, comme les comtés et les bourgs d'Angleterre, ou les villes de l'Empire, ou les États chez nous; l'autre, nous y sommes à présent, où, comme en France, depuis la Révolution, c'est l'individu qui est représenté, lui seul, abstrait de tout ce qui l'entoure et jeté, en quelque sorte, hors de sa propre vie. Mais ne peut-on pas concevoir une troisième phase, définitive ou plus durable, où l'individu compterait et où le groupe compterait, où serait représenté l'individu dans le groupe? Et, si l'on peut concevoir un pareil régime, est-il impossible de le réaliser?
Nous ne croyons ni que ce soit impossible ni que ce soit au-dessus de ce que l'on peut raisonnablement entreprendre, et dès aujourd'hui pour demain. Nous savons ce qu'il faut chercher et où il faut le chercher : la vie dans la vie et l'organisation du suffrage dans la nation organisée. Lorsque la représentation nationale reproduira la vie de la nation et les différents facteurs de cette vie proportionnellement à ce qu'ils y sont et à ce qu'ils y font, — elle sera vérité et justice, — non point peut-être vérité et justice mathématiques, vérité alîsoluc et absolue justice, mais vérité et justice politiques, — et d'une institution politique, il serait décevant d'attendre de l'absolu. Comment donc la représentation nationale peut être moul.ee et modelée sur la vie nationale, c'est ce que nous allons maintenant essaver de montrer.
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Ici est close la première partie de ces études, partie critique et négative. Passant en revue l'un après l'autre expédients, combinaisons et systèmes, nous espérons avoir fait voir qu'aucune de ces prétendues solutions n'était la vraie solution, si l'on s'y tenait étroitement et si d'abord on ne la vivifiait point par un principe. Mais ce principe, nous espérons aussi 1 avoir fait au moins entrevoir : il ne s'agit plus que d'en suivre le développement pratique, étant observé que, chemin faisant, on ne s'interdit pas de reprendre en tel ou tel des expédients, des combinaisons ou des systèmes, improductifs sans ce germe de vie, ce qu'avec lui on en pourrait féconder et utiliser.
Notre première conclusion est celle-ci : il n'y a, à la crise de l'État moderne, d'autre solution que de substituer au suffrage universel inorganique le sulfrage universel organisé. Et la question est désormais : D'après quoi^ pratiquement et légalement, sera organisé le suffrage universel à substituer au suU'rage inorganique? D'après quoi, et sur quoi organiser le suffrage universel — afin que, si la démocratie est une mer montante, comme le disent ses poètes lyriques (car elle en a), ce soit une mer qui n'ait que des marées et qui n'ait pas ou n'ait que peu de tempêtes? — afin que, si, comme nous le disons, la nation est un être vivant, (|ue la représentation doit reproduire en abrégé, les élections, loin de tout secouer et ébranler en de fiévreux accès, ne soient, à intervalles égaux, que comme le souffle paisible et sain, comme la respiration normale du pays?
LA REPRÉSENTATION RÉELLE DU PAYS
Une Chambre des députés élue au suffrage universel direct par tous les citoyens, égaux, mais répartis, suivant leur, profession, en un petit nombre de catégories très ouvertes, en trois ou quatre groupes très larges, embrassant tout le monde, ne laissant personne dehors, ne souffrant ni d'exclusion ni de privilège, chacun de ces groupes devant tirer de lui-même son représentant; avec une double circonscription : la circonscription territoriale, déterminée par le département, et la circonscription sociale, déterminée par la profession; — un Sénat, dont les membres seraient nommés, dans chaque département : pour un tiers, par et parmi les conseils municipaux ; pour un deuxième tiers, par et parmi les conseils généraux; pour le dernier tiers, par et parmi ce qu'il est de droit ou de coutume d'appeler les corps constitués ; — V Individu représenté à la Chambre, mais dans le groupe professionnel, et, au Sénat, les Unions représentées, unions locales, administratives et civiles que la loi énumérerait : — ainsi, nous semble-t-il, pourrait-on (sans préjudice d'autres réformes qui, toutes, resteraient réalisables, dont plusieurs en seraient rendues plus faciles, et quelques-unes même
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deviendraient nécessaires) organiser le suffrage universel, et avec lui, sur lui, construire enfin ou, en un certain sens, achever l'État moderne.
Et ce serait bien organispr le suffrage universel, l'organiser profondément, jusque dans la personne de l'électeur, puisque, de l'abstraction que cet électeur est à présent, on referait un homme qui aurait sa place marquée et qui tiendrait à d'autres hommes; ce serait bien construire l'Etat moderne, puisque le vide se trouverait comblé entre l'Individu et l'État, reliés l'un à l'autre par leurs intermédiaires naturels. Toutes les qualités que doit avoir, toutes les conditions auxquelles doit répondre le suffrage universel, support ou moteur de l'État moderne, on n'aurait pas grand'peine à montrer que, organisé de la sorte, il les réunirait, autant qu'arrangement légal et institution politique peuvent les réunir; c'est-à-dire que, à peu près toutes et toutes à peu près, il les présenterait. Car il importe de ne se point faire d'illusions, de n'en point donner et de ne pas promettre, des vertus d'un système, plus qu'aucun système ne saurait tenir. iMais si, comme il est évident d'ailleurs, c'est relativement et par comparaison qu'il convient de juger de la valeur des arrangements légaux et des institutions politiques, pour(|uoi craindrait-on d'avancer que le suffrage universel organisé serait au suffrage universel inorganique ce que l'ordre est au désordre? et que le régime représentatif issu de lui serait à notre parlementarisme décadent ce qu'une démarche ferme et calme est aux sautillements de l'ataxie ou aux contorsions de l'épilepsie?
Reste l'argument, à la fois méprisable et redoutable, de quiconque n'en trouve pas d'autre : « Oui, sans doute, ce
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serait préférable à ce que nous avons; mais, malheureusement, ce n'est pas pratique. » Tout de suite, ici, il faut s'expliquer. Si par « pratique » on entend « praticable quand on le voudra », nous prouverons de la manière la plus positive qu'il n'y a, dans les changements proposés, rien qui ne soit parfaitement pratique. Si, maintenant, ce mot signifie qu'une pareille idée n'est pas d'une application immédiate et ne serait adoptée par les Chambres ni aujourd'hui, ni même demain — eh! certainement! Ni aujourd'hui, ni même demain, les politiciens des deux Chambres ne se résoudront à vdter un projet où il n'est question que de leur mort. Ce serait, pour eux, comme l'envoi du cordon en Turquie ou du sabre au Japon : l'Orient seul a encore de ces obéissances ou de ces dévouements, et il commence à s'en fatiguer; l'Occident ne les connaît plus, si jamais il les a connus. Il n'y a donc pas à compter sur une soudaine poussée de scrupules, sur une subite illumination de conscience, qui, dans une seconde et non moins mémorable nuit du i août, inclinerait et obligerait presque nos politiciens à un suicide que de si nombreuses raisons, et de si bonnes pourtant, justifieraient.
Il serait chimérique, ou l'avoue, de s'en remettre de ce soin à un parlement médiocre et égoïste, incapaljle de voir et d'entendre au delà des couloirs où il s'agite; qui se noie en de petites intrigues, ne se raccroche qu'à de petites passions, se fait à lui-même une atmosphère artificielle où tout se rétrécit et se dessèche, professe que la terre tourne puisqu'il y a un ministère , et ne sent pas qu'il a coupé ses communications avec la vie. Mais ce n'est pas être trop naïf et prêter à rire à ceux qu'aveugle et
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assourdit la possession d'état que de compter sur une force qui, après tout, mène le monde : la force des choses. — Force indéfinie et indéfinissable, faite des fautes des uns et du dégoût des autres : avec laquelle conspirent, en tout temps, le mécontentement et même l'indifférence; avec laquelle conspire, en ce moment, la lassitude des millions de braves gens pour qui le scandale n'est pas le pain quotidien; tandis que, plus haut ou plus près des pouvoirs pubUcs, on s'étonne, et lonsinquiète, de voir ce que sont, depuis quelques années, et ce que font les pouvoirs publics. — Or, la force des choses qui peu à peu nous écarte d'une forme du gouvernement représentatif usée, vidée et discréditée, peu à peu aussi (nous voulons du moins l'espérer) nous en apportera, grâce à un mode de suffrage meilleur, une forme plus jeune, plus pleine, plus riche en œuvres et en hommes.
Quand donc? Dans un délai qui sera peut-être assez long, qui peut-être sera, de beaucoup, plus court qu'on ne l'imaginerait. Cette force, dont on ne sait pas seulement au juste ce qu'elle est, on en saurait encore moins calculer la vitesse; mais il est sûr qu'elle ne cesse pas d'agir. Comment s'opérera la transformation? On ne le sait pas davantage et, à la vérité, dans la procédure ordinaire, elle semble impossible à prévoir; mais il est sûr que, celle-là ou une autre, une transformation s'opérera, — et, si l'on ne sait ni quand ni comment, on sait bien pourquoi. — Parce que, d'une part, ce qui est impossible, moralement et matériellement, c'est que « cela dure et cela marche ainsi »; parce que, d'autre part, là est l'unique solution libérale, et l'on ose ajouter : démocratique, à la crise de l'État moderne. Disons plus, en disant tout court : là est
Tunique solution à cette crise, puisque le collectivisme révolutionnaire, non plus qu'un césarisme, quel qu'il soit, ne serait une solution. Dès lors, si la République ne veut ni finir dans le sang- ni languir dans l'imbécillité, la solution pacifique et logique, il faudra tôt ou tard qu'elle y recoure. Et ce sera celle qu'on vient d'indiquer, ou quelque chose d'approchant. En principe, on peut affirmer que le sulfrage universel sera organisé et que, par lui, l'Etat moderne s'organisera; — ou qu'il ne sera pas: — ou qu'il continuera, comme il l'a fait, à travers les bouleversements et les tâtonnements du siècle, à se chercher sans se trouver.
Là, encore une fois, est la solution véritable et, selon le train des afiaires humaines, déiinitive, à la crise de l'État moderne; là, dans la représentation réelle du pays, du pays réel, du pays vivant iout entier; et cette solution, que, pour plus de clarté et de brièveté, il est permis de qualifier d'organique, on peut affirmer que c'est vers elle que nous devons tendre et vers elle que la force des choses nous conduit. Étant cela, elle est le but. Mais on ne conteste pas, au demeurant, qu'on sache mal de quel pas nous y allons, ni que ce but puisse être assez lointain et assez ardu à atteindre. Il nous apparaît comme au bout, au sommet d'une grande pente où l'on gravit par des plans successifs; autrement dit, entre le point où nous sommes et cette solution intégrale qui s'imposera un jour, s'interposent, échelonnées, étagées, diverses solutions moins complètes, moins satisfaisantes, accessoires ou provisoires; demi-solutions , si l'on veut, mais qui nous seraient au moins des haltes de repos dans le chemin. Seulement, il ne faut pas perdre de vue que si, plus bas, les tentes
peuvent être plantées (1), ce n'est que là-haut que la maison de granit et de ciment sera construite.
Ce pauvre État, affolé par ses cent ans passés de vagabondage, ne se rassiéra, ne se fixera que dans la représentation réelle du pays, par le suffrage universel organisé. Aussi voudrions-nous : premièrement, faire voir que c'est à elle, à la représentation de tout ce qui vit dans la nation, qu'aboutissent en somme et la théorie et l'histoire; en second lieu, montrer que les législations étrangères en fournissent des exemples intéressants; en troisième lieu, établir, sur des données extraites des statistiques officielles, que son application, même immédiate, à la France de ce jour et de cette heure, ne rencontrerait pas dans les faits d'obstacle insurmontable, et que les résistances ne viendraient point de l'inflexibilité des chiffres, lesquels ne sont cependant pas suspects de complaisance pour les bâtisseurs de systèmes. — Enfin, comme l'introduction de cette représentation plus sincère ne serait pas la seule réforme, comme elle en entraînerait d'autres et comme elle ne serait pas acceptée sans transition, nous essayerons de dire par quoi elle peut être préparée, accompagnée et consolidée; ou, comme la force des choses n'est pas à nos ordres, ce qu'on pourrait faire en attendant, afin de hâter son travail et de l'aider.
(1; C'est presque 1 expression dont se servait SiE\i;s, lorsqu'il s'écriait, à la Convention, dans la séance du 2 thermidor an III :
n Dans leur ignorance crasse, ils croyaient le système représentatif incompatible avec la démocratie, comme si un édifice était incompatible avec sa base naturelle; ou bien ils voulaient s'en tenir à la base, imaginant sans doute que 1 état social doit condamner les hommes à bivaqucr toute leur vie. » — Voy. Ane. Monilcur, réimpr. I. XXV, p. l\)2.
LA VIE ET LA REPRÉSENTATION RÉELLE DU PAYS
D'abord, et avant tout, nous rejetons le dog-me, absurde et gros de conséquences désastreuses, de la souveraineté du peuple. Ou, pour qu'on ne se méprenne pas sur nos intentions, nous rejetons a]:)solument la notion même de la souveraineté, — du peuple ou de n'importe qui, — cette notion étant incompatible avec celle de l'État moderne. État de droit, construit par en bas. Froidement et sans la tristesse habituelle des abdications, nous faisons, en ce qui nous concerne, abandon volontaire de notre part de souveraineté, ne réclamant, en échange, que notre part de vie dans la vie nationale. Autant, en effet, il est clair, quand on salue le peuple du titre de « souverain ». que l'on se moque de nous, que Ton nous fait « lâcher la proie pour l'ombre », — ou prendre une bulle de savon pour le globe impérial; — autant le plus humble des citoyens est fondé légitimement à prétendre vivre dans la nation, être de sa personne dans l'être collectif.
De là une différence essentielle. Qui se croit souverain ignore ou dédaigne les autres. Qui se sait vivant ne peut oublier qu'il nest pas seul à vivre, que sa vie se mêle à d'autres vies et que d'autres vies se mêlent à la sienne. La souveraineté se sépare, se replie sur elle-même et s'isole : elle se pose en s'opposant ; la vie se répand et se solidarise : elle se développe en se communiquant. La souveraineté est condamnée à demeurer une; si clic se partage, elle dégénère en anarchie et se détruit; plus la vie se partage,
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plus elle se multiplie, plus elle est harmonique, plus elle est féconde.
Elle se compose, la vie nationale, de toutes nos vies, dont les plus simples sont déjà composées; l'être collectif est fait non seulement de la multitude des individus, mais d'une foule d'êtres collectifs de divers degrés, dans les divers ordres. Et non seulement la vie nationale est plus que la somme des vies individuelles, lesquelles sont loin d'en contenir tous les éléments, mais chaque vie individuelle s'embranche en quelque manière et se soude à des vies collectives qui la protègent, Talimentent et l'accroissent prodigieusement. A telles enseignes que l'individu est, dans la nation, comme une cellule, voisine de milliers de cellules semblables, qu'unit avec elle et entre elles tout le tissu des lois, des mœurs, des relations sociales; qui prêtent de la vie à ce corps, pour partie formé d'elles, et qui en retirent de la vie, des milliers de fois plus qu'elles ne lui en ont donné. La politique, vue d'un peu haut, est donc la science de la vie des sociétés et l'art de diriger la vie sociale pour le plus grand bien de la société et de chacun de ses membres, l'art de porter à leur plus grande puissance et de tenir en un juste équilibre la vie de l'individu et celle de l'ensemble (1).
D'où il suit que, si la vie est la matière et l'objet de la politique, elle en est aussi la méthode, pour ainsi dire, ou le moyen; et dans une nation où la vie est partout diffuse, qui ne vit pas uniquement par la tête, la règle de la pratique doit être : répartir r action selon la vie: faire dans l'État une place et fixer dans l'État sa place à tout ce
(!) Voy. La Vie nadonale. — La Politique, Introduclioii générale.
qui vit individuellement ou collectivement : organiser l'État sur le suffrage, organisé lui-même d'après tout ce qui est organique dans la nation.
Mais cette image de « vie » et d' « organisme » appelle une réserve que de fréquents abus de langage rendent, à notre sens, indispensable. Ce n'est qu'une image, et lorsque, au lieu de « fonctions » et d' « organes », on parle, à propos de la société, de la nation et de l'État, de « machine » et de « rouages », ce n'est qu'une image encore. Et lorsque, combinant et confondant les deux séries, on annonce solennellement, de quelque tribune ou de quelque fauteuil, — ainsi que le faisait naguère un homme politique promu à une position éminente, — que l'on s'efforcera d'assurer le fonctionnement normal « des rouages de notre organisme », ce n'est encore qu'une image ou plutôt ce ne sont que des images... brouillées.
Organisme ou mécanisme, vie ou mouvement, il y a toujours là dedans quelque dose de métaphore; et c'est à quoi il n'est que prudent de prendre garde, si nous sommes d'instinct entraînés, comme par une espèce de vanité d'esprit, à faire étalage de termes empruntés aux vocabulaires techniques, et si les analogies que l'on s'est, avec plus ou moins de raison et plus ou moins de succès, ingénié à établir entre les sciences naturelles et les sciences sociales n'ont fait que nous y disposer davantage. J'aime à penser que Herbert Spencer, quand il a commencé à décrire les procédés d'intégration et de dill'érenciation des sociétés, la croissance sociale, la structure sociale, les fonctions sociales, les métamorphoses sociales; quand il a distingué dans le corps social des organes et des appareils d'organes, un appareil producteur, un appareil distribu-
teiir, un appareil régulateur (1), j'imagine qu'au début du moins, il sous-entendait le mot « comme » et le mot V presque ».
Ce n'est que plus tard et sous le coup de cette griserie d'idées à laquelle tout philosophe est exposé, qu'il a identifié ce qu'il s'était d'abord borné à rapprocher, et mis l'absolu où d'abord il n'avait vu que le relatif ; le système a appelé le système. Puis les disciples, comme c'est la coutume, ont voulu dépasser le maître : la sociologie est devenue une physiologie et la politique, une hygiène et une thérapeutique des sociétés. Et puis, après les exagérations de l'école, sont venues les déformations des vulgarisateurs, et il faut voir ce qu'est, à présent, la doctrine, ou, pour n'en retenir que l'une des propositions capitales, ce qu'est, par exemple, V «évolution », traduite, — et combien trahie! — travestie par les gazettes radicales à l'usage des convents maçonniques ou des agapes ministérielles !
La belle et lumineuse comparaison scientifique s'est épaissie, empâtée, figée en un matérialisme politique, bas et bête. Mais nous, nous y maintenons le mot « comme » et le mot « presque », ne voulant ni perdre, en la reniant, ce qu'elle dégage de clarté, ni fausser, en la forçant, ce qu'elle enferme de vérité. Quand, ici même, nous avons dit qu'il s'agissait d'organiser le suffrage universel, de « l'organiser » presque au sens qu'a le mot en biologie, il y avait « presque » : et quand nous proposons de « répartir l'action selon la vie » en, accordant une représentation dans l'État à tout ce qui, individus ou collectivités, a de la vie dans la nation, — nous ne prétendons nullement
(l)Voy. llF.r.iîKiiT Spe.nci r. : Principes de sociologie, Irad. Cazellos, priucipaloinenl les loines I ol IH.
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que les collectivités y vivent suivant la définition qu'un Claude Bernard ou un Darwin eussent donnée de la vie (1).
Pour nous^ c'est un jeu d'imagination que de regarder les sociétés comme des animaux géants, ayant forme et figure typiques, reconnaissables à certains caractères, atteignant, à l'âge adulte, une certaine taille, et occupant alors tant de place à même l'espace, durant un tel temps environ. Non, les sociétés ne sont pas, proprement et sans métaphore, douées de la vie animale, sujettes à la mort animale. Le mot « comme » est sous-entendu : Dans la nation, qui est « comme » un organisme vivant, l'individu et le groupe sont « comme » des cellules. Dans le pays, qui est (( comme » un corps vivant, les chemins de fer et les routes sont « comme « des artères, par où se distribue et circule la richesse.
Ainsi du reste. On ne nous fera pas aller au delà de « presque » et de « comme ». Qui ne sentirait le ridicule d'écrire d'une académie de province ou d'une chambre de notaires quelle est un « organisme vivant », c'est-à-dire, proprement et sans métaphore, un animal? Et si l'on n'ose l'écrire de ces petites collectivités, comment l'oser, de la grande collectivité qu'est une société ou une nation? Aussi ne l'écrirons-nous pas et nous méfierons-nous de toute cette physiologie de la politique qui, par un détour imprévu, mais avec des inconvénients non moins graves, en rejoint la métaphysique. Naturalistes en politique? Pourquoi? s'il suffit d'être réalistes; et c'est justement le réa-
(1) Si donc nous avons dit de la nalion : « sa vie de sang et de chair », nous confessons aussi quelque métaphore; et si l'on a dit de l'individu ou du groupe qu'ils sont les « cellules » sociales, ce n'est pas au sens strictement physiologique qu'on le disait.
lisme qui conseille et commande de s'y garder de la physiologie.
Maintenant, une fois faites ces réserves indispensables, — et tous ces termes de vie, d'organisme social, de fonctions sociales étant pris comme ils doivent être pris, comme on vient de les prendre, avec l'atténuation qu'on ^ient d'y mettre, — deux points subsistent : 1° la société, la nation est « comme » un être vivant, où <■< vivent » physiquement et socialement des millions d'individus, où « vivent « socialement, et « presque » physiquement des milliers de groupements ou de collectivités; 2° tout ce qui « vit >-> ainsi, ou bien vit « presque » , est « comme vivant » dans la nation, c'est raison, justice et nécessité qu'on le retrouve, ou qu'on en retrouve un peu, dans les institutions.
Ces « vies » individuelles et collectives représentées, et, par elles, des cadres tracés à l'exercice du droit électoral, laissé à tous, égal pour tous : voilà ce qu'on réclame en réclamant le suffrage universel « organisé », la représentation « organique », la représentation « réelle du pays », la représentation du pays « %'ivant ». Et là-dessus, depuis que l'État est fondé sur l'élection, les théoriciens sont, pour ainsi dire, unanimes ; c'est même une chose curieuse qu'il n'y ait pas dans la politique moderne de plus grosse question, et que pourtant il n'y en ait pas non plus de moins controversée. En revanche, cest une chose curieuse aussi, qu'il n'y en ait guère de plus ignorée, ou de plus dédaignée, dans « le monde parlementaire ». Chacun sait qu'il est de bon ton d'y railler finement « la théorie » el « les théoriciens » , et peut-être pourrions-nous rire nousmêmes de ces plaisanteries, si ce n'était sur nous, tant que nous sommes, que les charlatans, les « rebouteux » de
la politique se livrent à des opérations, qui ne laissent pas d'être douloureuses, et ruineuses par-dessus le marché et, au bout du compte, mortelles. On les étonne donc bien, nos plus distingues politiciens, à qui jamais l'idée n'est venue d'étudier la politique, pas même « un peu.... dans Aristote », en préconisant devant eux la représentation réelle du pays, parle suii'rage universel organisé. — C'est, à une question dont à peine ils soupçonnaient l'existence, une solution qui ne leur apparaissait point, le groupe de « la gauche avancée », la loge Saint- Jean de Thémis, le bureau de leur comité et le Phare ou V Abeille de leur arrondissement ayant jusqu'ici négligé de s'en occuper.
Mais ce n'en est pas moinsune solution sur laquelle l'accord est fait pour la quasi-unanimité des théoriciens, — et non point d'hier. Ce n'est point d'hier qu'ils ont adopté le principe, sinon arrêté la formule, delà représentation organique. Et ils peuvent bien différer d'opinion quant au degré : l'appliquera-t-on aux deux Chambres? ou seulement à la Chambre haute? ou encore à la Chambre basse? — et quant au mode : divisera-t-on la société en trois grandes classes, déclarées arbitrairement égales, capital, travail, intelligence? Ou bien séparera-t-on les villes des communes rurales? Ressuscitera-t-on au préalable les corporations de métiers? Ou ne se servira-t-on que de la profession libre? — Quant à la forme et au style du cadre, s'il sera copié de l'ancien, ou simplement imité, ou d'un modèle tout nouveau, chacun conserve ses préférences, mais tous reconnaissent qu'il faut qu'on refasse à l'État et qu'on fasse au suffrage un cadre. Ou, pour ne pas encourir le reproche qu'on adressait à d'autres démêler les séries d'images, chacun peut vanter son remède, comme le plus
prompt ou le plus sûr; mais tous ont reconnu que ce qu'il faut, c'est refaire des os à la nation.
Avant même que l'État moderne fût né, et parlant de l'État en général, Montesquieu ne disait-il pas : « C'est dans la manière de diviser le peuple en classes que les grands législateurs se sont toujours signales et c'est de là qu'ont toujours dépendu la durée et la prospérité de la démocratie » ? — Et sans doute l'on s'aperçoit, à quelquesunes de ses expressions, que V Esprit des lois est antérieur à la naissance de l'État moderne. Mais la même pensée n'a jamais cessé de revenir, ou le même fond, plutôt, de persister sous les variations du langage, qui s'est accommodé au milieu et au temps. Elle reparait, cette pensée, dans les livres de Sismondi ( 1) , et dans les ouvrages considérables, qui touchent tout ensemble à la philosophie, à l'histoire et au droit, d'Ahrens (2) et de Robert de Mohl (3).
Elle fait, en Allemagne , une fortune nouvelle, ou plus exactement, malgré les révolutions politiques et sociales, elle n'y perd rien de son ancien crédit. Loin d'y céder du terrain, au moins dans le domaine de la théorie, elle en reconquiert, et vers 1865, lorsqu'on publie l'espèce de consultation demandée à quatre éminents professeurs des universités les plus fameuses sur « les conditions et les effets du principe constitutionnel », Ileld est peut-être plus net que Gneist, et Waitz est peut-être moins décidé, plus hésitant que Kosegarten (4). Mais voici ce que dit Held : « La fin du
(1) Voy. Al). PiuNs, La Démocratie et le Régime parlementaire. Préface
(I'ÉmILE de LA.VEI.F.YE, p. XXII.
(2) Voy. AiiiiKNS, Cours de droit naturel, édit. de Leipzig, 1875, — et cf. Die organischc Staatslehre, Vienne, 1850.
(3) Voy. R. VON MoiiL, Staatsrecht tind Poliiil,. 1800.
(4) Ce qui ne signifie pas qu'aucun d'eux ait accepté jusque dans le détail
régime constitutionnel est de diriger vers l'État les meilleures forces politiques qui se trouvent dans le peuple... Desquatrebaseshabituellesde Trlection : 1" les États [Stfhide, les classes, corporations ou métiers), 2" les intérêts, 3° le chiffre delà population, et ï" la vie communale, toutes sont vacillantes et mobiles : il faut donc les prendre toutes à la fois et les concilier dans un système supérieur (1). »
le système que nous allons développer : ce serait les trahir que de le prétendre; mais que tous, d'une manière générale, ont, celui-ci plus, celui-là moins, une conception organique de l'État et delà représentation nationale. Held, par exemple, n'admettrait pas la formule de Montesquieu d sur la division du peuple en classes » puisque toujours et partout il vise à l'unité de l'État. Mais aussi bien lui que Wailz, Gneist aussi bien que Kosegarten, parlent ou n de forces politiques » ou d' « institutions intermédiaires » ou « de forces vives de la société ». C'est, au fond, notre idée de la représentation nationale fondée sur la vie nationale. Aussi avons-nous le droit, en dépit de telle restriction, de telle obscurité, peut-être mêaie de telle contradiction apparente, de les citer comme témoins.
Voy. Considcradons sur la nature, les conditions et les effets du principe constitutionnel, qnalre traités de MM. Joseph Held, Rodolphe Gneist, Georges Waitz, Glillalme Kosi;garten, publiés par le baron Auguste de Haxthausen, traduits de l'allemand; Leipzig, Brockhaus, 1865. — Cfr. K. Bie- DERMANN : Les systèmes représentatifs avec élections populaires historiquement exposés et développés en rapport avec les conditions politiques et sociales des peuples. (Traduit de l'allemand par Stanislas Leportier; même éditeur.)
(1) Les citations avaient tout d'abord été faites d'après l'analyse donnée par M. de AzcAKATEdans son livre : Tratados de politica, Resumenes yjuicios criiicos .-letexteexact deHELnestcelui-ri: «Le but de la représentation du peuple est... d'exciter la vie organique de l'État, en dirigeant vers lui les meilleures forces politiques qui sont dans le peuple, les vues les plus élevées en politique et l'énergie de caractère, afin de l'assister dans le conseil et dans la décision des affaires sérieuses. » (Ouvr. cité : Les Influences politiques et sociales des divers systèmes électoraux politiques, par le D"" Joseph Held, p. fiO...) « En examinant la question de plus près, nous trouvons les pensées fondamentales de toute représentation, ainsi donc de tous les systèmes électoraux, qui sont : les états, les intérêts, le chiffre de la population, la vie dos communes... Chacune des quatre bases indiquées est, de sa nature, vacillante, changeante... Les intérêts, les états, le chiffre de la population et le lien communal sont certainement les principes fondamentaux de tout système électoral; mais aucun d'eux n'est suffisant par lui seul pour fonder un système électoral absolu et immuable pour une représentation générale, et tous ensemble,
Et voici ce que dit Gneist : c Quand, faute de participation à la gestion des affaires publiques, le vide se produit entre l'individu et l'État, on ne le remplit pas avec des spéculations abstraites ni des doctrines philosophiques. Des groupes plus ou moins nombreux de citoyens, que réunit la seule communauté du droit électoral, ne forment pas un corps politique et ne peuvent pas engendrer une action politique. Voter, lire, parler, écouter, et c'est tout : fausse manière de concevoir le gouvernement représentatif; entre l'individu et l'État il est urgent que le vide soit rempli par des institutions intermédiaires (1). »
\Yaitz, tout en recommandant « de préférer le simple à l'artificiel et de prendre les choses comme elles sont », tout en observant que l'élection par ordres ou états est impossible, puisqu'il n'existe plus ni ordres ni états, et que l'élection
comme principes fondamentaux d'un .système électoral, supposent une pensée plus élevée qui les domine, qui les lie. » {Ifncl., pp. 70, 71. 72.) Justement cette « pensée plus élevée », c'est pour nous celle de la vie nationale, faite de toutes les vies individuelles et collectives. — Les réserves que l'auteur formule dans la suite, et qui vont parfois jusqu'à paraître détruire ce qu'il a dit, prouvent simplement, quand on y réfléchit, que pas plus que nous, d'ailleurs, il ne veut revenir à la représentation par ordres. Mais de nombreux passages (t7oy. p. 25, 29, 51. 59, 70) montrent assez quelle est, en somme, la doctrine de Held sur la représentation organique.
(1) Voy. ouvr. cité : Le Système représentatif en Angleterre, par Rodolphe Gneist : « Toute société que l'on prive dune participation directe aux affaires publiques voit le vide se faire entre l'État et l'individu, et ce vide ne peut se combler ni par les spéculations abstraites de l'individu, ni par l'échange des idées, ni par la combinaison de systèmes philosophiques. » ;P. 159.) (( Or, des groupes de citoyens plus ou moins voisins, que la seule communauté du droit électoral relie ensemble, ne forment jias un corps politique et ne sauraient engendrer d'aclion politique. Les réformes politiques ne consistent plus dès lors que dans l'établissement de nouveaux droits électoraux: voter, lire, parler et écouter, voilà à quoi se réduit toute l'activité politique. Chaque parti ne songe plus à 1 État comme tel, mais seulement à son influence dans lEtat Celte manière tout à fait fausse de comprendre le gouvernement représentatif prouve combien le régime parlementaire répond peu aux idées de la société moderne. » {Ibkl., pp. 163-164.)
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par catégories professionnelles n'irait pas, en pratique, sans des difficultés assez sérieuses, conclut quand même, au risque de sembler se contredire : « Ce qui importe le plus, c'est de chercher les forces vives de la société et de leur assurer l'influence qu'elles méritent. » — Pour les Chambres hautes, au moins, <« là où n'existe point d'aristocratie historique, la représentation doit être formée de la grande propriété, de la grande industrie, de l'Église, des universités, des corporations qui subsistent, et. des grandes villes (1), »
Kosegarten enfin, franchement réactionnaire, se soucie moins de « prendre les choses comme elles sont » que de les remettre comme elles ont été, et comme, à son gré, elles auraient dû continuer d'être : il déplore le peu de
(1) Voy. ouvr. cité : De la formation d'xine représentoiion nationale, par Georges Waitz : « Si une véritable Chambre des Seigneurs n'est point donnée par les circonstances historiques, ou sil est impossible d'en créer une, la formation d'une Première Chambre aura lieu de préférence de la manière indiquée plus haut, en réunissant les intérêts les plus élevés de la nation et de l'État, la grande propriété foncière, la grande industrie (fabrication et commerce), l'église, les universités et tout ce qui peut exister encore en fait de corporations, enfin les grandes villes, qui seraient représentées comme telles dans ces assemblées. « (P. 218.) Sans doute, Waitz marque peu d'enthousiasme pour les « catégories professionnelles » à cause surtout de la difficulté de l'organisation pratique d'un pareil mode d'élection, et cette difliciilté, je la nie moins que personne. Mais je crois bien que la plus forte de ses objections tomberait devant ce fait que la profession ne servirait que de circonscription sociale ajoutée à la circonscription territoriale, à laquelle il demeure fidèle. Sommes-nous très loin de W'ailz, si c'est Waitz qui écrit : «Nous recommandons, en résumant ce que nous venons de dire, le vote par circonscription; nous le recommandons aux conditions suivantes. On aura égard, autant que possible, lors de la formation des collèges électoraux, aux conditions données, à la différence à faire entre les villes et les campagnes, etc.; on réglera le droit de suffrage de façon que tous les éléments indépendants, tous ceux qui jouent nn rôle influent dans la vie de la nation soient appelés à l'exercer. » (P. 217.)— Ce sont presque nosexpressions mêmes; et bien que la rencontre soit purement fortuite, — et. si l'on peut le dire, posthume, — elle ne nous esl pas moins agréable. — Cf. du même auteur, un autre ouvrage : Politili, 1802.
respect où l'on tient de nos jours les idées de « tradition » et de (( collectivité », vante leur valeur politique et ne cache pas qu'il reste partisan de l'antique représentation par états ou par ordres ( 1 1 .
Des rtafs ou des ordres, les théoriciens qui suivent et, à leur tête, l'un des plus écoutés, Bluntschli, ne veulent pas ou ne veulent plus, parce que c'est l'Etat moderne qu'ils construisent, lequel, jaloux d'éealité, exclut les ordres ou les états comme les castes. Mais, par compensation, ils acceptent les classes (2) ; car les classes ne sont ni les castes ni les ordres, — et ils donnent une définition docte, subtile et longuement filée, de la casle. de Y ordre et de la classe {3).
(1) Voy. ouvr. cité : Précis Itislorique des effets politiques et sociaiir des élections populaires et de la souveraineté du peuple, appliqué au temps présent, parle D'" Glillalme Kosegarten, p. 223-385, passim.
(2) Pour Bluntschli, les ordres sont fondés sur la similitude du genre de vie, de la profession, ou des intérêts. « Les négociants, les fabricants, les artisans, les propriétaires, les agriculteurs, les ouvriers, envisagés comme classes professionnelles, sont les vrais ordres modernes. » Or, les ordres ayant leur assiette en dehors de l'État, Bluntschli ne veut pas d'une représcnlation dont ils formeraient la base. Et c'est en quoi il se sépare de plusieurs autres. « Au contraire, les classes, continue-t-il, sont déterminées par l'Etal et pour des raisons politiques, à la manière de Sei vius TuUius, selon l'âge, la fortune, le mérite, les prestations publiques (services rendus à l'État, contributions), etc.. Elles couperont heureusement les ordres, en en répartissant les membres en diverses classes. » — Voy. La Politique. Iraduct. Riedmatlen. p. 289.
Remarquez qu'il .se produit ici (et dans le fragment cité à la note suivante) une de ces interversions (jui ne sont pas rares dans le passage de l'allemand au français. Bluntschli appelle « des ordres » ce que, avec J. St. Mill, nous appellerions « des classes », et réciproquement.
(3) Voy. BiANTSCHLi, Théorie générale de l'Ltat, Iraduct. Riedmalten. p. 97-98: « On rencontre dans la nation, réunis ou mêlés quant aux lieux, certains étages lixcs de l'édilice social, ou certaines directions variées de la vie commune, ou enfin des degrés divers d'importance et d'éducation jwlitiques : ce sont les castes, les états ou les ordres, et \es classes.
« Les castes soni considérées, comme une créalion immuable de Dieu ; les ordres, comme un produit naturel (/<' l'/iistoire i^l des prof'essions;\es classes sont une institution de l'État. L'autorité de la foi se montre dans \vs castes; la puissance de la vie sociale, de la culture et des mœurs dans les ordres;
IS'eiit-il pas même admis la classe (dans l'acception étroite et rigoureuse, on comprendrait qu'il ne l'eût pas admise, si Bluntschli a su voir, — et il Ta fortement noté, — le défaut commun, le vice originel des systèmes électoraux qui partent de l'individu isolé, c'est là l'essentiel. L'essentiel est qu'il ait reconnu, — et il l'a hautement enseignée, — la supériorité, comme base de l'élection, des groupements divers qu'il englobait sous l'étiquette, d'ailleurs vague. d'« unions organiques locales » ou de « memljres organiques du pays (li ». Ainsi, sa représentation organique peut être, en son arrangement, différente de celle de Held ou de Kosegarten. mais, tout de même et à coup sûr, c'est la représentation organique; et comment la représentation, îine représentation organique, ne fût-elle pas sortie de la théorie organique de l'État?
Mais ce qui reste vague avec Bluntschli se dessine, s'assemble et se précise avec tloltzendorff. Ce que sont les « unions organiques locales », Bluntschli ne nous Fa pas appris, mais Holtzendorfi" va nous l'apprendre. Adoptant, faisant sienne la doctrine de Mohl (2) sur « la société, et la développant, il estime que la société n'est pas seulement une somme d individus, mais encore et peut-être surtout une somme de « formations collectives (3) ». Si bien que
la politique organisatrice de l'Ktat dans les classes... » etc.. — Il y a là dedans, outre quelque confusion, trop d'absolu et beaucoup de phraséologie.
(1) Voy. Bi.LMsciiLi, La Polilirjxe, traduction Riedmalten, p. 287.
(2) La doctrine de Moml est à peu près celle-ci : La société est une collectivité (Gesellschaft) qui comprend à la fois : l» la somme des communautés sociales d'intérêts; 2" la somme des oppositions sociales d'intérôls (réelles ou supposées}. — Voy. nolàmmenl Slaalsrecht und Politik, t860.
(3) En allemand « (jesellschaflliche Geslallunrjen ». — Voy. Tra^z von Ilni.TZENDORFF, Priiicipcs de la politique, traduction Ernest Lchr; Hambourg, 1887, p. 164.
« les hommes qui vivent dans FÉtat ne doivent pas être considérés seulement comme des unités, indépendantes, autonomes, mais comme des parties ou des fractions de communautés d'intérêts, matériels, moraux ou intellectuels (1) ». Ces communautés, il les énumère : les
(1) Holtzendorff distingue soigneusement, lui aussi, entre la caste du monde antique et oriental et la « situation sociale » du monde occidental moderne. Dans le monde occidental moderne, l'homme n'est pas dominé, quant à sa situation sociale, par la loi du hasard et de la naissance, comme c'est le cas pour les castes de l'Inde : — « Le propre du nouveau monde et des États civilisés de l'Europe contemporaine est que, abstraction faite du hasard dune naissance riciie ou pauvre, d'aptitudes naturelles ou de défauts corporels ou intellectuels héréditaires, la situation sociale dépend de la libre volonté de 1 individu. Le type fondamental de la société moderne est donc la libre association ou union. »
Les classes mêmes ont été supprimées, en droit, grâce au principe de l'égalité devant la loi [et devant l'impôt, c'est-à-dire devant la contrainte, ou les prises de l'État). — « Cependant, là où ils existaient, les préjugés des privilèges de la naissance, bien loin d'être atténués par la suppression légale des classes, ont, au contraire, augmenté d'intensité ». (P. 166.) — En elfet, malgré l'égalité de droit et le suffrage universel égal, jamais l'homme n'a eu le sentiment plus vif des inégalités sociales.
Partant ensuite de la définition de Robert de Mohl, rappelée ci-dessus : 0 La somme des communautés d'intérêts que l'on désigne sous le nom de société {Ge.scllscliaftj est en même temps la somme des oppositions d'intérêts (réelles ou supposées) », Holtzendorff signale les dangers qui résultent, pour l'accomplissement de la mission de l'État, du conflit des intérêts des divers groupes collectifs. La décadence sociale commence, lorsque « les masses, s'appuyant sur la conception purement arithmétique et mécanique des droits de la majorité, cherchent à peser de tout leur poids sur la minorité des privilégiés de l'intelligence ou de la fortune, w
Mais comment faire pour lempêcher'? Il faut que toutes les classes et tous les corps de la nation soient représentés, ([u'aucune ne jouisse d'un privilège exclusif, et c'est pourquoi Holtzendorff conclut en ces termes à la nécessité d'une représentation o/f/rt/iî^HC : « Les anciens états (5<rtn^/e) représentaient le pays et la population d'après les groupes très distincts et fermés qui s'y rencontraient. Les nouvelles formes représentatives doivent tendre à représenter le peuple d'après la multiplicité de ses éléments constitutifs historiques et l'unité de ses éléments constitutifs nationaux.... Il est clair qu'il est surtout facile de satisfaire à cette condition dans les grands États, où de nombreux corps diversement organisés et subdivisés se font contrepoids : c'est même ce qui les distingue avantageusement des petits États ». — Voy. Principes de la politique, pp. 1C8-172.
unes venant de la nature même : la famille, la parenté, autrefois la tribu ou le clan, maintenant la commune ; autrefois la race, maintenant la nation ; autrefois la caste, l'ordre ou la classe, maintenant la position sociale (1); les autres, produits de la société, telles que : associations professionnelles (syndicats) ; corps de fonctionnaires ; corps savants, académies, universités, corps enseignants des degrés inférieurs; associations religieuses; communautés d'intérêts économiques ; grande et petite propriété foncière, urbaine et rurale ; métiers; commerce en gros ou en détail ; capital et travail industriel.
Dans l'un quelconque de ces groupements, dans au moins un, tout liomme est engagé : ils sont en quelque sorte le lieu social de l'homme. De ce lieu social il faut faire le lieu politique. « Les nouvelles formes représentatives doivent tendre à représenter le peuple d'après la multiplicité de ses éléments constitutifs. » Et l'axiome ainsi posé a bien on ne sait quoi de flottant et dobscur, mais qui se fixe et s'éclaire, lorsqu'on y regarde mieux, si les éléments constitutifs du peuple, ce sont toutes ces formations collectives, toutes ces unions locales, toutes ces communautés d'intérêts, tous ces « lieux sociaux » des individus dans l'État.
En français, nous dirons : le régime représentatif doit tendre à assurer la représentation réelle et totale du pays; pour qu'il y ait représentation réelle et totale du pays,
(1) Notez qu'un certain nombre de groupements naturels se trouvent aujourd'hui éliminés de nos sociétés dans l'occident de rEuro;>e et, par conséquent, que la « représentation des forces sociales » en est facilitée d'autant. Au contraire, les groupements artificiels augmentent de nombre et d importance dans les sociétés civilisées ; mais il se rencontre aussi que, se formant ou se développant par l'action, ou sous la protection, ou avec la tolérance de la loi, ils sont justement ceux qu'il est le plus facile de faire cadrer avec l'organisation générale de l'État.
l'individu doit être représenté, mais l'individu à la place qu'il occupe, en son lieu social ; rien ne doit être omis, il doit être tenu compte dans l'État de tout ce qui constitue la société , individus et unions organiques, c'est-à-dire collectivités ou groupements, en l'un au moins desquels il est impossible à un citoyen, quel qu'il soit, de ne point se trouver engagé et par lesquels sa vie individuelle, participant à une vie collective, se trouve reliée à la vie nationale.
Mais se plaindra- t-on peut-être que, Holtzendorff et les autres, voilà bien des Allemands cités? Le fait est que de, Gneist à Kosegarten et de Mohl à Bluntschli, sujets prussiens, ou bavarois, ou autrichiens, ou citoyens suisses expatriés, ils sont tous Allemands, de cette « plus grande Allemagne » où règne la pensée et où sonne lalangue allemandes :
So iceit die deutsche Zunge klingt!
Or il est convenu qu'il ne nous vient de l'est que des brouillards, et bien que nous dussions cependant savoir que les vapeurs de la spéculation se condensent parfois làbas en une politique très positive, ce qui est dit en allemand n'est jamais pour nous que nuée et buée. C'est pourquoi l'on s'abstient de citer eu outre, — à des dates et dans des régions assez distantes entre elles, — Krause (1) et
(1) Voy. KiuusE, Reine, i. e. Alhjemeine Lebenlchrc, und Philosophie der Geschichte zu Jîegriindung der LebenUtnstwissenschaft ;ou : Science vitale pure, c'est-à-dire universelle, cl Philosophie de l histoire pour contribuera la fondation d'nn art scientifique de la vie. — Cf. UonERT Funt, La Philosophie de Vllisloire en Allemaijnc, tnul. Ludovic Cvniivu, 187«. pp. 223-2G0.
Stahl (1), Schmitthenner (2) et Vollgraff (3), Schâffle (4) et Lilienfeld (5), dont les deux derniers ne montrent que trop de zèle pour la théorie organique deFÉtat, ne s'y plongent que trop avant, n'en bannissent que trop indiscrètement le mot « comme » et le mot « presque », et sont donc, explicitement ou par voie de conséquence, les partisans déterminés d'une représentation organique.
Ils sont Allemands : passons; mais veut-on des Anglais? puisque, dans l'opinion sommaire qu'on se forme des nations et de leur génie, si l'Allemand est toujours « utopiste », l'Anglais, au contraire, est toujours « pratique ». Eh bien! quoiqu'on ne puisse pas ranger John Stuart Mill (6) parmi ces « partisans déterminés » de la représentation organique, telle ou à peu près telle qu'elle apparaît maintenant, il est certain que, tous les maux et tous les périls du suffrage universel inorganique et anarchique, il les a devinés et dénoncés; et il y avait bien, au fond de l'adhé-
(1) Pour Stahl, l'Élat est « un empire inoral-inlellectuel, l'union de la foule on une existence commune ordonnée ». — Voy. Blintsciili, Théorie (jcne'rale (le l'État, trad. franc, p. 62. — Voy. aussi: Der Christliche Staat und seine Zu/iunft, von D'' Ludwig Jacobowski, Berlin, 1804.
(2) M Fu. Schmitthenner entra l'un des premiers dans la voie des considérations organique*. Pour lui, l'Étal est un organisme éthique, destiné à représenter les manifeslalions publiques de la vie externe, du droit, du bienêlreet de la culture». — Voy. Bllntschli, T/iiorie générale de l'État, trad. franc, p. 64.
(3) Vollgraff essaye de fonder lÉlat sur la psychologie des peujdos. — Erster Versucli eincr wissenscliuftliclien Bcgrûndiing , sowolil der allgemeinen Elhnologie... III Parties, 18.51-185.3. — Cfr. Bllntschli, iOid.
(4) Voy. ScH F.hFLE, Baù und Lct>en des Socialen Korpers. {Structure et vie du corps social.) — Cfr. Lolls Gimi-lowicz, Précis de sociologie, ivaiuclion Ch. Baye, 1896, pp. 26-28.
(5) Voy. PviL VON Lilienfeld, Gedanken liber eine Socialwissenscliaft der Zuliunft [Pensées sur une science sociale d^l'avenir). — Voy. Gujiplowicz, ouvr. cité, pp. 29-33.
(6) Voy. J. St. Mill, Le Gouvernement représentatif, traduction Duponl- White.
178 Lx crisp: de L'état moderne.
sion qu'il donnait aux idées de Thomas Hare (1), trace d'une préoccupation de ce genre, comme elle perce aussi, cette préoccupation, dans les motifs qui inspiraient à Thomas Hare lui-même son projet de réforme. iMais ces maux, ces périls et les menaces de la « fausse démocratie », qui les a plus énergiquement, plus sévèrement, plus durement condamnés, que sir Henry Maine (2 , un Anglais? Qui? si ce n'est, en Angleterre, et avant Maine, Macaulay? et, avant Macaulay, Edmond Burke i^3)? iN'est-ce pas un Anglais, Spencer, qui a rédigé le symbole de l'État, de la nation, de la société organiques? et si Ton en veut venir au point particidier de « la représentation organique », c'était bien elle, sous un de ses aspects, c'était vers eUe que regardait lord Grey (i), lorsqu'il demandait que les ouvriers, comme tels, — ou le travail, — fussent représentés et que les universités, comme telles, — ou l'instruction, — fussent représentées dans l'Etat, étant des forces de la société.
Mais avec M. James Lorimer (5), il n'y a plus de doute ni d'équivoque; et s'il la qualifie lui-même de dz/tiamique, et si, quand il passe aux actes, il s'égare en d'inextricables combinaisons de nombres, la doctrine, en tant que doctrine, n'en est pas moins reconnaissable : c'est la théorie organique, puisqu'elle se résume en ces termes : « En-
(li Voy. TiioMVS Haue, Trailé sur l'clcction des représentants; 185'J. — Cf. ôans ]e, Gouvernonenl représenlalif de Mill, tiad, fiain;., p. 18i et suiv.
(2) Voy. Sir IIenrv Simner Maine, Essais sur le gouvernement populaireAv&A. française; 1887.
(3) Voy. Edmond Blrke, Reflect. on tlie revol. in France.
(4) Voy. Azr.AKATE, ouvr. cité, dans l'élude sur Lorimer.
(5) Voy. James Lorimer, Constitvlionalism of (lie futvre, or Parlianient fliemirror o/tlie nation :VA\mhou\'i, isr.o. Cf. Azcarate, ouvr. cité.
visager l'État comme un corps organisé, dont le régime représentatif et le sull'rage qui le met en œuvre ont à recueillir les énergies, afin de les utiliser toutes... »
Sur quoi, l'un de ses commentateurs faisait les réflexions suivantes : « La diiïérence fondamentale qu'on observe dans la société et qui se doit refléter dans l'État est celle des individus et des institutions sociales. A côté des individus travaillent, dans la vie, d'autres activités réelles et positives qui, — il le faut, — doivent avoir leur juste représentation dans l'État; parce que, sans cela, l'État ne serait point l'image de la société , le parlement ne serait pas le miroir ni la photographie de la nation. Et tandis que, dans l'ancien système (le suffrage inorganique) , le pouvoir dérive de la qualité de citoyen commune à tous, dans le nouveau, chacun la tient comme membre de l'organisme où se déroule sa vie : église , université , commerce , agriculture, industrie, en un sens; commune, province ou colonie, en l'autre. » Elle résultat, quel serait-il? « Le parlement y recouvrerait la variété de composition qu'il a perdue : seulement, au lieu de ces éléments historiques, aristocratie, clergé, peuple, propriété, etc., il comprendrait ceux qui représenteraient les institutions, les organismes et les forces sociales auxquels, présentement, appartient une existence réelle et positive. »
C'est, on le voit, — ou rien ne l'est, — la théorie de la représentation organique; — et tout à l'heure sur la conception organique de la société, de la nation et de l'État, en général, on a déjà nommé Herbert Spencer, — mais on peut encore invoquer son autorité (une de celles qui par exception, et de confiance, ont du crédit auprès des assemblées) quant à ce point particulier de la représentation
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réelle du pays. Lord Grey, Lorimer et Spencer : trois Anglais authentiques, pour n'en citer que trois; mais enfin récusera-t-on les Anglais après les Allemands? Seront-ils suspects, à leur tour, en souvenir des lointaines origines germaniques, d'un mélange de sang saxon, et des brumes éternelles qui enveloppent les fîords danois ou norvégiens d'où s'élancèrent les pirates-rois?
Plus sérieusement, objecte ra-t-on que cette idée germanique ou anglo-saxonne ne correspond pas à l'idée française de la société, non plus que 1' « organisation » sociale elle-même, la structure même de la société, sa charpente osseuse et son âme ne sont, en Allemagne ou en Angleterre, ce qu'elles sont chez les peuples latins? — Mais si iM. James Lorimer est suspect comme Anglo-Saxon, son commentateur est un Latin de pure race, un Espagnol , M. de Azcârate qui, en même temps, analyse et critique Held, Gneist, Waitz, Kosegarten, et d'autres Allemands, et d'autres Anglais (1). Or, reprenant pour son compte la thèse de la (( représentation organique » , Azcârate arrive à cette conclusion ferme : « Si, antérieurement, les électeurs étaient les corporations et sont aujourd'hui les individus, c'est un effet du caractère que revêt tout le mouvement politique moderne; eu partie juste, parce que, les individus étant le premier élément composant de la société, ils doivent avoir leur nécessaire représentation ; en partie défectueux aussi, parce que , du fait que la plupart des anciennes corporations sont morles, il ne s'ensuit pas que l'on doive méconnaître le droit de celles qui subsistent, comme de celles
(1) Sur la rciirésentalion dynamique ou organiqtte, voy., dans l'étude d'Azr.AitATE sur LouiMER, les p. 13'.t, li3, 145, 149, 160-151, 153, 154-155; et de 1&9 à 1G4 les observations d'Azr.ARVTE.
qui se sont formées et se forment. On peut dire même que c'est le devoir de la Révolution dans sa seconde période, de favoriser Fesprit corporatif, pour faire cesser Tatomisme, aujourd'hui encore dominant. »
Et sa conclusiou , avec notre besoin latin de lumière, ce Latin, avant de finir, en accentue le relief et en serre le contour : « Si, ajoute-t-il, c'est une erreur de ne voir dans la société rien de plus que les individus, c'en serait une autre de soutenir qu'elle se compose uniquement de corporations ; et c'est pourquoi doivent coexister les coï'ps électoraux et les circonscriptions électorales; ceux-là, pour que les organismes sociaux (ou collectifs) aient dans l'État la représentation qui leur est due, et celles-ci, pour que les individus, eux aussi, aient la leur (1). »
Quoi de plus? et cet Espagnol ne serait-il pas assez Latin? C'est alors à un Italien, Diomede Pantaleoni (2), que nous voulons en appeler. Il écrivait : « Je ne vois qu'un moyen de sauver les démocraties modernes : c'est d'attribuer un pouvoir prédominant à un sénat qui renfermerait les hommes « représentatifs » des forces sociales : l'agriculture, l'industrie, le commerce, la science surtout sous toutes ses formes. » De celte phrase, la dernière partie au moins est à retenir; elle contient l'essence de la pensée et ce sera, après coup, une question secondaire, de savoir si c'est le Sénat seulement ou la Chambre des députés ou les deux ensemble qu'il serait bon de soumettre à ce régime électoral. Mais voici des Belges, — presque des Français: —
(1) Voy. D. GuMKRSiNDO DR AzcAR.VTE : Tratoilos de poUtica, Rcsumenes yjxiicios criiicos; Madrid, 1883, pp. 54-55.
(2) Cité par Emile de Lavelevr, Le Gouvernement dans la démocralie, 2 vol.; Paris, 1891.
M. Hector Denis (1), M. Guillaume de Greef (2), M. Adolphe Prins (3) qui a consacré à ce sujet plusieurs livres, — tous importants; — j'omets M. de Laveleye (i) qui a fait la préface d'un de ces livres.
Exige-t-on davantage? et peut-être faut-il que, pour avoir droit à notre attention en ces matières, on soit Français depuis trois générations? Mais que de })ons Français n'en jugent pas différemment du régime représentatif, depuis Montesquieu, il y a cent cinquante ans, jusqu'à des contemporains, il y a six mois (5) ! Et notez que les théoriciens dont on a constaté l'accord viennent non seulement de tous les pays : Allemands, Anglais, Espagnols, Italiens. Belges, Français; mais de tous les points de l'horizon intellectuel : philosophes , juristes, historiens, sociologues ou sociologistes, — lequel est le moins barbare? — médecins
(1] Dans sa brochure, Organisation représentative du travail, M. Hector Denis conçoit la représentation avec deux Chambres : une Chambre du travail, basée sur les groupements professionnels, et une Chambre de la propricl'' et du capital. — Voy. Adolphe Piuns, Lu Démocratie et le Régime parlemeniairc.
(2) J'ai donné ailleurs (Voy. La Vie nationale, La Politique) celle définition : « L'État, c'est la personne morale permanente de la nation. » Voici la définition qu'en donne M. G. de Greef: « L'État est l'ensemble coordonné des organes et des appareils d'organes, économiques, familiaux, artistiques, scientifiques, moraux, juridiques et politiques, dont le fonctionnement, dans l'espace et le temps, constitue la vie du superorganisme social. » (Introduction à la sociologie. Deuxième partie, Fonctions et organes, Bruxelles et Paris, î889.)
(3) Voy. Ad. Prins, La Démocratie et le Régime parlementaire; 2« édjt. Bruxelles, 1886. — L'organisation de la liberté et le devoir social, Bruxelles, 1895.
(4) Cf., du même M. de Lweleve, Le Gouvernement dans la démocratie, 2 vol.; Paris, 1891.
(5) Onnousareproché, — en le donnant même" comme une preuve de plusde « l'admirable anti-patriotisme des Français» 1 — de n'avoir pas cité les brochures publiées ou les conférences laites, en France, par MM. Ji les Amigves, Ebnest Brelw, Léon Hiélard, Ch.-M. Limoisin, Mazvroz, de Marolles et Raoul DE la GVasserie. Il y en a sans doute bien d'autres. Mais pour celles-là, du moins, voilà un oubli réparé.
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même, car Pantaleoni l'était : médecin philosophe, il est vrai, mais muni du diplôme! nous revendiquons pour lui cet honneur, non qu'il en retire plus de crédit à nos yeux, mais dans l'espoir qu'il pourra trouver grâce auprès de la centaine de médecins que nous avons dans nos Chambres. Notez, par surcroit, que ces théoriciens viennent de tous les partis, comme de tous les pays et de toutes les facultés; qu'il y a parmi eux des conservateurs, absolutistes ou constitutionnels, des libéraux, des radicaux, des socialistes même (1).
Tenant à ne faire déposer, en ce débat, que des théoriciens contrôlés, on a passé volontairement sous silence l'avis despublicistesqui ne seraient que des journalistes et des politiques qui ne seraient que des politiciens. Mais quand il se rencontre des hommes d'État, dignes d'un si beau titre, pour qui ni la théorie ni l'histoire n'ont été une préparation superflue, comment ne pas les en croire, dans les choses d'État? Comment ne pas en croire M. Canovas del Castillo lorsqu'il nous avertit que u la démocratie individualiste est un délire ridicule », qui, « scientifiquement et pratiquement, sera bien vite condamné » (•2)? Ce qui signifie qu'entre la « démocratie individualiste », fatalement anarchique, et la « démocratie collectiviste » , fatalement
(1) Et Ion n'a encore rien dit des « socialistes callioliqiies » ou mieux des « catholiques sociaux », fervents apôlres, pour la ])luiiait, de la représentation corporalive, ainsi qu'en témoignent les écrits et les discours de M. le baron de Vogelsan(;, en Autriche, de M. Hellei'ltte, en Belgique, de M. le marquis de la Tolr du Pin Cuamulv, de M. le comte Albert de Mun, du R. P. de Pascal, de M. Henri Lorin, chez nous; et la revue V Association catholifjue, et le journal VUnivcrs. Ce ne sont pas là, à la vérité, des théoriciens de profession, mais leurs efforts n'en sont que plus intéressants.
(2) Voy. Antonio Canovas del Castillo, Obras, — Problemas contemporaneos, I, 9'i, 97.
révolutionnaire , il n'y a que ce moyen terme, la « démocratie organisée ».
Mais ce ne sont pas seulement les idées qui, de tous côtés, convergent en ce point : ce sont les faits eux-mêmes ; ce ne sont pas seulement les théoriciens de toute école qui arrivent à cette conclusion : philosophes, juristes et autres; ce ne sont pas seulement les historiens : c'est l'histoire.
II. — FONDEMENTS HISTORIQUES. — LES TROIS PHASES DU RÉGIME REPRÉSENTATIF.
En effet, on peut dire, — et, du reste, on l'a déjà dit, — quele régime représentatif a jusqu'ici passé par deux phases distinctes. Dans la première de ces phases, le groupe seul était représenté; et l'individu seul est représenté dans la seconde. Dans la première phase, la représentation était corporative; dans la seconde, elle est individuelle.
Quelques auteurs ont réservé, pour la seconde des deux phases, le nom de régime représentatif (1), en l'opposant à la première, où dominait le système des oj^dres. Entre le système des ordres et le régime représentatif, ils ont relevé des différences tranchées, dont les plus remarquables sont (2) : que, dans le système des ordres, la représentation de chaque ordre est séparée et que les derniers ordres, souvent, ne sont pas même représentés; dans le régime représentatif, au contraire, la nation entière est représentée, tous ordres abolis, en une représentation commune.
(1) Cf. MAunioE Vernes, Des principes de la représentation proportionnelle, dans le recueil d'éludés déjà cité, p. 17.
(2) Voy. Bi.UNTScnu, traduction Riednialten, Théorie générale de l'Etat, p. 52; — le Droit public général, p. 31 et suiv.
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Dans le système des ordres, certains individus grands seigneurs ou grands dig-nitaires) avaient droit de siéger par et pour eux-mêmes, non moins que pour et par ellesmêmes certaines corporations ou universités : et, au contraire, dans le régime représentatif, le droit, quoique personnel, est commun, égal, conféré par l'Etat eu vue de l'intérêt général.
Dans le système des ordres, les députés des villes et des corporations recevaient des instructions impératives; ils n'étaient guère que des mandataires particuliers; dans le régime représentatif, au contraire, il n'y a plus de mandat, au sens du droit civil, de mandat particulier : il n'y a charge que du bien public. Dans le système des ordres, chaque ordre votait à part et en bloc ; au contraire, dans le régi me représentatif, les votes ont lieu par tête, à la majorité des représentants confondus. Dans le système des ordres, chaque ordre consentait à part les impôts nouveaux à sa charge; impôts toujours spéciaux et parfois accordés sous condition ; dans le régime représentatif, au contraire, les Chambres dressent le budget de l'État, et autorisent la levée de l'impôt, universel comme le suffrage, établi par la loi, qui est obligatoire pour tous, sans exception ni condition.
Ainsi de suite, de caractère en caractère; mais nous pouvons nous en tenir là et répéter, en simplifiant un peu : dans la première phase de la représentation, ce qui était représenté, c'était le groupe, corporations de métier, villes ou ordres; dans la seconde, c'est l'individu hors du groupe, hors du métier, à peine rattaché au sol, non situé, non localisé, 7i07i domicilié socialement , et se mouvant en toute fantaisie de coin en carre et de bas en haut dans l'État.
Même dans la première phase, deux espèces d'État : l'État communal et l'État national, — ou plutôt deux variétés de la même espèce : le système des ordres. La commune est un petit État fondé sur les lignages et les métiers, — comme le grand État, l'État national, sur les ordres; dans ce petit État, le lignage et le métier sont de petits ordres (1). C'est le régime représentatif, ou c'est un régime représentatif, qui repose sur les institutions corporatives : fraternités, ghildcs, hanses, arts, métiers. 11 en est ainsi dans tout l'occident de l'Europe : en Allemagne, en Flandre, en Angleterre, en France, en Suisse, en Italie. Seulement, de ce qu'il y a représentation, il ne faut pas se hâter de déduire qu'il y a nécessairement élection. Loin de là : l'élection semble n'avoir pas été la forme ordinaire, mais bien une forme assez rarement usitée, de constituer la représentation dans les villes. Si la représentation ne s'offre plus guère à nous que liée à Félection, tirée d'elle et créée par elle, c'est un phénomène récent : ce n'en est ni une nécessité, ni une condition, ni même une tradition. En droit, il peut y avoir, et, en fait, il y a eu, pendant très longtemps, représentation, sans qu'il y eût élection; et l'on ne soutiendrait pas que ce fût le régime représentatif en sa définition toute pleine, mais c'est sûrement un mode ou un degré de ce régime, qu'on lui en donne ou refuse le nom. La force corporative en
(1) Dire ici « la coninuinc », c'est diro la commune urbaine, la ville; iniisque, pour les communes rurales, lorsqu'elles ont une vie indépendante, dans la plupart des cas, leur régime ressemble à celui de la com:nune des cantons suisses : ce sont de minuscules démocraties de paysans, avec une demiaristocratie bourj;eoise : démocraties directes, à assemblée populaire, à Gcmeiiideversniiimluufj. — Voy. Xv>. Prins, La Démocratie et le Hnjiine parlementaire. Une des idées sur lesquelles repose ce livre est la distinction entre les campagnes et les villes.
est la grande et presque l'unique force; le métier y est presque tout : certaines familles, les lignages, y sont ])eaucoup ou quelque chose, suivant les lieux; nulle part, rindiWdu isolé n'y est rien.
A Bruxelles, sept lignages et quarante métiers, réunis en neuf nations de métiers, se partagent l'échevinage et les conseils. A côté des conseils, une assemblée où siègent les centeniers ou chefs des quartiers de la ville (1). En somme, d'individu point, ni d'élection aucune. Gomme unités sociales et politiques, les sept lignages, les neuf nalions de métiers, les quartiers. Ni dans le lignage, ni dans le métier, ni dans le quartier, l'individu n'est, lui, cette unité sociale et politique. Civilement, il n'existe que
(1) A Bruxelles, d'abord, les sept lignarjes (nobles et riches), détiennent seuls le pouvoir, font seuls les élections. Dans chaque lignage^ les électeurs sont tirés au sort Ainsi se forment trois groupes de quatre électeurs chacun, qui se retirent et choisissent pour leur lignage trois candidats à l'échevinat. Ensemble, ils composent donc une liste de 21 candidats, où le souverain prend les sept échevins des lignages. Plus tard, après li21, lorsque les vieliers sont vainqueurs (on compte environ iO métiers, ayant chacun 4 jurés effectifs et un conseil des anciens) ils se groupent en neuf corps ou nations iSegen Xalien) et partagent l'autorité avec le patriciat de telle manière que le Corps communal se compose de trois membres:
Premier membre j j^^^^ bourgmestres - 4 receveurs, ) SL°iÏ = 1 B 2R
ou Petit Conseil f / ii„nD„oo — t r
13 conseillers ou Raedsmannen. i ^^n"à„cs— / kj.
Loi, Magistrat. ] } métiers = 6 C.
Les représentants des lignages sont choisis à l'ancienne manière.
Ceux des métiers le sont parmi 27 candidats présentés par les neuf nations, chacune en présentant trois.
Second mem/ire ou Grand Conseil, Large Conseil {Wyden Haedt). — Réunion de tous les échevins, receveurs, doyens, jurés et conseillers sortis de charge.
Troisième memhre. — Assemblée des jurés des nations encore en fonctions et des centeniers ou chefs des quartiers de la ville, consultés dans les affaires graves, pour connaître la volonté populaire. Au besoin, les conseillers peuvent même convoquer le peuple des méliei s tout entier. — Voyez Ad. Pkins, la Démocratie et le Régime parlementaire, p. 99; —Cf. Wocteus: Histoire de Bruxelles, p. 211.
dans son groupe, ou même plus : ce n'est pas lui qui existe, c'est le groupe.
Partout ainsi. A Gand, qui est représenté dans le corps communal? Les grands bourgeois, les tisserands, les cinquante-deux petits métiers (1). A Ypres? Des chevaliers, des propriétaires et notables, quatre collèges de petits métiers (2). A Liège? Encore des lignages et des métiers (3). Il en est en France comme dans les Flandres, et d'un bout à l'autre des provinces qui sont notre France d'aujourd'hui. A Amiens, les doyens des corporations nomment douze échevius qui s'en adjoignent douze autres Ci-). Cela, en Picardie. En Languedoc, à Sommières, la ville est divisée, d'après les métiers, en quatre quartiers, avec trente-deux magistats supérieurs, conseillers ou notables (5;. A Rouen, à Bourges, des quartiers,
(1; A Gand, à l'époque d'Artevelde, on trouve également : un McKjislral / Poortcrs ou grands Chacun de ces trois membres élit divisé en trois i bourgeois, f des représentants qui constituent
membres et cor- i tisserands, i' le corps communal ou la Grande
respondant aux ' .52 petits métiers. ) Commune de Gand.
— Voy. An. Prins, ouvr. cité, p. 100. — Cf. Poclet, Histoire politique interne de la Belgique, p. 431.
(2) A Ypres, la Grande Communauté est la concentration de six collèges : 1" Magistrat, composé de 2 présidents, 13 chevaliers, 13 conseillers; 2° conseil, composé de 27 propriétaires et notables; 3" Quatre collèges de corps de métiers. — Voy. An. Prins. ouvr. cité, ibid. — Cf. Vandeukindere, le Siècle des Arterelde, p. I(i8.
(3 A Liège (De la paix d'Angleur jusqu'en 13Sd; les Petits et les Grands se partagent le pouvoir : 1° les lignages nomment un bourgmestre et la moitié des jurés; 2'j les métiers, un autre bourgmestre et l'autre moitié des jurés. — Voy. An. Prins, ouvr. et p. cilés. — Cf. Poulet, ouvr. cité, p. 434.
(4) Vers 1345. Soit, en tout, vingt-quatre échevins qui choisissent ensuite, parmi eux, trois candidats; ils les présentent aux doyens, et les doyens désignent le maire de la commune. — Voy. Ad. Prins, ouvr. cité, ibid. — Cf. E. Levasselr, Hi^t. des classes ouvrières, I, 182.
(5) 4 magistrats supérieurs, 16 conseillers et 12 notables, tous élus pour un an. Les magistrats supérieurs et les conseillers choisissaient les notables, et parmi les notables, on lirait au sort les ([uatre magistrats supérieurs
dont les délégués s'unissent aux memJjres du conseil ou à Féchevinage pour nommer les nouveaux conseils (1). Passez la Manche. A Londres (2), le maire est désigné par les ghildes privilégiées et le conseil communal; les aldermen sont nommés à vie par les citoyens (ceux qui ont droit de cité, les bourgeois) des quartiers de Londres; le conseil communal, qui contribue à l'élection du maire, est élu annuellement, à raison de quatre membres par quartier, lesquels sont très souvent désignés, du reste, par les corporations marchandes. Passez le Rhin. A Augsbourg, vous retrouverez les lignages et les métiers (3). Et vous les retrouverez à Ulm (i). Passez les Alpes. Ce n'est pas toujours chose facile de se reconnaître dans les mutations du gouvernement de Florence, malgré les témoignages précieux de Machiavel et de Guichar-
pour l'année nouvelle. — Voy. Ad. Prins, ouvr. cilé, ibid. — Cf. Glizot, Civilisation en France, IV, p. 63.
(1) A Rouen, les délégués des 16 quartiers; à Bourges, les 32 délégués des quartiers. Au Puy, à Montpellier, on procède par tirage au sort; à Montdidier. à Abbeville, à Chartres, à Grenoble, les conseils proposent des candidats au peuple. — Voy. Ad. Pki.ns, ouv. cité, ibid. — Cf. B\iîeau, la Ville sous l'ancien régime, p. 58 et suiv.
(2) Vers le règne d'Kdouard IV. — Voy. .\d. Prins, p. 101. — Cf. Stlbbs, Constitut. History, 111, j). G22.
(3) .\ Augsbourg, au XIV' siècle, on trouve : 1« les lignages; 2" les métiers, au nombre de dix-huit. Il y a deux bourgmestres : un patricien représentant les lignages; un plébéien, représentant les métiers. Le Petit Con-ieil compte 44 membres : 15 pour les lignages; 2'.) \x)ut les métiers. Le Grand Conseil se compose de 272 membres, les 44 du jietit Conseil, 12 pour chacun des 18 métiers, 12 pour le patriciat. — Voy. Ad. Prins, ouvr. cité, ibid. — Cf. Von Maurer, Stfidteverfassuity, 11, p. 5G3.
(4) A Ulm, d'après une charte de 1.345, la Communantr se comiJOse de lignages et de métiers (on en compte dix-sept). Le Petit Conseil est formé de 32 membres, sur lesquels 14 conseillers patriciens, les 17 doyens des métiers [et un président (?,]. Le Large Conseil comporte 40 membres dont 10 pour les lignages et 30 pour les métiers. — Petit Conseil et Grand Conseil, c'est encore, en somme, l'organisation des Cantons suisses. Le canton suisse, comme on l'a remarqué, n'est qu'une « commune développée ». — Voy. Ad. Prins, et Von Mairer, ouvr. cités, ibid.
din (1). Mais les r«sr', ne sont-ce pas les lignages, comme les arts sont les métiers? arts majeurs et mineurs, peuple gros et menu, ou, selon les temps, peuple piiis-
(t) Voy., par exemple, Machiavel, Istoiie florentine; — au livre II : sur les origines du parti guelfe, sur la réforme de 1250 et la division de la ville en sexliers ; sur les capitaines du peuple et les gonfalons, sur les provvedimeiUi gibelins de 1266, qui divisent la cité en douze Arts ou Métiers (sep; majeurs et cinq mineurs — plus tard quatorze mineurs, au total vingt et un) ; — au livre III : sur les douze Buonomini, le Conseil des 80 et le Conseil populaire des 180, formant le Conseil général; sur le Conseil mixte des 120; sur les Prieurs des Arts ou Métiers ^1289); sur le gonfalonier de justice (1293); sur la réforme démocratique de Ciano délia Bella (1298) et les nouvelles réformes (1313-1342); sur les deux Conseils, l'un de 300 popolani. Conseil du peuple, l'autre de 250 ijrandi et popolani. Conseil de la commune -, sur les huit Conseillers (4 du peuple et 4 des grands) remplaçant les 12 Buonomini; sur le peuple puma/f^, mcdiocre et bas, avec deux Seigneurs pris dans le prem.ier, trois dans le second, et trois dans le troisième [les. Huit): sur lorigine des corporations des Arts et la prédominance de l'ordre de la laine; sur les démêlés de Michèle di Lamlo avec les sjndics des Arts, les Seigneurs, les collèges et les Huit de la guerre; sur les nouveaux règlements pour l'élection des Seigneurs et la réforme des magistratures (1382); — au livre IV : sur l'état de Florence et son gouvernement intérieur, vers 1420 ; sur les partis et les factions au temps de Cosme de Médicis (1433); — au livre VI : sur les réformes successives de l'Etat en faveur des Médicis, et particulièrement dans l'élection des magistrats.
Voy. aussi Glichardin, Œuvres inédiles, publiées parles comtes Piero e( Luigi Guicciardini, Florence, 1858-1859, t. II et III- —Del rerjgimento di Fizenze libri due; Discorsi intorno aile mutazioni e riforme del governo florentine ; Storia fioreatina, dai tevipi di Cosimo de' Mediri u quelli del gonfuloniere Sodcrini ; notamment sur le Conseil des 80; II, 274; sur la procédure suivie pour la confection de la loi. des Seigneurs aux Réformateurs, puis de nouveau aux Seigneurs, de là aux 80, enfin au Grand Conseil, ibid., 294; sur le Conseil Général à Florence, la mesure dans laquelle c'était un Conseil populaire et le rôle législatif que Guichardin voulait pour lui, ibid., 270-278; sur le squittinio, ou scrutin, sur la majorité nécessaire {vincere aile piû fave, ou bien alla meta délia fare), sur Vimborsozione ou mise en bourse des noms, sur le modo di cstrarre ou forme du tirage, ibid., 227 etsuiv.; Nota intorno al gorerno democratico del 1494- 1512. (Cf. Machiavel, Discorsi sopra la prima deçà di Tito-Livio, libro primo, cap. xlvii, p. 109 de ledit, de 1550, tableau de Florence après 1494); sur les défauts du gouvernement populaire, voy. dans le premier discours de Guichardin, les paroles qu'il prèle à Bernardo de' Neri, et dans le second discours, p. 133. Voici, à très grands traits, comment il semble que Guicliardin ait conçu l'organisation de la République florentine : pour lui, le fondement principal et l'àme du gouvernement populaire devait être le Grand
sant, iin'diocre et has. Prenez un de ces temps de Florence qui se succèdent si rapidement. Au quatorzième siècle, en 1323, c'est le sort qui désigne les magistrats de la seigneurie, mais qui donc établit la liste de ceux entre qui le sort opère? Cinq corps indépendants : 1° les prieurs ou doyens des grandes corporations; 2" les gonfaloniers ou chefs de la milice; 3° les capitaines du parti guelfe; i" les juges du commerce pour les marchands; 5" les consuls des métiers pour ce qu'on appellerait à présent l'industrie (1). Et l'on voit bien ici les quartiers et les métiers, les corporations; et l'on voit, en plus, hi milice et le parti guelfe; ailleurs, on a les quartiers, les métiers et les lignages; d'un seul mot, on voit le groupe, naturel ou
Conseil ou Conseil universel de tous ceux qui, selon les lois, sont habiles à remplir les offices publics et ont l'âge requis, qui doit être de 2't ans et audessus. Le Grand Conseil confère, à de rares exceptions près, tous les emplois, honneurs et dignités. Il achève les lois de toute sorte et tient la place du Prince. C'est de lui « qu'aurait à naître la délibération de toute chose, s'il avait la capacité ». Mais, comme il est difficile de le réunir à toute heure pour délibérer sur toute chose et comme ses résolutions ne pourraient être d'ailleurs « ni secrètes, ni rapides, ni bien mûries, ni bien entendues »,Guichardin en conclut que le Grand Conseil — ou le peuple — aurait, non pas à délibérer les lois, mais seulement à les approuver,- ibid., p. 135.
Remarquez, à ce propos, que, quand Guichardin parle du peuple [Reggimento di Firenze, p. 58), — ou Machiavel dont on cite, en en forçant le sens, la phrase franraisesur le peuple « qui ne se trompe pas dans les ciioses particulières », comme le choix des rnagislrals, — ni l'un ni l'autre n'entend parce mot, le peuple, rien de ce que nous entendrions, nous. Guichardin ne pense guère qu'au Grand Conseil ou Conseil général (|u'il appelle même unirersel; mais ce Conseil 7tnivei:sel, — l'ordonnance du 23 décembre 1494 nous l'apprend, — est formé par « extraction » entre 1500 citoyens au plus et dans des conditions, avec des garanties particulières à l'iinborsazione. — Oii voit-on là-dedans quoi que ce soit qui ressemble au suffrage universel':" — llappr. enfin Pasouai.e Villari, Aiccoln Macliiarclli e isuoi tempi, Florence, 1881, IJ, p. 252-253.
(1) Chacun de ces cinq groupes présentait sa liste à la Balie,Com\iè ou Conseil composé des magistrats en fonctions et de 30 délégués des six quartiers de Florence. La Balie revisait la liste et opérait le classement des candidats pour le tirage au sort. — Voy. Ad. Prins, ouv. cité, ibid., — CL Sismo.ndi, Hist. de la renaissance de la liberté en Italie, p. 126.
social, mais Findividu, où est-il? Où est-il, en Angleterre même, où, de bonne heure, la personne humaine a plus de prix? où est-il, dans cette Florence même de la Renaissance, du moins dans les institutions de cette Florence, d'où bientôt pourtant il va sortir, si merveilleusement et parfois si tragiquement, si horriblement fort? On ne l'aperçoit pas ; le groupe seul se montre, et l'État communal, on le répète, est partout fondé sur le groupe. Ensuite, mais toujours dans le système ancien, quand les États s'agrègent et se centralisent ; quand la royauté, d'une part, et d'autre part, la nation prennent conscience chacune d'elle-même en prenant contact l'une avec Fautre; quand, en face d'un gouvernement plus entreprenant, plus constant et plus continu, se fait sentir le besoin, s'affirme l'urgence d'une défense et d'un contrôle; lorsque l'État, de local et communal, devient central et national, la représentation, elle aussi, devient centrale et nationale. Mais qu'est-ce que cette représentation? et qui est représenté? qui? ou quoi? Par Fautre, dans l'État communal, c'étaient certaines familles, les quartiers, les métiers; par celle-ci, dans l'État national, ce sont plutôt des classes, presque des castes, et des ordres.
Ce sont, en Angleterre, les lords spirituels et temporels, et les communes, c'est-à-dire les cinq ports de mer, les villes, les bourgs, les comtés, les universités (1). Au Reichstag de l'empire, à la Diète, ce sont les grands électeurs, les princes, les cinquante et une villes impériales, en leurs deux bans, de la Soiiabe et du Rhin. Dans les assemblées provinciales, ce sont les états [Stànde), le haut
(I) Sur les institutions de l'Angleterre, on consultera toujours avec profit les ouvrages classiques de Rodolphe Gneist.
clergé, la haute noblesse, la noblesse moyenne, la bourgeoisie des villes; tout au bas de l'échelle, les paysans, quoique constitués en état distinct [Baiiernfitand), ne sont pas habituellement représentés. A toute époque, en Allemagne, l'organisation sociale et politique a les états, les ordres, pour armature ou pour charpente : dans la première période, libres, nobles, grands, recommandés, non libres, demi-libres; dans les deuxième et troisième périodes, libres, princes et seigneurs, échevins héréditaires {Schœffenbaren), chevaliers, paysans libres et non libres; dans la quatrième période, du seizième siècle à la fin de l'Empire, noblesse, bourgeoisie, paysans; autant de Stànde, d'états, chacun d'eux existant comme ordre ou comme classe et n'existant que comme ordre ou comme classe (1).
Aux Cortès d'Aragon et de Castille, la noblesse, le clergé et les villes représentées par des <( procureurs » (2) ; en Portugal, trois états ou trois ordres, clergé, noblesse et peuple, — de même qu'en France; clergé, noblesse et bourgeoisie ou tiers état. En France, les villes ou certaines villes ne figurent pas comme unités représentées (ainsi qu'en Angleterre, dans l'Empire, en Espagne), mais, avec les bailliages et sénéchaussées, elles forment des circonscriptions territoriales, et, par elles, le régime a
(1) Voy. Si.iiM.Ti'. , //i5/o«re du Droit et des inslitulious de l'Allemagne, traduction Marcel l'ournier, 1882, livre I'^'' : Histoire de la forinalionde l'État, de la constitution, de 1 administration judiciairo et des sources du droit.
(?.) Certains documents cites par M. de Azcaiute dans un autre ouvrage : El Régiinen pnrlamentavio en la practica, tendraient à montrer que la fraude en matière d'élection n'est pas un phénomène tout récent, et qu'il n'est point de forme du suffrage qui puisse absolument en prémunir. — Voy. p. X, XI, XII, les extraits d'une Lettre du 25 juillet 10(57, d'El Ordenamienlo de Monlulvo, et d'un Décret du 27 juillet IGCO.
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racine dans le sol (1). Ordres ou états, villes, comtés, bourgs, ports, universités, ce sont toujours des groupes; et, dans l'État national fondé sur les ordres, — comme dans l'État communal fondé sur les corporations, — il n'y a représentation que du groupe. L'individu n'est jamais représenté, pour cette raison péremptoire qu'on ne lui reconnaît point de vie politique ou sociale, et que ce n'est pas d'individus, mais de groupes que la société et la nation sont faites.
Et tous ces groupes sont des groupes fermés. On dit « fermés », quoique dans cette société même, si hiérarchisée et si peu mobile qu'elle soit, puissent se produire des déclassements ; groupes fermés, en tout cas, dans la mesure où le passage d'un groupe à l'autre, l'accès au groupe supérieur esl difficile et demeure exceptionnel. C'est contre une telle société, faite tout entière d'ordres, de classes, de corporations, tout entière faite de groupes et de groupes fermés, que la Révolution française s'est levée, et jamais révolution ne fut plus profondément sociale et politique, puisque, loin de se borner à un changement de prince ou de dynastie, ou même de régime, elle a changé jusqu'à la structure sociale et politique, brisant le groupe, et affranchissant, et couronnant l'individu (2).
(1) Voy. GiîORGEsPicoT, Histoire des Étais généraux, deuxième édition, I. 351; II, 174; UI, 10, 374; IV, 73, 112, 113, 177, 178; V, 276, 283, 284. Résumé général, V, 145, lie. Ai>pendice A, Les élections de députés, de 1302 ô 1014, V, 214à 274. Sur l'élcclorat: V, 245, 265; sur IV'ligibililé : V, 265, 266, 272. — Cf. Les élections et les cahiers de Paris eu 1789, documents recueillis, mis en ordre et annotés par Cn.-L. Ch.vssin, lonie I, La Convocation de Paris aux derniers Llats (jénéraux, 1888.
(2) Jusqu'en I78'.i, l'Europe n'a possédé, pour ainsi dire, que le vote par groupes et par ordres. Le 7 mai 1783, dans un discours au Parlement, Pitt disait:
Mais, la structure sociale et politique changée, c'est toute la vie sociale et nationale qui change; et c'est, par conséquent, la représentation qui se transforme. Plus de privilèges, plus d'ordres, plus de corporations, plus de groupes; donc plus de représentation de groupes. L'individu, comme unité sociale et politique; et donc l'individu comme unité de représentation. En France d'abord, et puis, par rayonnement, dans les autres pays de l'Europe occidentale, là où, corporations ou ordres, État communal ou État national, on n'avait vu, auparavant, que des groupes représentés. Et sans doute, dans tel ou tel de ces pays, persisteront des survivances de l'antique représentation des groupes, ou même, par endroits, quelque chose en renaîtra : — survivances et renaissances plus fréquentes qu'on ne serait porté à le croire, et que mettra au jour l'examen des législations étrangères. Mais le fait typique et spécifique, qui forme ligne de partage entre l'ancien système et le nouveau, est celuici : substitution de l'individu au groupe dans la vie et dans la représentation nationales.
Jusque-là on n'avait pas compté, dans les institutions, avec l'homme, en tant qu'homme. Comme le pouvoir n'était limité qu'en fait, pour limiter le pouvoir en fait, il fallait en avoir la force, et c'est à peine si vis-à-vis de la féodalité et de la monarchie grandissantes les corporations et les ordres y pouvaient suffire. Mais maintenant
.< Jamais un Parlemenl n'a été choisi par tous les individus de ce royaume; cependant il a prospéré et il est arrivé au plus haut degré de gloire, sans que celte doctrine fût jamais reçue. » — Voy. An. Pkins, La Drmocralie et le Rcfjime parlementaire, p. 185. En France, la dernière assemblée nommée par ordres a été la Constituante, qui n'a pas laissé le souvenir d'une Chambre médiocre.
que le pouvoir allait être limité en droit, et que ce droit, on le tirait des droits naturels de l'homme, tout homme, en tant qu'homme, compterait. L'individu émancipé faisait éclater le double moule de la corporation et de l'ordre. Il ne restait que lui, dans les institutions retournées de fond en comble ; c'était lui qui, directement, se posait devant l'État, et c'était sur lui que, directement, on posait l'État.
Excès en deçà et excès au delà. Le groupe, jadis, était tout, et l'individu n'était rien; désormais l'individu serait tout et le groupe ne serait plus rien. Non seulement le groupe disparaissait comme imité socialf^ mais on ne le gardait même pas comme lieu social. Non seulement on délivrait l'individu des entraves qui le gênaient, mais on le déliait de tout lien et même de ceux de ses liens qui étaient moins des liens que des attaches et des communications. Non seulement on en faisait l'homme et le citoyen, mais on en faisait le souverain. Société, nation. État, après avoir tout démoli, on prétendait tout reconstruire par lui seul, pour lui seul, sur lui seul, avec lui seul. De la société, de la nation, de l'État, chaque individu devenait la seule partie composante, et toute la société, toute la nation, tout l'État n'était que la somme des individus, uniformes, identiques, comme un est identique à un, et interchangeables entre eux.
Le plus fort, c'est qu'on se flattait d'obtenir ainsi l'équihbre, comme si, sur une barque trop chargée où tout le monde se jetterait à tout moment d'un bord à l'autre, on pouvait obtenir l'équilibre, et comme si la seule chance de stabilité — et de salut — qu'il y ait n'était pas que chacun eût sa place fixée et s'y tint, ^hiis non : point de place
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fixée : caprice et fantaisie ; on dirait que l'ordre est attentatoire à la liberté, à l'égalité, à la « souveraineté ». Allez, homme, citoyen, souverain; allez, venez, tourbillonnez, ruez-vous d'ici là, et de là ici, et où vous voudrez, et quand vous voudrez, et comme vous voudrez I Jetez-vous au hasard d'un bord à l'autre de l'État ; déplacez-en sans cesse et sans règle le poids et la masse ; nous, cependant, avec des éléments que nous ne pouvons connaître, nous essayerons de gouverner !
Et voilà cent ans qu'on l'essaye, et voilà cent ans que l'on y échoue. Voilà cent ans que l'on expérimente toutes les formes et tous les dosages du suffrage inorganique, et voilà cent ans d'anarchie. La plaisante chose, de dire qu'en France dix-huit années sont à peu près la durée normale des gouvernements! Comment y aurait -il une durée normale dans une situation qui est anormale? Dixhuit années marcpient l'intervalle de nos crises les plus violentes, et c'est tout. Ce n'est que l'intermittence de notre fièvre ; et, comme il y en a de tierces et de quartes, la nôtre revient tous les dix-huit ans! Mais les années de répit ne sont pas des années de santé; et depuis cent ans nous sommes malades. Nous le sommes davantage depuis cinquante ans : malades d'avoir désorganisé l'organique et voulu organiser par l'inorganique.
Toutes nos douleurs et tous nos malheurs viennent de là, et là est la grande cause. On ne guérit pas un excès par un autre ; tyrannie du groupe fermé ou tyrannie de l'individu déchaîné, deux tyrannies : servitude et servitude. Et la deuxième phase du régime représentatif s'achève à présent sous nos yeux, en d'amères désilkisions, avec des sursauts d'agonie, sans que rien ait été tenu des
promesses qui furent prodiguées ; et les cent ans qu'elle a duré n'ont été qu'une longue banqueroute.
Assez de cent ans! C'est assez! Et si la deuxième phase s'achève, pourquoi la troisième ne commencerait-elle pas? Deux excès contraires, a-t-on dit. Mais entre ces excès, n'y a-t-il pas le juste milieu, où sont la raison et la vérité? L'ancien système exagérait, et la Révolution est allée droit à l'opposé, à l'exagération contraire. Des erreurs qu'elle a pu commettre, il n'en est pas de plus franchement reconnue que celle où elle était tombée, dans l'ordre économique, en proscrivant, par haine de la corporation, même le droit d'association (1). De même, dans l'ordre politique. Sans la renier en ce qu'elle eut de bon et d'utile, sans blasphémer (puisqu'elle n'est que chose humaine et œuvre humaine, faillible comme toute œuvre humaine; et plus humaine et plus faillible que d'autres, si elle fut plus passionnée), on peut, où elle s'est trompée, et sur quelque point, défaire ce qu'elle a fait ou refaire ce qu'elle a défait; défaire et refaire prudemment et jusqu'où il faut.
Non point jusqu'à la corporation, mais jusqu'à l'association, dans l'ordre économique. Et, dans l'ordre politique, non point jusqu'au groupe qui supprime l'individu, mais jusqu'au groupe qui l'encadre, où il s'encadre spontanément. Non point jusqu'au groupe, unité sociale où l'individu s'absorbe et s'abhne, mais jusqu'au groupe, lieu social de l'individu. — Nous ne voulons, en effet, ni de la corporation, ni de l'ordre, ni d'aucun groupe fermé
(1) Et ce ne sont, dans cet ordre, que reprises opérées contre elle : droit Je réunion, d'association, de coalition, d'entente ponr la grève, syndicats professionnels, agricoles, ou mixtes, ou patronaux, ou ouvriers.
OU imposé. Et non seulement nous ne demandons pas qu'on y retourne, mais très résolument, pour nous, nous refuserions d'y retourner. Nous ne voulons que du sroupe ouvert et libre, lieu et milieu social, et, par rapport au suffrage, simple circonscription sociale ajoutée à la circonscription géographique, sans que, d'être de tel ou tel groupe ou de voter dans telle ou telle circonscription sociale entraine jamais rupture d'égalité ni différence dans le droit. — Ouvert et libre nous voulons le groupe, et nous ne le voulons pas fixé, arrêté une fois pour toutes : nous le voulons en vie et en mouvement comme la société ellemême.
La besogne à faire est une besogne d'action, non point de réaction. Hier est mort et aujourd'hui meurt; ne nous attardons pas à restaurer hier ni à prolonger aujourd'hui. Mais demain vit déjà en nous, et, si la politique est une science et un art de vie, la politique de demain est la seule qui vaille la peine qu'on s'en occupe. Près d'elle et du problème qu'elle pose, — ce problème étant de savoir si l'État moderne sera enfin construit et si nous sortirons de l'anarchie dont les manifestations se succèdent et se précipilent, — qu'est-ce que les vaines démarches d'un ministère? ou le conflit des Chambres? ou les chicanes juridiques sur le vrai sens de l'article G de la Constitution? Laissons cet aujourd'hui misérable qui meurt, et, de la politiquaille, tâchons de dégager une politique.
LA REPRÉSENTATION RÉELLE DU PAYS DANS LES LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES
Il ne suffirait pas que la « représentation du pays » ou « représentation organique » eût pour elle et la théorie et J'histoire. On pourrait toujours dire que le domaine de l'histoire, c'est le passé, et que le domaine de la théorie, ce peut être le rêve. Bien des esprits se refuseraient encore à accepter une réforme qui ne se présenterait garantie que par la théorie et par Ihistoire. Aussi ne sera-t-il pas de trop d'y joindre des exemples pris dans la législation électorale des différents peuples ; dans leur législation actuelle, positive ou projetée. Nous y rencontrerons, comme on l'a déjà indiqué, d'assez nombreuses traces d'une représentation organique , d'une représentation des forces sociales, d'une représentation réelle du pays, dont les unes sont des vestiges et les autres, des germes ; les unes, des survivances, les autres, des renaissances ; les unes, des aboutissements d'institutions très anciennes, les autres, des commencements d'institutions tout récemment introduites ou réintroduites. Survivances donc et renaissances, ainsi classerons-nous, sous ces deux espèces, les exemples de représentation organique (jue les diverses législations peuvent fournir ; et sans doute le classement sera un peu arti-
ficiel, car, si des institutions très anciennes survivent, c'est qu'elles se sont accommodées, façonnées aux temps et aux mœurs; si des institutions naissent et se développent, c'est qu'elles ont, derrière elles, à quoi s'attacher et de quoi se nourrir.
Entre les survivances et les renaissances, l'histoire coule ; elle les baigne toutes, et par les unes comme par les autres s'établit la vérité de cette proposition : que l'histoire n'est ni réactionnaire, ni révolutionnaire, mais bien conservatrice et évolutionniste. Le même esprit habite les vestiges et les germes, et c'est l'esprit de vie : — de la vie qui se continue et se transforme, qui ne se continue qu'en se transformant, et ne se transforme que pour se continuer. 3Iais enfin, quoique artificiel à certains égards, il est permis d'admettre ce classement : vieilles formes, et formes nouvelles ou renouvelées : nous le suivrons. Puis, après que nous aurons montré, par des exemples des deux espèces, tirés des législations étrangères, que la représentation proclamée théoriquement la meilleure et historiquement la plus fondée persiste ou renaît, c'est-à-dire vît, du moins en partie, ailleurs, au dehors, dans un milieu autre, mais voisin, il nous restera à montrer qu'elle vivrait aussi chez nous et dans notre milieu à nous; qu'en France même elle est possible, qu'elle esi pratique. Ce sera surtout l'affaire des chiffres et des faits.
Pour aujourd'hui, on ne cherche que des exemples, où ils sont, au delà des frontières. On veut prouver d'abord que, dans l'Europe contemporaine, quelque part existe quelque chose qui ressemble à une représentation organique, à une représentation réelle du pays. Ensuite on tâchera de prouver que ce quel([ue chose, il serait possible.
il serait pratique, il serait facile de l'adopter, en nous l'adaptant, et, en y mettant notre marque nationale, d'en faire, à notre bénéfice, et pour retourner le mot trop fameux, « un article d'importation ».
REPRÉSENTATION ORGANIQUE
Ce qui, d'une manière générale, peut servir à distinguer les formes anciennes de la représentation organique de ses formes nouvelles, c'est que les anciennes formes utilisent, copient, et en cpielque sorte épousent de préférence les groupements d'origine naturelle : famille, parenté, caste ou classe fermée, ordres, villes ou campagnes, tandis que les nouvelles se règlent et se modèlent de préférence sur les groupements plus proprement sociaux, produits de la société civile déjà développée, associations de tous genres, mais toutes libres, ouvertes et volontaires. Les formes anciennes impliquent hiérarchie, et les nouvelles, seulement harmonie. Les formes anciennes exigent des conditions particulières que n'oJBFrent pas ou n'offrent plus toutes les sociétés, toutes les nations, tous les États de lEurope moderne; mais les formes nouvelles ne demandent aucune de ces conditions et s'appliqueraient partout également bien.
Bade, Bavière, Saxe, Wurlemberfj et autres Etats particuliers de f Allemagne.
Le pays-type pour la représentation organique de formes anciennes, c'est l'Allemagne; non pas l'empire aile-
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mand, considéré dans son ensemble, mais la plupart des États dont il se compose, considérés chacun en son autonomie (1). Nous citerons le grand-duché de Bade, les royaumes de Bavière, .de Saxe et de Wurtemberg.
Dans le grand-duché de Bade, le parlement, les Etats du pays, sont formés de deux Chambres (2).
La première Chambre est à demi héréditaire, à demi élective, mais élue par désordres ou des corps privilégiés. Elle comprend une trentaine de membres, parmi lesquels les princes de la maison ducale S^i, les chefs des familles dites « d'État » (ce sont les familles qui jadis avaient droit dévote à la Diète du Saint-Empire) ; l'évèque catholique (4) et un ecclésiastique protestant, ayant rang de prélat (5), huit députés de la noblesse, élus, dans leur ordre même, par les propriétairps de seigneuries (6), deux députés des universités (Heidelberg et Fribourg) (7) ; huit meni-
(1) Pour tout ce chapitre, voir les [irincipaux recueils de conslitulions, celui de MM. Lafei'.rièiie et Batbie, celui de M. DEMOMCvNEset, de préférence, celui de M. Dareste. — Voir aussi l'excelleut abrégé de M. Racioppi, QnUnamenlo degli Stali libcri d'Europa. dans la collection des manuels Hœpli, Milan, 1890. — Voir enlin l'Annuaire de Ic/jislotion éirantjlre, et la Collection des lé/jislalions électorales e'tranf/ères, publiée par les soins dugouvernenient belge, lors de la récente revision constitutionnelle. On en trouvera plusieurs extraits dans le présent volume, aux Appendices.
(2) Acte constitutionnel du 22 aoiH 1818; Lois des 17 février 18i9, 21 octobre 1867 et 21 décembre 1869; loi du 26 août 1876 modifiant la loi organique électorale annexée à la Charte constitulionnelle.
(3) A leur majorité.
(4) L'archevè([ue de Fribourg-en-Brisgau.
(5) Nommé à vie par le grand-duc.
(6) Ces députés doivent être âgés de iilus de 25 ans et ils sont choisis, entre les personnes du même ordre, par les proprirtaires de seigneuries Agés de plus de 21 ans. 11 y a, dans legrand-duclié de liade, jusqu'à trois catégories de nobles dotés de droits politiques différents : r les membres des familles dites d'État ;2"' les possesseurs de terres seigneuriales : :i'^ et des possesseurs de bietis nobles. — C'est de la deuxième de ces catégories ([uil s'agit ici.
(7) Choisis jiar le collège des ]>rofesseurs ordinaires parmi eux ou parmi les hommes de lettres et les fonctionnaires publics.
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bres nommés par le grand-duc sans distinction de rang ni de naissance (1).
La seconde Chambre comprend 63 députés, dont 22 représentent les villes et il les « bailliages » ou campagnes; l'électorat étant, du reste . le même dans les campagnes que dans les villes. Le suliVage est à deux degrés, mais sans qu'il soit prescrit de cens : c'est le sutfrage universel. Est électeur, sauf exclusion légale, tout Badois âgé de 25 ans ; est éligible tout électeur âgé de 30 ans. Tne exception , toutefois, est faite : elle concerne les membres de la première Chambre et ceux qui sont, d'autre part, électeurs et éligibles aux élections des députés de la noblesse à cette même première Chambre; ceux-là ne peuvent être ni électeurs de l'un ou de l'autre degré, ni députés des villes ou des bailliages à la seconde Chambre.
Ainsi, pour la première Chambre, le droit d'élection appartient à la noblesse, ordre, classe fermée, ou caste; aux universités, corporations fermées : à telle catégorie de membres de la noblesse et à telle catégorie de professeurs des universités; et de même qu'eux seuls possèdent l'électorat, eux seuls encore ont l'éligibilité, avec quelques autres personnes, admises, en très petit nombre, au partage de ce dernier privilège. Pour la seconde Chambre, le suffrage universel, institution moderne, fonctionne suivant l'ancienne division du pays en villes et campagnes, circonscriptions urbaines opposées aux circonscriptions rurales. L'exclusion de la seconde Chambre, portée contre les nobles éligibles à la première, coupe eu deux la représentation, et par là même la population; elle crée une
(1) Au iiia\iiiunn.
Chambre seigneuriale et une Chambre populaire: elle crée une noblesse et un peuple entre lesquels il n'y a que des séparations et pas un trait d'union.
Point de doute. Cette organisation repose bien sur les états, sur les SU'inde. La base en est bien la distinction enire nobles et non nobles, d'une part, et, d'autre part, entre nobles de divers titres. C'est bien une forme ancienne de représentation organique, et plutôt le système des ordres que le régime représentatif au sens moderne (1). — Et c'est, au point de vue d'où nous jugeons, un exemple topique de ce que ne peut ni ne doit être la représentation organique dans l'État moderne.
En Bavière (2) comme à Bade, la première Chambre est aristocratique et la seconde, populaire.
On voit, eneiîet, dans la première Chambre, des princes du sang royal, des membres héréditaires et des membres de droit à raison d'une dignité, d'une fonction ou d'un titre, des membres nommés à vie par le prince à raison de leurs services, de leur naissance et de leur fortune ; mais on n'y voit pas de membres élus, même par et parmi la grande noblesse, constituée en ordre fermé. Le principe de l'élection, même restreint à la prérogative la plus étroite, y fait absolument défaut; et le caractère ancien de la Chambre bavaroise des seigneurs s'accuse non seulement par cette
(1) Voy. aux Appendices : Collection des législations électorales étrangères. Chambre des représentants de Belgique, session de 1890-91 [n°43 '<').
(2) La constitution du royaume de Bavière se rapproche beaucoup de celle de Bade, dont elle est contemporaine : ce sont, toutes deux, des Chartes octroyées après la Charte française de 1814 et remaniées, « légèrement démocratisées » après la révolution française de 1848. — Constitution du 19 mai 1818. Loi du 4 juin 18i8 concernant l'élection des députés à le Diète, modifiée par la loi du 21 mars 1881.
absence de tout élément électif (1), mais, en outre, et davantage, par ce fait que le droil de siégei' dans la première Chambre s'attache à la propriété noble, à la charee, à la chose plus qu'à la personne, est réel plus que personnel, n'est personnel que par exception, pour certaines hautes et puissantes personnes.
La Chambre des seigneurs, en Bavière, est donc éminemment aristocratique. Et la seconde Chambre y est populaire; elle s'y recrute au suffrage universel, ou presque; à un suffrage très général, puisqu'il suffit, pour y êlre électeur, de payer une minime contribution directe; il n'y a d'exclusion, pour ainsi dire, ni à l'électorat, ni à l'éligibilité' et le peuple bavarois a sa représentation, comme la noblesse bavaroise a la sienne. Néanmoins, la séparation est peut-être moins marquée que dans le grand-duché de Bade, et, en tout cas, on parait avoir compris le danger de couper la nation en deux parties distinctes et aisément rivales, car on fait prêter aux électeurs des deux degrés et aux élus le serment « de ne conseiller dans l'assemblée que ce qui sera conforme au bien général du pays sans avoir égard à des états ou à des classes particulières. » Mais qu'il faille faire prêter ce serment, au demeurant difficile à tenir pour tout homme et en tout pays, n'est-ce pas justement la preuve que les états et les classes particulières ont conservé, en Bavière, de la vie et de l'énergie? On les proscrit, donc on les redoute; on les redoute, donc elles sont. — Et. si c'est un régime de « classes » et d' « états », ce n'est pas encore pour nous le modèle à imiter (2).
(1) Il y a, ailleurs, des premières Chambres où il manque totalement aussi, et qui ont pourtant une physionomie plus moderne.
(2) Voy. aux Appendices, Collection citée, n" 43'".
En Saxe (1), non plus, les Stande, les états n'ont point perdu leur antique vigueur; et là, sans contredit, on se trouve en présence d'une forme complète de la représentation organique du <( bon vieux temps ». Il serait fastidieux de donner la liste entière des dix-sept catégories d'où peuvent être constitutionnellement tirés les membres de la Chambre des seigneurs, et d'autant plus qu'elle renferme des membres de droit, à titre héréditaire, personnel ou « de situation », à côté de membres élus par des corporations ou des ordres privilégiés : chapitres, universités, seigneuries, collège des propriétaires de biens équestres et d'autres grands domaines ruraux (2) ; la religion , la science et la terre noble. Dans la seconde Chambre saxonne, ainsi que dans la seconde Chambre Jjadoise, jusqu'à hier, les villes avaient leurs députés et les campagnes avaient les leurs : encore une survivance ancienne en une institution modernisée (3). — Ce n'est point ce que nous cherchons.
Et quand, de Saxe, on passe en Wurtemberg (i), ce n'est même plus dans la Chambre des seigneurs seulement que se perpétue cette ancienne forme, mais c'est dans la seconde Chambre, dans la Chambre des députés.
Elle se compose, la Chambre des députés de Wiirtemberg, de membres désignés par leur office ou leurs
(1) Conslitulion du i sept. 1831. Loi du 3 déc. 1868, etc..
(2) Le Chapilre collégial de Meisseu ; le ciiapitre collégial de W'urzen ; 1 université de Leipzig; les ciiKj Seigneuries de 7-eccs et les (|uatre Seigneuries féodales déi)eiidant de la maison de Scliœnburg. Les propriétaires de biens équestres et d'autres grands domaines ruraux nomment à vie douze rei)résenlants.
(3) Voir aux Appemlices, Collection citée, n" 43 ".
(-i) Conslilution du 25 sept. 181î>. Loi du 31 déc. ISGl; loi constilulionnelle du 26 mars 18G8; loi conslilulionnello du 23 juin 1874.
fonctions et de membres élus par la noblesse équestre, le chapitre métropolitain, les villes et les bailliages (1).
Comme clans le grand-duché de Bade, les chefs des familles de la noblesse dite « d'État » et les propriétaires de biens nobles ne peuvent être députés ni des villes ni des bailliages. Si ce n'est pas, comme dans le grand-duché, una Chambre populaire qui s'oppose à une Chambre aristocratique, ici, dans la même Chambre et dans la seconde Chambre, deux classes, deux fractions de peuple se juxtaposent et fatalement s'opposent; la même Chambre, la Chambre des députés, est à demi aristocratique, à demi populaire ; c'est moins un parlement que des États avec leurs trois ordres : clergé, noblesse, tiers état des villes et campagnes (2 ; — c'est l'Europe du seizième siècle dans l'Europe du dix-neuvième.
L'Allemagne, d'un bout à l'autre, olfre un pareil spectacle : c'est sur la souche restée robuste de ses anciennes institutions sociales qu'elle a grelle les institutions politiques modernes. L'Allemagne : lisez « les Allemagnes », comme disait Comynes. Non point l'empire allemand de 1870, aux institutions toutes neuves, au Reichstag issu du suffrage universel pur et simple; et, si l'on veut que ce soit le Saint-Empire romain ressuscité, non point cet empire lui-même, mais les nations germaniques qu'il rassemble et qu'il réunit. Chez telle de ces nations allemandes, la
(1) 1° Membres désignés par leurs fonctions : les six surintendants de !'&glise protestante; l'évèque et ledojen des prêtres caliioliques; le chancelier de l'Université; 2" Membres élus : treize membres de la noblesse équestre choisis par leur corps ; un membre du chapitre métropolitain élu par le chapitre; un député élu par chacune des villes de Stuttgart, Tubingue, Louisbourg, Ellwangen, Ulrn, Ileilbronn et Hcuitlingen; undéputé élu par chaque bailliage.
(2) Voy. aux Appendices, Collection citée, n» 43 '''.
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grefiPe est entrée plus profondément ou a repris plus vigoureusement que chez telle autre ; chez celle-ci la souche a été entaillée plus avant que chez celle-là; mais, chez toutes, c'est une jeune grefTe sur une vieille souche, ce n'est pas un jeune plant dans une terre retournée. C'est toujours le même tronc dans la même terre et c'est toujours de la vieille sève que se nourrit l'arbre nouveau.
Maintenant, parmi ces formes anciennes qui survivent, il y en a de trois ou quatre âges, de trois ou quatre époques, il y en a de plus ou moins anciennes (1) ; et c'est l'occasion de répéter que le classement en survivances et renaissances est un peu artificiel, et que toutes ces formes de représentation organique, l'histoire ininterrompue les enveloppe et les rattache les unes aux autres par une trame parfois invisible, mais résistante.
En voici de très anciennes, de type archaïque très pur ; voici le pur moyen âge dans les deux duchés de Mecklembourg; et de très anciennes encore en Prusse (Chambre des seigneurs), et dans la Hesse électorale. En voici d'autres qui sont mêlées d'ancien et de moderne, en des proportions qui varient^ où tantôt c'est l'ancien et tantôt le mo-
(1) Si artificiel et discutable à quelques égards que puisse être ce classement, on peut ranger les États de rAllemagne, d'après leurs institutions, en trois catégories, à peu près ainsi :
Tijpc très ancien ou ancien : duchés de Mecklembourg (Diète, ordre de chevaliers et villes privilégiées), liesse électorale (Chambre des seigneurs et Chambre des députés), Prusse (Chambre des seigneurs).
Type mixte : Saxe-Weimar-Eisenach, Brunswick, Saxe-.\ltenbourg; avec plus forte proportion d'ancien : Reuss-Greiz, Schaumbourg-Lippe, Lippe ; avec plus forte proportion de moderne : Saxe-Meiningen, Anhalt-Dessau; Schwarzbourg-Sondershauson, Reuss-Schleiz.
Type plutôt moderne ou presque moderne, censitaire : Prusse (Chambre des Députés), Oldenbourg, Saxe-Cobourg-Golha, Schwarzbourg-Rudolsladt, Waldeck ;
Les villes libres et hanséatiques.
demie qui l'emporte, dans les duchés de Saxe, le Brunswick, les principautés de Reuss.
Quant aux villes libres : Hamljourg, Brème et Lûbeck. bien que la longue filiation de leurs institutions soit connue, elles se rapprochent aujourd'hui de ce que nous regardons comme la forme nouvelle de cette représentation, le type ancien étant caractérisé par l'ordre fermé et la corporation fermée , le type moderne par la classe professionnelle libre et l'association ouverte.
On vient de faire à peu près tout le tour des États allemands ; et, si l'on a rencontré souvent en chemin la représentation organique, c'est surtout sous des formes anciennes et des formes où domine le type ancien : ordres et corps privilégiés. // n'y a rien à y prendre pour nous; et la raison s'en devine sans qu'il soit besoin d'insister : en France, rien ne survit de ce dont ces formes anciennes supposent la survivance.
Mais peut-être, mais probablement n'en est-il pas de même des formes nouvelles ou renouvelées. Et déjà les formes mixtes, dès que l'ordre s'ouvre et devient la profession, la position sociale, dès que la corporation s'ouvre et devient l'association libre. — ou bien dès que l'association libre et la profession ouverte y ont une place, y pénètrent et y rompent l'ordre et la corporation, — déjà ces formes sont des formes renouvelées : et il faut voir si nousmêmes, Français, qui ne pouvons ni no voulons oublier la Révolution, nous n'y trouverons pas à emprunter.
DE LA REPRÉSENTATION ORGANIQUE
A peine a-t-on prononcé le mot de « représentation organique » que c'est grand hasard si quelqu'un ne s'écrie pas : « Mais l'expérience de la représentation professionnelle a été faite en Autriche, avec quel succès, on doit le savoir! » Là-dessus, tout le monde de penser : « Eh quoi! alors, la représentation... comme en Autriche! » Ce qui est bien expéditif et a le tort de laisser croire : 1° que la représentation organique est nécessairement la représentation professionnelle; 2" que la représentation professionnelle est, à elle seule, toute la représentation organique; 3" que le régime autrichien n'est autre que la représentation professionnelle; 4" que toute représentation professionnelle et, par suite, toute représentation organique devront se conformer au régime autrichien; 5" que l'expérience a mal réussi en Autriche ; 6° que cet échec n'a pour cause qu'un vice inévitable et incorrigible du système; 7" que c'est bien la représentation professionnelle qui sort de l'épreuve jugée et condamnée; 8" et que cela juge et condamne en tous lieux, à tout jamais, toute représentation professionnelle et toute représentation organique. Autant de propositions, autant d'erreurs ; si l'on veut s'en convaincre, il n'y a qu'à mieux lire les textes et à mieux observer les faits.
Empire (T Autriche.
Ne nous occupons pas de la Ciuimbre des seigneurs; c'est
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une survivance, une forme ancienne de la représentation organique, semblable à celles que nous avons vues en Allemagne. Elle se compose des princes majeurs de la famille impériale, — droit de naissance ; — des cbefs majeurs des familles de la noblesse du pays, en possession de grandes propriétés foncières et à qui l'empereur a, pour eux et leurs successeurs, conféré cette dignité, — titre héréditaire; — des archevêques et évêques ayant rang de princes, — droit résultant de la fonction. — Tout cela ou la majeure partie de tout cela est du passé et sort de l'histoire. Mais l'empereur peut adjoindre à vie à la Chambre des seigneurs « des hommes éminents qui auraient rendu des services signalés à TÉtat, à l'Église, aux sciences et aux arts. » Et ceci, déjà, est plus moderne.
En ce qui concerne la Chambre autrichienne des députés, dans son organisation des parties anciennes se sont conservées, mais elle contient aussi d'autres parties, qui sont comme l'amorce d'une forme nouvelle de représentation organique. Et c'est pourquoi, — si cette organisation est louée par les uns, par les autres blâmée, par la plupart mal connue; si, avant tout, il convient d'y faire le départ entre des choses anciennes, mortes ailleurs, et des choses nouvelles, partout vivantes, — on ne saurait se dispenser de l'exposer avec quelque détail.
En Autriche (1), le corps électoral, pour la Chambre des députés, comprend quatre catégories : 1" la grande propriété foncière; 2° les villes; 3° les chambres de commerce et d'industrie ; ï° les communes rurales.
(1) Loi constitulionnelle du 21 déc. 1807, modifiée par les lois du 2 avril 1873, du 4 octobre 1882 et du 12 nov. 1886. — Projets de réforme du comte Taafpe et du comte BAi>ENr. — Discussion, au Keiciisrath, de ce dernier projet.
La loi définit chacune d'elles. — 1° La grande j^ropr tété foncière s'entend des domaines qui payent une certaine somme d'impôts, généralement 100 florins, et quelquefois 200 ou même 250 florins; rarement on se contente de 50 florins. Dans la majorité des pays de la monarchie, la propriété doit, de plus, être un ancien domaine seigneurial ou terre noble. Si, en Dalmatie, on ne parle que de « plus haut imposés », on stipule, en Tyrol : « les propriétaires de domaines constitués en majora ts » et, dans les provinces voisines : « la grande propriété foncière noble ». C'est donc, pour cette première classe, comme l'accouplement du régime féodal et H'un régime qu'il y aurait des motifs de qualifier de bourgeois; seigneurie et cens rapprochés, deux couches historiques distinctes, l'une fort vieille et l'autre relativement récente; ni l'une ni l'autre vraiment moderne.
2° Les villes (villes, marchés, centres industriels), il faut entendre par ce terme spécial : les villes^ les communes qui, jadis, ont reçu expressément ce titre. Aussi, parmi ces villes, se trouve-t-il de très petites communes, tandis que parmi « les campagnes » il se trouve des centres de population considérables. (C'est un cas analogue à celui des bourgs en Angleterre.)
Des deux dernières catégories : 3" chamljres de commerce et d'industrie; \° communes rurales, il n'y a pas à donner de définition légale; le nom dit assez ce qu'elles sont.
En récapitulant, on en arrive à cette observation. La première classe, grande propriété foncière, relève d'un type de « représentation organique » mixte, mais plutôt ancien, — propriété seigneuriale ou féodale; — ce qui
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s'y montre déplus récent, — un cens sans autre condition, — est loin encore d'être vraiment moderne ; aristocratie mitigée par places de ploutocratie, mais nulle part imbue ou seulement infiltrée de démocratie; grande propriété et non propriété tout court. La seconde classe, les villes, d'après la définition que la loi en donne, rentrerait plutôt, elle aussi, dans le type ancien, bien que, par « les marchés » et surtout par « les centres commerciaux et industriels », elle se rajeunisse et se rapproche du type moderne. La troisième classe, chambres d'industrie et de commerce, est moderne. La quatrième classe, les communes rurales, comme la deuxième, les villes, par plusieurs dispositions, se rattache auiype ancien.
Cette deuxième et cette cpiatrième classes, les villes et les communes rurales, sont naturellement celles où le plus grand noml)re de sujets autrichiens exercent leurs droits électoraux. Dans la troisième classe, chambres de commerce et d'industrie, le vote a lieu soit séparément, soit en commun avec les circonscriptions électorales des villes.
Nul n'est électeur en Autriche, si, outre les conditions ordinaires d'âge, de domicile et de capacité^ il ne paye un cens minimum de cinq florins d'impôts directs. Payant ce cens et remplissant toutes les conditions exigées, il est admis à voter dans sa classe : communes rurales, s'il habite un village ou un domaine foncier porté sur le cadastre d'un village, et villes, s'il réside en une commune légalement qualifiée de ville, au titre de ville ancienne, ou de marché, ou de centre industriel. Ainsi, à cet égard, les villes et les communes rurales sont moins des classes que des circonscriptions. Des doux autres classes, les chambres de commerce forment réellement une catégorie à part, et la grande
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propriété foncière, devant, en maint pays, être, par surcroit, seigneuriale, est encore une classe à peu près fermée.
Diverses inégalités existent, du reste, entre les classes. Tandis que l'élection est directe pour les trois premières, pour la quatrième, au contraire, elle se fait à deux degrés. Et non seulement il y a inégalité dans la manière de voter, mais il y a même inégalité dans le droit de vote, ou, plus exactement, dans le pouvoir du vote.
Si, en eftet, personne ne peut voter deux fois dans le même pays pour une même élection, les électeurs de la première classe peuvent pourtant, eux, voter dans tous les pays de la couronne où ils possèdent la qualité requise, c'est-à-dire un domaine foncier assez important. Ils y peuvent voter par procuration ; et cette procuration, qui, pour eux, mAles et majeurs, est facultative, pour d'autres est obligatoire. Elle est obligatoire pour les femmes, lesquelles, dans la première catégorie, ont, comme les hommes, le droit de vote, mais ne peuvent en user que par mandataires; obligatoire aussi pour les corporations ou sociétés rentrant dans cette première catégorie : institutions ou établissements, écoles, églises ou hospices propriétaires de grands domaines, lesquelles corporations ou sociétés sont investies du droit électoral, mais ne l'exercent, de même, que par procureur.
Ce sont bien là des inégalités entre les classes, et un privilège certain au profit de la première. Mais, à l'intérieur môme de la quatrième classe, entre les électeurs du premier et du second degré, n'y a-t-il pas inégalité, si certains propriétaires de domaines fonciers, trop petits pour donner entrée dans la première catégorie, votent de droit, dans la quatrième, comme électeurs du second de-
gré? Et Ton s'arrête, sans rien dire d'autres inégalités encore qui, malgré l'abaissement uniforme du cens à cinq florins, peuvent résulter de la variété des législations provinciales sur la matière, puisque, en général, le droit électoral au Reichsrath autrichien suit le droit électoral aux diètes de pays ou assemblées provinciales (1).
Mais ainsi qu'il y a des inégalités dans le corps électoral, ainsi y a-t-il, d'autre part, des inégalités dans la représentation. Les 353 sièges de la Chambre des députés actuelle se répartissent entre les quatre classes d'électeurs dans la proportion suivante : la première classe élit 85 députés, la deuxième, 118; la troisième, 21; la quatrième, 129. Ce quidonne (chiffres de 1891) (2)' : à la première classe, grande propriété foncière, 1 député pour G3 électeurs en moyenne; à la deuxième classe, villes, marchés et centres industriels, 1 député pour ii 85'* âmes (3) ; à la troisième classe, chambres de commerce et d'industrie, 1 député pour 27 électeurs; à la quatrième classe, communes rurales, 1 député pour l'i-2 75i habitants (4).
On voit que l'écart est immense entre les différentes classes : de 27 à 1V2 75 V. Et peut-être faudrait-il ajouter que, ces chiffres exprimant des moyennes pour toute la monarchie, l'inégalité n'est guère moindre dans chaque classe, entre les provinces. La première classe, qui a, en Silésie, 1 député pour 18 électeurs, en Dalmatie n'en a 1
(1) Voy. aux Appendices, Collection cilée^ n» 43'".
(2) Voy. Caki-o Sciianzeb, SuW ordinamenfo de! pofcrc legislativo c sulle elezioni politiclie nei principali Stati d'Europa. Apiuiiilidi legislazione e slalistica comparala. BuHetin de l'InsiUut international de statistique, VII, 1893.
(3) Ou pars 402 électeurs.
(4) Ou par 10 756 électeurs primaires.
que pour 548 électeurs. La deuxième classe qui, en Garniole, a 1 député pour 23 202 habitants, n'en a 1, en Istrie, que pour 98 140. La troisième classe qui, en Bukovine, a 1 député pour 10 électeurs, à Trieste n'en a 1 que pour 37 électeurs. La quatrième classe qui, dans le Vorarlberg, a 1 député pour ko 172 habitants, en Galicie, n'en a un que pour 224 826 habitants (1). Donc, inégalité de représentation entre les classes, dans l'Empire, et, dans chaque classe, entre les provinces; inégalité dans le droit ou le pouvoir du vote entre la première catégorie d'électeurs et les trois autres; inégalité dans la manière de voter entre les trois premières classes et la quatrième; inégalité dans la quatrième classe par l'inscription d'office de certains moyens propriétaires comme électeurs du second degré. Telle est l'organisation électorale de l'Autriche, telle qu'elle découle des lois du 21 décembre 1867, du 2 avril 1873, du 4 octobre 1882 et du 12 novembre 1886. Si, maintenant, on reprend point par point les propositions ci-dessus rapportées, et dont on a dit qu'elles étaient autant d'erreurs, il est évident, pour celles qui s'appliquent spécialement au régime autrichien, que ce régime n'est pas la représentation professionnelle, ou n'est qu'une représentation professionnelle fort incomplète ; que la troisième classe d'électeurs, chambres de commerce ou d'industrie, et si l'on veut, dans la deuxième classe, les marchés et centres industriels^ en sont peut-être des embryons, mais des embryons non développés; et que ce n'est point, en tout cas, la représentation professionnelle emjjrassant toutes les professions et les distribuant toutes en
(1) Voy. Caiilo Sr.iiANZEn, oiivr.cilé.
trois ou quatre g-ronpes proportionnellement représentés.
Accordons même que la première classe représente la grande propriété, et la quatrième classe, la moyenne et la petite propriétés foncières, en même temps que l'agriculture : on voit ce qui manquerait encore au régime autrichien pour être véritablement la représentation professionnelle, et, par exemple, que les professions libérales n'y ont pas leur place. D'où il suit que le régime autrichien est loin de fournir un modèle de représentation professionnelle qu'il faille adopter sans retouches et reproduire scrupuleusement. D'un autre côté, cette expérience partielle ou réduite de représentation professionnelle a-t-clle si mal réussi en Autriche qu'il y ait de quoi en désespérer pour toujours? Mal réussi, ce serait trop dire; médiocrement, c'est certain, puisqu'il n'y est question, depuis quelques années, que de réformes électorales. Mais la faute en estelle à la représentation professionnelle elle-même et en tant que système, ou bien à l'adaptation que l'Autriche en a faite? adaptation défectueuse et sans doute critiquable à plus d'un titre.
Que le régime autrichien soit trop ancien dans ses parties anciennes, favorisant la grande propriété et la propriété féodale ou seigneuriale; que, dans ses parties plus récentes, il ne soit pas assez moderne, s'en tenant au cens et ne descendant pas jusqu'au suffrage universel , c'est ce que l'empereur lui-même et ses ministres ont compris, ce à quoi le projet du comte Badeni, à cette heure soumis au Reichsrath, a pour objet de remédier (1).
(0 Voy. aux Appendices une analyse du projet du comte Rvdiîm, qui, depuis lors, est devenu loi.
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Car ce projet créerait une cinquième catégorie d'électeurs, à laquelle 72 sièges seraient attribués, le nombre total des députés étant ainsi porté de 353 à i25. Pour la cinquième classe, plus de cens : en seraient « tous les sujets autrichiens du sexe masculin, indépendants, âgés de 2i ans révolus, non privés de leurs droits par jugement et domiciliés depuis six mois dans la circonscription ». Le projet n'exclut que « les personnes qui, servant comme domestiques, sont logées dans la maison de leurs maîtres. » Seulement, il institue une sorte de vote plural, de double vote au protit des quatre premières classes, puisqu'il dispose que les électeurs des quatre classes actuellement existantes seront aussi de droit électeurs dans la cinquième classe à créer; et, par là, ce qu'on accorde dune main, on en vient presque à le retirer de l'autre. Quant à la manière de voter, le suffrage à deux degrés serait maintenu pour la quatrième classe (électeurs censitaires de 5 florins au moins dans les communes rurales) , et pour la cinquième classe projetée, il serait direct ici, et là. à deux degrés, selon la nature et l'usage des lieux.
Le gouvernement autrichien a donc reconnu le besoin de rajeunir le régime électoral de la monarchie, et s'efforce de le rajeunir par en bas, si, par en haut, il n'y touche point. Mais il le rajeunit sans le bouleverser, sans le transformer, sans en changer le caractère; c'est la preuve que l'expérience peut avoir été médiocre; elle n'a pas été si mauvaise qu'elle aJjoutisse à l'abandon déhnitif. Et c'est un motif de penser qu'elle n'a été médiocre, cette expérience, que parce que le régime contenait et contient des cléments anciens qu'il eût dû rejeter, ne contenait pas des éléments modernes qu'il eût du déjà appeler à lui;
OU que le dosage en était mal fait, qu'il y avait trop de ceux-ci et pas assez de ceux-là.
Mais, serrant de plus près les choses, et jugeant par rapport au triple objet de l'élection dans l'État moderne : r comme base de gouvernement, il ne parait pas que ce régime ait été plus instable, peut-être l'a-t-il été moins que d'autres; 2° au point de vue de la lég-islation, celle qui en est sortie ne semble sûrement pas être d'une qualité inférieure ; 3" et pour ce qui est de la représentation même, la physionomie du pays, du pays vrai et du pays vivant, ne s'y réfléchit -elle pas comme en un « miroir » plus fidèle, puisque c'est le terme consacré? En 1885, sur les 353 députés, on comptait 149 propriétaires et agriculteurs; 51 avocats et notaires; iO employés; 27 professeurs et maîtres; 2i. ecclésiastiques; 23 fabricants et industriels; 10 négociants en gros et marchands; 10 médecins ou officiers de santé; 7 capitalistes ou banquiers; 5 ingénieurs; 5 publicistes et journalistes; 2 artisans (1). Et, sans doute, cette énumération montre clairement que le dosage pourrait être meilleur, la distribution i)lus juste, la représentation plus exacte; mais pourtant, que le politicien de profession, avocat, médecin, journaliste, n'y pousse pas comme une ivraie qui étouffe tout, est-ce donc un résultat à dédaigner?
Non : une fois de plus, ce qui demeure de cette expérience, même médiocre, ce n'est pas la condamnation sans appel du régime autrichien des classes; le serait-ce, que ce ne serait pas celle de la représentation des intérêts,
(1) Voy., (lu même D' Carlo Sr.iivNzcR, un premier travail, publié, sous le même litre, dans le même liulletin de l'Institut international de statistique, en 1887.
puisque l'on peut la concevoir autrement; et le serait-ce encore, que ce ne serait pas celle de la représentation professionnelle dont le régime autrichien n'est qu'une ébauche très imparfaite ; et le serait-ce enfin, que ce ne serait point la condamnation delà représentation organique, puisque ni la représentation professionnelle n'est, à elle seule, toute la représentation organique, ni la représentation organique n'est, nécessairement, la représentation professionnelle. Disons ou répétons que tout n'est pas à prendre dans le régime autrichien, mais que quelque chose y est à prendre ; que s'il a des défauts, des inconvénients pour TAutriche elle-même, il en aurait bien davantage pour la France, qui n'est pas l'Autriche; que, par conséquent, il ne faut pas l'introduire chez nous tel quel et en bloc, mais qu'il est bon H voir, à décomposer et à imiter, — librement, — en quelques-unes de ses parties, les plus modernes. Et, cela pris de lui et le reste laissé, ses vieilleries féodales et seigneuriales, tout ce par quoi il sonne l'antique et le faux aujourd'hui, cherchons si, autre part, il n'est pas autre chose dont nous puissions tirer profit.
Espagne (1).
L'organisation du Sénat espagnol mérite évidemment une mention spéciale. Aux termes de l'article 20 de la constitution du 30 juin 18T6, il se compose : « T" de sénateurs de droit ; 2° de sénateurs nommés à vie par la
(1) Constitution du 30 juin 1876; loi pour lélcclion des Sénateurs dans la Péninsule, du 8 février 1877; loi pour l'élcclion des Sénateurs en Ultramar, du 9 janvier 187',»; loi électorale pour les députés aux Corlés, du 26 juin
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couronne; 3° de sénateurs élus par les corporations de TÉtat et par les plus haut imposés. » Il va 180 membres nommés à vie ou sénateurs de droit, et 180 meml:)res élus : les deux principes de nomination royale et d'élection et les deux parties du Sénat, permanente et temporaire, se balancent.
Nous ne parlerons pas des sénateurs de droit : fils du roi et de Théritier présomptif, grands d'Espagne justifiant d'un certain revenu, ou titulaires des plus hautes charges militaires, religieuses ou judiciaires. Des sénateurs à vie, nous ne parlerons que pour rappeler que, si c'est le roi qui les nomme, il est obligé de les choisir en douze catégories de sujets espagnols que la loi détermine. Le point intéressant pour nous est dans les catégories d'électeurs bien plus que dans les catégories de personnes susceptibles d'être appelées au Sénat parle roi.
Les sénateurs élus le sont : l*" par les archevêques, évèques et chapitres de chacune des provinces qui forment les neuf archevêchés (1) ; 2" par les académies : Académie royale espagnole; Académies d'histoire, des beaux-arts, des sciences exactes, physiques et naturelles; des sciences morales et politiques, Académie de médecine de Madrid; 3" par chacune des dix Universités (2) , avec le concours des recteurs et professeurs, des docteurs qui y sont immatriculés, des directeurs d'institutions d'enseignement secondaire et des chefs d'écoles spéciales du ressort ; 4° par les Sociétés économiques d'Amis du pays, lesquelles élisent
(1) Tolède, Séville, Grenade, Santiago, Saragosse, Tarragone, Valence, Burgos, Valladolid.
(2) Madrid, Barcelone, Grenade, Oviedo, Salanianque, Santiago, Séville, Valence, Valladolid, Saragosse.
à deux degrés un sénateur pour chacune des cinq régions où elles se groupent territorialement : Madrid, Barcelone, Léon, Se ville et Valence (1). Toutes ces corporations religieuses, littéraires et savantes désignent ensemble 30 sénateurs élus, 1 par corporation, à savoir : les archevêchés, 9; les académies, 6; les universités, 10, et 5 les Sociétés des Amis du pays. Les 150 membres qui restent pour compléter le nombre de 180, sont élus par les conseils provinciaux (équivalent de nos conseils généraux), des délégués des conseils municipaux et les principaux contribuables; ce qui, on le voit, ne laisse pas de se rapprocher un peu de notre système français.
Comment ne pas estimer qu'au total c'est une organisation très remarquable, où peut-être ce qu'il y a de plus remarquable, c'est le droit de représentation conféré aux Sociétés économiques des Amis du pays? Pour les archevêchés et les chapitres, en effet, et pour les universités et même pour les académies, on pourrait présenter ce droit comme une survivance d'un régime ancien aux origines reculées, comme une espèce de fantôme d'histoire qui revient et rôde dans les institutions; mais, pour les Amis du pays, leur origine ne se perd point en la nuit des temps : on connaît parfaitement l'époque de leur premier épanouissement, qui fut le règne de Charles III; la date de leur fondation, qui est 1785 ; le nom de leur fondateur, qui fut le comte de Campomanes. Elles n'ont donc qu'un siècle d'existence, elles sont modernes. Modernes par leur Age, elles le sont plus encore par la fin qu''ellcs poursuivent, si cette fin est « d'encourager l'industrie et d'augmenter la
(1) Ri'i^ion de Madrid : Socictcs cconomh/ues de Badajoz, Ciudad-Real, Merida, Ségovie, Soiia et Tolède.
richesse publique par lo développement des arts et des manufactures, de Tagriculture, etc. », toutes choses dont l'État moderne se préoccupe plus que ne faisait TÉtat ancien .
Or il est remarquable que la constitution espagnole garde à ces sociétés économiques une place dans la représentation au Sénat ; mais il y a plus : et c'est qu'elles ont également une place réservée dans la représentation à la Chambre des députés. Et non seulement elles, mais « les universités littéraires » ; non seulement les universités, mais « les chambres de commerce, industrielles et agricoles, officiellement organisées ». Ainsi, à côté des districts ou circonscriptions territoriales, voici des « collèges spéciaux », des corporations (le mot est dans la loi), voici des circonscriptions sociales.
Il y a une de ces circonscriptions sociales, chaque fois qu'une université littéraire, une Société économique d'Amis du pays, une chambre de commerce, d'industrie ou d'agriculture officiellement organisée compte 5 000 électeurs inscrits; et, quand une seule corporation ne compte pas les 5 000 électeurs nécessaires, elle se joint, pour constituer un collège électoral, aux autres corporations de même classe ou de même ordre, géographiquement les plus voisines (1).
Région (le Barcelone : Baléares, Cervera, Lerida, Tarragone, Tudela et Saragosse.
Région de Léon : Rivadeo, Liebana, Oviedo, Palencia, Santander, Santiago et Zaïnora.
Région de Sévillc : Almeria, Baèna, Baeza, Cabra, Cadix, Cordoue, Grenade, IIiK'lva, Jerez, Las Palnias, Malaga, Santa-Cruz de Ténérife et Veger.
Région de Valence : Alicanle, Carthagène et Lorca.
(() Ley électoral para diputadox a Corles, du 26 juin 1S90, art. 24 (litre III). — Voy. Manual de los Seùores diputados, par D. Manuel CalvoMarcos, 2« édit. Madrid, 1893.
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Les conditions d'inscription sur les listes de ces corporations ou s: Tonpes de corporations sont, d'abord et naturellement, d'être inscrit sur les listes générales, sans mention d'incapacité ou de suspension du vote; ensuite, d'établir qu'en se faisant inscrire sur ces listes , on a communiqué à la junte municipale l'attestation exigée ; enfin de justifier d'un titre académique ou professionnel , lorsqu'on réclame l'inscription à une université, ou du brevet de membre elfectif ou correspondant, lorsqu'il s'agit d'une société économique ou d'une chambre de commerce, d'industrie ou d'agriculture (1).
Si ce n'est pas tout ce que nous proposons pour arriver à la représentation organique, à la représentation réelle du pays, c'est du moins une partie de ce que nous proposons; avec la base du suffrage universel, d'où la construction doit s'élever : si ce n'est pas la représentation professionnelle achevée, ni la représentation organique, c'en est du moins un commencement. Et personne ne soutiendra qu'il n'engage pas à y persévérer et à le perfectionner, — en dépit de mœurs électorales longtemps détestables et qui sont encore mauvaises. — puisque dans les Chambres espagnoles, quelles que soient les inévitables querelles d'intérêt ou rivalités d'ambition, les partis sont, en leur masse, cohérents et disciplinés; que ces partis ne sont pas acéphales comme les nôtres, qu'ils ont des chefs; qu'il n'est point de parlement au monde où se rencontre plus de talent, d'éloquence et de savoir qu'aux Cortès; et que, somme toute, malgré ce qu'on peut, de loin ou à première vue, croire une assertion paradoxale, l'Espagne est peut-
(1) Ley électoral para dipulados a Cartes, titre III, ri. 25, 26, 27, 28, ibid. — Voy. aux Appendices, Collection citée, n° 'i3''
être, de nos Étals occidentaux, celui qui a le mieux observé, depuis vingt ans, la pratique essentielle du parlementarisme anglais, la règle des deux unités du parlementarisme classique : deux grands partis ayant une doctrine, un programme, une « équipe de gouvernement », se combattant dans le champ de la constitution, et se succédant au pouvoir.
Les villes libres et hanséatiqiies. — Brème.
Remontons vers le Nord. Nous retrouvons en Allemagne trois petites républiques, — trois États communaux, — les trois villes « libres et hanséatiques » de Lubeck, Brème et Hambourg. Leurs institutions se ressemblent et sont un amalgame d'ancien et de moderne; c'est une organisation ancienne, accommodée aux idées et aux nécessités modernes, mais où le moderne l'emporte.
Dans ces trois villes libres et hanséatiques, à Liibeck comme à Brème et comme à Hambourg, le pouvoir suprême est partagé entre deux assemblées : un Sénat, de li ou 18 membres, une Bourgeoisie \Burgerschaft) de 150 ou 160 députés. Une disposition, commune aux trois cités, veut que des li sénateurs, à Liibeck, six au moins soient des jurisconsultes et cinq au moins, des commerçants; que des 18 sénateurs, à Brème, dix au moins soient jurisconsultes et cinq commerçants ; à Hambourg, que neuf au moins aient étudié le droit et les finances, et que sept au moins exercent ou aient exercé le commerce (1),
(1) Dans les trois villes libres, le Sénat est nommé à vie, par un procédé qui rappelle lo mode dont usaient à Bruxelles, aux derniers siècles du moyen âge, les lignages, les métiers et les nations de métiers. (Voy. le chapitre précédent.)
Lq:S Bourgeoisies, ou, pour être tout à fait exact, la Bourgeoisie de Brème peut être citée comme un type de représentation professionnelle moderne, et de représentation professionnelle complète, à la différence du système autrichien. Sont électeurs et éligibles à la bourgeoisie de Brème les citoyens âgés de vingt-cinq ans et depuis trois ans domiciliés au lieu du vote. Ils sont divisés en huit classes dont chacune élit ses propres députés.
La première classe comprend les électeurs de la cité de Brème munis de diplômes universitaires ; elle élit l't députés. La seconde comprend les commerçants de la ville même, et elle nomme 42 députés. La troisième classe se compose des industriels de l'État entier, répartis en dix sous-classes suivant la variété des professions : elle nomme 2*2 députés. La quatrième classe réunit tous les autres électeurs de la cité de Brème qui ne rentrent pas dans les classes précédentes, et elle élit 4V députés. La cinquième et la sixième classes comprennent respectivement les électeurs des deux villes annexées à l'État de Brème et élisent l'une i, et l'autre 8 députés. La septième classe et la huitième, finalement, comprennent les électeurs des 35 communes rurales de TÉtat; avec, dans la septième, les plus haut imposés, et dans la huitième, tous les autres citoyens.
Le vote est secret et l'élection directe pour toutes les classes, excepté la troisième, à cause de sa division en dix sous-classes correspondant aux diverses industries; chaque sous-classe y désigne généralement 1 électeur secondaire par 10 électeurs primaires, et les électeurs secondaires éUsent ensuite les 22 députés de la classe (1).
(1) Voy. Racioph, oiivr. cité. — DviiF.STE, ouvr. cité.
Suffrage universel, villes et campagnes, catégories professionnelles, pour la Bïtrgerschaft ou la Bourgeoisie ; et, pour le Sénat, attribution d'un certain nombre de sièges à des personnes instruites dans le droit, d'une part, — d'autre part, à des commerçants; — du coup, c'est la représentation professionnelle, et plus que cela : c'est une représentation organique, sous une forme moderne, en ce qu'elle descend jusqu'au suffrage universel et se règle sur la profession ouverte; c'est une représentation organique double, en ce quelle organise tantôt le corps électif [Sénat] ^ tantôt le corps électoral (pour la Bourgeoisie). Aussi ne voulons-nous plus d'autre exemple, quoiqu'il ne soit pas impossible de trouver ailleurs la représentation professionnelle ou une représentation organique quelconque, au moins à l'état fragmentaire et rudimentaire.
Éléments ou fragments de représentation organique aux Pays-Bas, en Suède, en Boumanie, en Serbie, etc.
Des éléments de représentation organique, on en trouverait aux Pays-Bas (où la première Chambre est élue par les conseils provinciaux) (1); en Suède (où la première Chambre est élue par les assemblées provinciales et les conseils municipaux des villes qui ont plus de 25 000
(1) Voy. Raciopi'I, Daueste, Carlo Sciianzer, ouvr. cités. — Cf. Gustave Tripels: Les lois fondamentales des Pays-Bas, de 18i8 et 1887, Maastricht, 1889. — Cf. Projets de réforme cieclorale de MM. T\k van I'ooiitvliet, session de 1892-1893, 57 (n»' 3 et 4), et de 1893-94 (n» 5); et de M. S. van HoLTEN, session de 1894-95, 200; Message royal, n" 1, Projet de loi, n" 2; ce dernier projet voté maintenant par les Étals généraux et dont on trouvera une anahse aux Appendices, mais qui ne change rien au recratement de la première Chambre.
âmes) (1) ; et l'on en trouverait encore en d'autres pays (2). Dans la lég-islation de la Grande-Bretagne^ même après les réformes de 1832 et de 1867, même après celle de 188V, même après que les cointi'<. et les bourgs n'ont plus été que des circonscriptions géographiques de droit égal (3), et sans insister sur les antiques privilèges électoraux des maîtres es arts des universités, des « bourgeois » ou des membres des corporations ou associations de la Cité de Londres, les universités n'ont-elles pas conservé leur représentation à elles, et ne demeurent-elles pas, elles seules et à part, des collèges électoraux (4)? En Hongrie (5), en Nor-
(1) Avec un cens d'éligibilité. Les villes an-dessus de 25 000 âmes ne prennent point de part aux assemblées provinciales. De là, leur droit particulier dans l'élection de la première Chambre. Pour la seconde Chambre on distingue entre les campagnes et les villes. — Forment des circonscriptions électorales :
1» Les campagnes (auxquelles sont assimilées les villes qui n'ont pas de tribunal à elles, et les bourgs). Un membre de la Diète est élu par chaque juridiction. Au-dessus de 40 000 habitants, une juridiction élit deux députés.
2° Les villes de 10 000 âmes et au-dessus, avec un député par nombre de 10 000 complet.
a*^ Les villes ayant leur propre tribunal. — Elles sont divisées en circonscriptions de 0 000 âmes au moins et 12 ooo au plus.
(2) Voy. Racioi'pi, Dareste, Schanzer, ouvr. cités. — Voy. aux Appendices le tableau que nous avons essayé de dresser des modes de suft'rage dans les divers États.
(3) Voy. Gneist, travail cité, dans Haxthausen, ouvr. cité. — Cf. GlaosffoNE, Questions constil,utionneUcs, traduct. .\lbert Gigot. — Dareste, Ra- <,ioP('i,S(;nANZER,ouvr. cités. — Voy. aux Appendices Collection citée, n° 43'-'.
(4) La loi du 6 décembre 1884 établit l'égalité entre les comtés et les bourgs. Quant à la houseliold franchise et à la lodgcrs franchise, ce sont des conditions d'clectorat, non des traces de représentation organique. Tout au plus y pourrait-on voir quelque trace du suffrage des chefs de famille, et aussi de la propriété (art. 4 de la loi de 1884). Mais mênw ces conditions de propriété sont jilutot des conditions d'électoral que des traces de sullrage organique. Sur le droit de vote des universités, et la qualité de bourgeois de la Cité, ou de membre d'une des corporations ou associations de la Cité, voy. Dareste, IlAoïori'i, ScuAXZEit, les documents delà revision belge, notamment les rapports de M. de Smet de .N"ae\ek et les Notes de
M. FRlCRE-ORliAN.
(5) Beaucoup de dispositions de la loi du >('> nov. 187i sur les élections
vège (1), en Italie (2), en Portugal (3), bien qu'on n'ait pas sans doute, si les mots ont leur valeur pleine, la représentation professionnelle^ ni la représentation réelle du pays, ni une représentation organique, bien que l'on n'y ait pas une organisation du suflVag'e et que le suflfrage luimême ne soit point partout universel, il n'y aurait pas besoin dun bien grand effort pour y arriver; et l'on voit en quelque façon cette organisation poindre et surgir du
parlementaires louchent aux conditions de l'électorat. Bien qu'il n'en ressorte point une représentation proprement organique, elles sont intéressantes quand même, parce qu'elles dénotent un droit électoral attaché à la chose, non à la personne, qu'elles font la distinction entre les villes royales libres et les villes pourvues d'un « magistrat », et qu'on y trouve des stipulations concernant le père de famille, auquel sont comptés les biens de la femme et des mineurs [art. 'i et 4), les commerçants et fabricants, les artisans... [art. 6), les membres de l'Académie hongroise, professeurs, « artistes académiques» [art. 9).
Mais encore une fois, ce ne sont là, dans la loi, que des conditions A' électoral; il ne faut pas y voir davantage.
Pour la Chambre des Magnats, signalons une disposition que quelques personnes voudraient voir appliquer au Sénat français ^voir l'art. IV de la loi du 2<> avril 1885) assurant un recrutement en quelque sorte mécanique; mais quelle force aurait ce Sénat devant une Chambre élue au suffrage universel, dans un pays complètement démocratique ? — Voy. Recueils cités. — Cf. Carlo ScHANZER, Mémoire de 1893. Voy. aux Appendices, collect. citée, n'^ 43 ".
(1 On trouve là, comme condition d'électoral, d'être bourgeois d'une ville. — Voy. Dareste, Racioi-pi, Sciianzer. — Voy. aux. J/)/K'>u//ce.v, collect. citée no43«.
(2) La loi du 22 janvier 1882 désigne certaines catégories de citoyens habiles à l'électoral sans condition de cens. Ce n'est pas non plus la représentation organique, mais le fait est intéressant, du moins indirectement, pour l'étude même de cette représentation, par une analyse poussée assez loin des forces ou fondions sociales.
Voy. Dareste, Racioppi, Scmanzër. — Cf. Mauuale dei Deputali. — El, dans les publications de la Direction générale de la statistique du royaume, la fascicule Statislica délie Elezioni generali poUliche, 20 maggio e 2 giiigno 1895, Rome. 1895, ainsi que la brochure de M. Okvzio Focardi : / partiti politici aile elezioni generali dclV anno 1893. Rome, môme année. — Voy. aux Appendices, Collection citée, n" 43 '.
(3) Conditions d'électoral pour la Chambre des députés, et pour la Chambre des Pairs, catégories d'éligibles ou de « nommables ».
Voy. Dareste, Raciopi-i, Sciianzer. — Voy. aux Appendices, Collection citée, n« 43 -.
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sol (1). Il nous reste dans tous les cas, en terminant ce rapide et sommaire examen, il reste debout , utilisables pour nous, les trois exemples de la Chambre des députés
(1) En Danemark, il n'y a pas, à proprement parler, de représentation organique. Mais les membres du Landsthing ou Chambre haute ont des origines diverses. — Sur 66 membres, 12 sont nommés par le Roi, 7 sont élus par la ville de Copenhague, 45 par de grands districts électoraux comprenant les campagnes et les villes, 1 par Bornholm et 1 par le Lagthing des Féroé. — Les élections ont lieu au second degré avec une situation spéciale faite, dans Copenhague, aux plus haut imposés (personnes possédant un revenu de 2 000 rixdalers ou 5 000 francs). Une distinction subsiste entre les villes et les campagnes. Dans chaque ville, la moitié des électeurs du second degré sont nommés par tous les électeurs, l'autre moitié par les personnes imposées pour un revenu de 1 000 rixdalers (2 800 fr.) et ayant payé un minimum d'impôt de 75 rixdalers (210 fr.) De même dans chaque cercle, et en nombre égal à celui des communes du cercle, pour les électeurs des campagnes ([ui, l'année précédente, ont payé à l'État et à la commune du bailliage les impôts les plus élevés.
— Voy. Darkste, Racioppi, Schvnzer, Loi fond amen laie du 28 juillet 1866, Voy. aux Appendices, Collection citée, n° 43'^.
En Prusse, pour la Chambre des seigneurs, on trouve encore le droit de présentation de certaines familles, de certaines universités et des villes. C'est une forme ancienne de la représentation organique, ainsi qu'il a déjà été dit plus haut. — Pour la Chambre des députés, le système usité est celui du vote à deux degrés, avec division du corps électoral en trois collèges d'après le montant des impositions, ou système des tiers. Les avis se partagent fort sur sa qualité. Le prince Bismarck ne s'est pas fait faute de le déclarer détestable, et Bluntschli remarque que « un système qui co?»^/e simplement les têtes, et un régime d'impôt proportionnel à la fortune, sont deux principes discordants ». En effet, un statisticien anglais a calculé que « le premier donne 4 voix sur 100 aux hautes classes, 32 aux classes moyennes, 64 aux classes ouvrières, tandis que le second demande 83 pour 100 des impôts aux hautes classes, 10 pour 100 aux classes moyennes, 4 pour 100 aux classes inférieures ». Quoique la disproportion ne soit pas aussi forte en Allemagne, le système prussien aurait pour objet d'y remédier dans une certaine mesure.
— Sur les propositions de Gskist^ qui y trouvait beaucoup de bon et voulait seulement l'amender, voy. Bllntscmli, la Politique, traduction Riedmatten, p. 290. — Cf. Darestiî, Racioppi, Scuanzer. et aux Appendices, Collection citée, n° 43 '3.
En Roumanie, les élections sont régies par la Constitution du 30juin, 12 juillet 1860, et la loi constitutionnelle du 8 20 juin 1884. Les art. 58 et suivants concernent la Chambre des députés, et prévoient la formation de trois collèges électoraux ; le premier, composé de ceux qui jouissent d'un revenu foncier, rural ou urbain, d'au moins 1 200 fr. ; le deuxième, des citoyens domiciliés et résidant dans une ville, qui payent à l'Étal au moins 20 fr. d'impôt direct (avec des catégories de capacitaires exemptés du cens) ; le troisième,
du Reichsrath autrichien, de T Espagne, et de la Bourgeoisie de la ville de Brème.
Certes, on peut dire, — et nous ne Tavons pas caché,
de tous les autres sujets roumains, s'ils paient un impôt ménne minime. Dans ce troisième collège les électeurs jouissant d'un revenu de 300 francs et audessus, et qui savent lire et écrire, peuvent voter directement, au chef-lieu, pour le député, ou indirectement, dans leur commune, avec les électeurs qui ne savent ni lire ni écrire et ne payent pas le cens exigé. (Sont dispensés de cens les maîtres d'école et les prêtres ; les fermiers payant au moins 1 000 fr. de fermage annuel.)
Le premier collège élit en général : 2 députés par district.
Le deuxième — 1 — par ville.
Le troisième — 1 — par district.
Pour le Sénat, deux collèges électoraux : — le premier, composé de ceux qui payent un revenu foncier, rural ou urbain, d'au moins 2 000 fr. (y sont dispensés de cens les personnes qui rentrent dans les sept catégories énuméréesà l'art. 68); — le deuxième, de tous les électeurs directs des villes et des communes rurales possédant un revenu foncier, rural ou urbain, de 800 à 2 000 fr. ainsi que des commerçants ou industriels ayant une patente de 1'^ ou T classe (y sont dispensés de cens six catégories énumérées à l'art. C9).
En général, le premier collège élit 2 sénateurs par district. — le second — 1 sénateur par district.
Les Universités de Jassy el de Bucbarest nomment chacune un sénateur. Il est désigné parles professeurs sans qu'ils perdent leur droit de vote dans le collège dont ils font partie. — Sont sénateurs de droit : l'héritier du trône, les métropolitains et les évêques diocésains.
Pour l'éligibilité au Sénat est exigé, comme cens d'éligibilité, un revenu minimum de 9 400 fr., avec dispense de cens pour huit catégories.
C'est, on le voit, un système des plus com|iliqués, où il y a tout ce qu'on à pu imaginer : distinction entre villes et campagnes, cens, capacité, classes (trois collèges pour la Chambre, deux collèges pour le Sénat); un peu de représentation organique (universités, et évéques, au Sénat) ; le suiTrage du chef de famille (biens de la femme et des enfants mineurs comptés au père), etc.,
Voy. Darestk, Racioppi, ouvr. cités. —Cf. ïlw\ Appendices, Collection citée, n" 43 '!'.
En Serbie, la circonscription est Vohroug (ou département), mais le nombre des députés est réglé sur celui des contribuables (un par 4 500 contribuables et un de plus par 3 000 contribuables en plus). On peut dire qu'il y a, en Serbie deux espèces de députés : ordinaires, el spéciaux. — De même pour les électeurs. — Sont électeurs à titre spécial, sans payer de cens, — les membres des zadiougas (associations de famille) âgés de 21 ans révolus.
Les conditions d'éligibilité sont déterminées par l'art. 96 (Constit. du 22 déc. 1888). L'art. 100 porte que parmi les députés choisis par cha(iue ol,rou(j (département; il doit se trouver au moins deux personnes qui j uslKient w d'avoir terminé, soit en Serbie, soit à l'étranger, les cours de quelque faculté ou d'une
— que, si le système autrichien est une forme mixie de la représentation organique, il contient moins de choses modernes que de choses anciennes, trop d'anciennes choses et de trop anciennes choses; que, même après qu'on y aura, comme on le veut, introduit tout le monde en une cinquième classe, même alors, rajeuni par les pieds, il demeurera trop vieux parla tête. Et pour la cité de Brème, on pourra invoquer des coutumes respectées, rendues vénérables par une longue paix, les mœurs d'une république de marchands, une réalisation locale, avant qu'aucun philosophe l'eût conçu, de ce que Spencer appelle « le gouvernement industriel » ; on pourra observer que la constitution actuelle de la ville libre et hanséatique ne date, il est vrai, comme la nôtre, que de 1875, mais qu'elle a derrière elle et sous elle, la soutenant, la supportant, les fortes assises d'une tradition lentement formée et qu'une révolution terrible n'a pas interrompue, de telle sorte que les classes professionnelles n'y sont que ses corporations de jadis, décoiffées de la salade, démaillotées de la cotte, vêtues à la moderne.
Tout cela, on le dira sans doute, et ce sera juste; on dira, et ce sera juste, que Brème, en somme, n'est qu'une ville; ou si, avec ses faubourgs et sa banlieue, on l'élève à
école professionnelle supérieure placée au ii:éme rang que les facultés universitaires ». C'est la capacité prouvée par examen, mais on admet la dispense de cette capacité ou plutôt la substitution à celle-ci de la capacité prouvée par certaines fonctions telles que : de minisires, agents diplomatiques, conseillers d'Étal, généraux et colonels en retraite.
Ces deux députés, spécialement qualifiés, seront élus par les olnougs le même jour et de la même manière que les autres, mais à pari : voilà un exemple curieux de capacitariat à l'éligiliililé, ([ui s'explique chez un peuple comme le peuple serbe, mais ([ui, ailleurs, aurait sans doute l'inconvénient de développer encore la production du politicien de carrière.
Voy. Dareste, Racioim'I. — Et Cf. aux Appendices, Collect. citée, n"43-'\
la dignité d'État, que ce n'est qu'un État minuscule, et encore un État communal.
Mais la constitution espagnole est de 1876 ; la dernière loi qui porte règlement des élections auxCorlès est de 1890; les Chambres de commerce, d'industrie ou d'agriculture, les Sociétés des A?7iis du pays sont des groupes ouverts et libres, de type pleinement moderne. Même pour ce qui est de l'Autriche, le système décrit, trop resserré, ne peut-il être développé? et, trop ancien, ne peut-il être renouvelé? Et pour ce qui est de Brème, l'exemple d'un État communal ne peut-il pas être étendu à un État national? D'un petit État à un grand y a-t-il ici plus qu'une question de mesure? Les cadres de la représentation ne pourraient-ils pas être chez nous, — on ne dit pas identiques, — mais semblables? et aussi bien nous ne proposerions pas de copier servilement, en France, ni Brème, ni l'Espagne, ni l'Autriche.
Que si, néanmoins, l'on s'obstine à croire qu'il faut, pour une pareille organisation, comme une prédisposition héréditaire ; que les nations contemporaines y sont impropres ou peu propres, à moins qu'elles ne se souviennent d'un de leurs états antérieurs et s'y sentent encore en secret attachées , à moins qu'elles ne soient restées presque stationnaires ou ne soient entrées qu'à regret, et en résistant, dans les voies modernes; si on le croit, si on le dit, nous répondrons par ce qui s'est passé en Belgique, pendant les débats sur la revision de la constitution, il n'y a guère plus de trois ans.
m. FORMES NOUVELLES, OU PROJETS
DE REPRÉSENTATION ORGANIQUE
La revision de la Constitution belge (1890-1893).
La Belg-ique est bien un État moderne, et c'est bien le problème de la construction de FÉtat moderne qui, récemment, sest posé devant elle, sous les espèces de l'extension du droit de suffrage j usqu'au suffrage universel. De toutes les nations de l'Europe, c'est donc elle qui a fait la dernière expérience, et. par cela même qu'elle est venue la dernière, c'est donc elle qui l'a faite sur les données les plus complexes, dans la complexité toujours croissante de l'État moderne. Elle l'a abordée, cette expérience, non pas avec la béate ignorance et l'optimisme naïf de 1848, où il semblait qu'on projetât l'humanité dans la lumière, le bonheur, l'amour et le progrès infinis, mais avec le sentiment plus éclairé des maux qui accompagnent la toutepuissance de la foule; de la sotte crédulité, de l'insconstance puérile, de l'envieuse lâcheté, de la brutalité sauvage du Nombre; elle est allée vers le suffrage universel, après le sulfrage universel ; contrainte à le subir, elle le connaissait par nous, et elle s'est méfiée. Ses hommes politiques ont essayé de tous les remèdes, de tous les préservatifs, de tous les dérivatifs ; ils ont multiplié les précautions et prescrit à l'avance une rigoureuse antisepsie. Qu'ils se soient entendus sur la meilleure médecine, je ne sais et, à la vérité, je ne le pense pas; mais ils ont vu le danger et ils ont voulu le combattre.
Eh bien, dans cette poursuite de l'anlidote aux maux inévitables de l'inévitable suffrage universel, il n'y a pas eu moins de quinze à vingt propositions impliquant à quelque degré la représentation organique sur la base professionnelle di. J'écarte tout de suite celles de ces
(1) Voy., dans les documents de la révision constitutionnelle belge, Note Beiîrnaert {Chambre des Représentants, doc. 46, p. 35). — Groupement des forces politiques ou sociales : Proposition Henri Bercé [Ch. des Représ., doc. 209). — Proposition Féron, Jvnson, etc., pour l'élection du Sénat {Cli. des Représ., doc. 221); — autre Proposition Féron, J\nson, Lepoutre, etc. (Cil. des Représ., doc. 228); — Proimsition Hvnssens, catégories d'électeurs, {Ch. des Représ., doc. 233). — Proposition Dufrane-Fri.vrt [Ch. des Représ., doc. 226); — Proposition de Mot, catégories déliglbles au Sénat {Ch. des Représ., doc. 242); — Proposition comprenant des catégories d'éligibles {Ch. des Représ. , doc. 286); — Proposition Gorlet d'ÂLviELLA (se rallie à des catégories déliglbles, faute de mieux, Sénat, doc. 30 (Voy. aussi doc. 21); — Proposition Achille Legrand, Sénat, doc. 100; — Proposition Montkfiore-Levi (catégories d'éligibles),.S^Ha^^ doc. 138; — Proposition Crocq et Vaucamps {Sénat, doc. 10), analogue à la proposition faite à la Chambre par MM. Féron, Janso.n, etc. ; — Proposition Peltzer (Sénat, doc. 22), système des tiers, comme pour le Landtag prussien ; — Proposition Cooremvns, catégories d'éligibles pour le Sénat {Sénat, doc. 31). Voy. le tableau des dignités et professions (Sénat, doc. 14) ; — Proposition Hellepltte, Loslever et Janssens. — Voy. Exposé des motifs, Ch. des Représ., doc. 33 et annexe n" 41 (CL Ch. des Représ., doc. 153). — Trois groupes (capital, travail, professions libérales ou intellectuelles) votant séparément et conférant chacune un tiers des mandats.
La Proposition Woeste et Colaert elle-même rendait indirectement hommage au principe, puisqu'elle se référait à la loi électorale (provinciale et communale) de 1883, laquelle conférait par privilège le suffrage à certaines catégories (Ch. des Rcprcs., doc. 156).
Cf. le Rapport de M. Melot {Ch. des Représ., doc. 114) sur l'organisation du Sénat, p. 2,4; il marque la différence entre les propositions Hklle- PUTTE (pour la Chambre) et Féron (pour le Sénat), p. 5; — Proposition de la Commission, catégories d'éligibles. Voy. même Rapport, p. 10, catégories d'éligibles et d'électeurs pour le Sénat ; — Proposition Hanssens (Ch. des Représ., doc. 26). Voy. Rapport Melot, p. 6; —Proposition Woeste (Ch. des Représ., n" 43), à laquelle se rallie M. Heynen(C/(. des Représ., n" 44); — Proposition GoBLET d'ALviELLA, Descamps, Slrmont de Volsbercue (Sénat, doc. 64). Voy. aussi doc. 139 et Rapport Descamps, doc. 76, p. 13. Une première Proposition en ce sens avait été faile, dès 1883, à propos de la loi électorale provinciale et communale, par le même M. Goblet d'ALviELLA et MM. Buls, ÀRNOLLDct Vanderrindere ; — Proposition Crocq (Sénat, doc. 69 et 131); — Rapport Descamps, p. li. — Proposition Acii. Lecrand, intéres-
propositions qui n'avaient d'autre objet que de constituer, pour le Sénat ou la Chambre des représentants (c'est, le plus souvent au Sénat que l'on pensait) des catégories d'éligibles; car, par les catégories d'éligibles, — bien que l'on ait, en cette occasion, soutenu une théorie contraire, — on n'organise que le corps élu, nullement le corps électoral; et ainsi ce n'est pas le suffrage que l'on organiserait, ou l'on ne l'organiserait que très indirectement. Mais il y en avait d'autres, et plusieurs autres, qui, partant d'un principe différent , organisaient vraiment le suffrage universel, en organisant le corps électoral, et qui eussent donné vraiment une représentation organique.
Telles d'entre elles aboutissaient, plutôt qu'à la représentation professionnelle, à une sorte de représentation des intérêts, formés en masse, totalisés et <( socialisés », et puis répartis en trois groupes : Capital, Travail, Intelligence ou Science (1). A chacun d'eux était attribué un tiers des sièges à pourvoir, et dans chacun de ces groupes d'intérêts, si généraux qu'ils étaient censés réunir et classer tous les intérêts sociaux, des intérêts plus particuliers marquaient ensuite des subdivisions. Le capital, par
santé parce quelle distingue les intérêts « divisibles » des intérêts « indivisibles» (Sénat, doc. 105); — Proposition du duc d'UusEr. sur l'éligibilité au Sénat (Sénat, doc. 106).
Amendement Goulet d'ÀLViELLA et consorts [Sénat, doc. 145); — Projmsition de M. Vekbekic, catégories d'éligibles {Sénat, doc. 148); — Prop. Van PiT [Sénat, doc. I49'i.
-amendement Vilain xiiii; catégories d'éligibles {Sénat, doc, 150).
Deuxième Rapport du Chevalier Descamps {Sénat, doc. 135, p. 4).
Rapport du même sur la proiwsition Montei loiu: Levi, catégories d'éligil)les au Sénat, voisine comme système de celle du duc d'UiisEL {Sénat, doc. 140;. (Voy. doc. 143).
Rapport de M. Scuollaert [C/i., des Beprés., doc. 115).
(1) Sur le Projet IIelleputte : Capital, travail, science, avec des subdivisions, consulter le Rapport de M. de Suet i>e Naeyer {Cit. des Représ., doc. 113, p. 57).
exemple, se subdivisait en mobilier et en immobilier; comme il avait en tout 72 sièges, l'immobilier en avait 36. Lui-même se subdivisant en grande propriété et petite propriété, la grande propriété foncière prenait 18 de ces sièges, et la petite, 18. Enfin Tune et l'autre étant ou urbaines ou rurales, c'était une subdivision de plus : la grande propriété urbaine avait 9 sièges et, la grande propriété rurale 9 ; de même pour la petite propriété foncière (1).
Quelques propositions analysaient autrement la société, divisaient plus et subdivisaient moins, et, au lieu de trois grands groupes, établissaient du premier coup dix catégories « d'intérêts ou de fonctions sociales », mais plus près de la représentation professionnelle : Agriculture, Industrie, Commerce, Propriété, Administration, Ensei-
(1) Voy. notamment F. B. Les principes de la Représentation nationale; Bruxelles, imprimerie Becquart-Arien, 1892. Cité dans le rapport de M. de Smet de Naeïer. — Sur le système préconisé par l'auteur, voy. le Rapport de M. DE Smet de Nveyer (Cfi. des Représ., doc. 113, p. 10). — Trois grandes classes d'intérêts: Capital. Travail, Intelligence. Chacune un tiers des sièges. Subdivisions au gré des intéressés, mais toujours par fractions égales, sous la surveillance de la loi.
M. DE Smet de Naeyer objecte que, dans ce système, la lutte des classes devient « le pivot de l'organisation politique ». Ce serait vrai, si ces difTérentes classes n'avaient pas entre elles de grands int^^réts communs plus importants que les petits intérêts distincts qui les divisent. Par exemple, pour la propriété urbaine et la propriété rurale, l'essentiel, ce n'est ni « urbaine » ni « rurale ». Elles pourront se trouver en conilit sur les charges à supj)orler par chacune d'elles, mais elles seront d'accord pour défendre la propriété.
Cf. M. H. Lambekt (Lettre à l'Indépendance belye da 27 dec. 1892) remarque, sur cette classification en trois grandes classes, que presque tous les citoyens rangés sous l'une ou l'autre des catégories ont également des intérêts dans l'une des deux autres, ou dans les deux autres ensemble. Il combat cette conception radicale des intérêts sociaux opposés, au j)rofit dune théorie des intérêts sociaux parallèles, lune, susceptible, dit -il, de solutions pacifiques, l'autre, non. — II. Lambekt, Représentation des intérêts. — Imprimerie Ducuîot-Roulin, à Tamines. — Cf. du même auteur, les Syndicats professionnels et l'évolution coopérative (avec M. Eue. B.vldolx. et Lettres au journal la Liberté, de Bruxelles.
gnement, Art, Médecine et Hygiène, Organisation judiciaire, Défense nationale (1). Ailleurs encore on trouvait le souci de ce qui est, en effet, le fondement de toute représentation organique : la double base territoriale et sociale. Si ce n'est pas tout à fait « la représentation réelle du pays », parce que les « unions intermédiaires », les (( corps constitués » n'y ont point la place qu'ils ont dans le pays, en toutes ces propositions, du moins, on sent le besoin de sortir de « l'inorganique » et de se rapprocher de « l'organisé ».
Ce n'est pas un fait sans signification, c'est un symptôme, qu'elles aient été aussi nombreuses pendant les trois ans qu'a duré la re vision de la constitution belge. Et comme, doctrinalement, la même conclusion s'imposait à toutes les écoles philosophiques, historiques et juridiques, pratiquement, sur le terrain législatif, la même solution se présentait à tous les partis; car M. Helleputte ou M. le duc d'Ursel peuvent être suspects de tendresse pour la corporation chrétienne du moyen âge ; mais je ne sache pas que M. Féron, M. Janson, ni même M. le comte Goblet d'Alviella puissent l'être. Ces propositions ont contre elles pourtant de n'avoir pas été admises : la Belgique leur a préféré un simple expédient, le vote plural, mais il est bon d'en donner les motifs, qui se réfutent d'eux-mêmes.
On a dit : « La représentation des intérêts (c'était bien d'elle qu'il s'agissait) est impossible dans les conditions actuelles de notre élat social (2). » Et voilA un bel argu-
(1) Voy. le rapport du Chevalier Descvmps, sur l'organisalio» du Sénat de Belgique (Sénat, doc. 70, p. 11-12-13).
(2) Rapport do M. Melot [Cliambre des Rcprcs., doc. 11 i).
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ment, par lequel une réforme est arrêtée tout net, mais d'un a priorisme par trop décidé et tranchant; autant vaudrait, a priori, l'affirmation contraire. Il ne faut pas affirmer, ni nier; il faut voir. On a dit encore, et c'est la même idée sous une autre forme : « La représentation des intérêts a des côtés séduisants, mais les plus chauds partisans de ce système n'ont pas réussi à le traduire en formule pratique » (1). Et voilà aussi un bel argument, mais qui va très vite en besoene et que nous connaissions déjà.
M. Beernaert en convenait : « Le principe serait excellent. » ^lais il avait peu de foi dans les partis : « On ne peut guère attendre d'eux que la pondération des divers intérêts puisse être étudiée et réglée dans un esprit de justice absolue « (2). Cependant, reprenait-on en chœur, si, à un moment donné, les questions économiques et sociales viennent à primer toutes les autres (3), à cette heure-là,
(1) Voy. le Rapport de M. deSmutoi^ Naever. [Ch. des. Représent. doc. 261, Session de 1890-91 ; révision des articles 47, 53 et 56 de laConslilulion, p. 5) : « La représentation des intérêts a, certes, des côlés séduisants, mais nos mœurs et nos liabiludes, autant que les difficultés de tout genre inhérentes à la formation de collèges électoraux dislinclsetà la détermination de la part d'influence revenant légitimement à chacun deux, ne permettent pas d'en espérer, en ce moment du moins, la réalisation. Nous ne nous attarderons donc pas à discuter un système que ses plus chauds partisans n'ont pas réussi à traduire on formule pratique. »
(2) Voy. leI\a|)porl (le M. de Smet deNaevek (C/i. des Reprrs., n" 261, session de 1890-91, p. 27). — « En Belgique, on a soutenu avec une grande force d'arguments que le Sénat devrait constituer une Chambre représentative des divers intérêts, et ce serait assurément là une combinaison dont le principe serait excellent. Mais on ne peut guère espérer que les partis se dépouillent à ce point de leurs rivalités et de la préoccupation de leurs tendances politiques, que la pondération des divers intérêts puisse être étudiée et arrêtée dans l'esprit d'absolue justice qui serait nécessaire. » (Lettre de M. Beernaert au président de lasection centrale, M. de Lantsheerc.)
(3) Voy. le Rapport de M. de S.met de Nveveu, du 2i févr. 1893. {C/i. des lieprés , n" 113). — C'est la Revue : la Reprrscntalion proporlioiuielle, qui le dit:
lointaine encore, on se ralliera à la « représentation des intérêts ».
D'où nous tirons le droit de joindre aux exemples empruntés des législations positives ces propositions restées en chemin (1). Elles montrent que l'on pense toujours à la représentation organique, — dont la représentation des intérêts n'est qu'un aspect; — que l'on y pense, non comme à une curiosité du passé, mais comme à une solution de l'avenir (2). De toutes les objections que l'on met en avant, de toutes les réserves dont on l'entoure, il n'en est pas une qui repose sur ce qu'elle serait une chose qui ne vit plus, mais sur ce qu'elle serait une chose qui ne pourrait vivre encore. Personne ne songe à en galvaniser les formes mortes, ces vieilles institutions qui sont comme le linceul dans lequel sont cousues les petites nations allemandes, au fond du tombeau où les mure l'empire. Personne n'invoque ou n'évoque le moyen âge ; on n'en cite les survivances que pour ne pas les imiter. Et si l'on
n Aussi longtemps que la question politique dominera et que les partis joueront leur rôle, notre réforme ne sera que la représentation proportionnelle des partis. Mais si, à un moment donné, les questions d'intérêts, les questions économiques et sociales viennent à primer toutes les autres, à celte heure-là. lointaine encore, noire réforme, par une transformation lente, deviendra la représentation proportionnelle des intérêts. » — Cette heure est-elle si lointaine? Ce monient n'est-il pas venu, ou déjà ne ie voit-on pas venir?
(1) Voy. encore Oscak Pvfferoen, Réformes communales , p. 1G9 et suiv., — et J. Van den Hei'vel, De la revision de la conslitufion belge; Bruxelles, 1892. Ce ne sont pas des documents < législatifs», mais on peut les citer ici, car ces écrits se rattachent directement au mouvement révisionniste ou réformiste en Belgique, et n'ont pas été .sans influence sur les résolulions du Parlement lui-même.
(2) Voy. Proposition Goiîlet d'ALViEixA et Steirs, — Développements par M. le comte Gorlet d'ALviELLV {Sénat de Belgique, session extraordinaire de 1892, n" lit, p. 4) : « La représentation des intérêts, qui est peut-êlre le système général de l'avenir, serait un retour aux vrais principes du régime parlemculairc. u
adresse un reproche à la représentation organique, ce n'est point d'être usée, c'est de ne pas être mûre.
Mais est-ce vrai? et n'est-elle pas mûre? Est-elle « impossible dans les conditions actuelles de la société ))?Ne peut-on « réussir à la traduire en formule pratique »? Faut-il renoncer à la régler dans un esprit sinon d'absolue, au moins de suffisante justice ? L'heure enfin esi-elle si lointaine, où les questions économiques ou sociales prédomineront sur toutes les autres, et où, par conséquent, il faudra mettre la représentation en harmonie avec le monde transformé? De cette heure-là, sourd qui n'entendrait pas sonner déjà les premiers coups!
A présent, qu'il y ait quelque difficulté à assurer, en organisant le suffrage, « la représentation réelle du pays », qui le conteste? Le vice à éviter, ce serait de constituer arbitrairement des groupes; d'en négliger ou d'en omettre arbitrairement; de rattacher arbitrairement les citoyens à celui-ci ou à celui-là ; de reconnaître arbitrairement à chacun de ces groupes une importance égale et de ramener ainsi à la représentation des groupes seuls, quand le but est la représentation des individus dans le groupe; de dédaigner toute proportion et de supprimer radicalement le Nombre, alors que, si le Nombre ne doit pas être tout, il ne doit pas davantage n'être rien. Mais, de ce vice, ne se saurait-on garder? et la difficulté estelle à jamais insoluble?
On nous permettra de ne point le croire, et à ceux qui nous interrogent, qui demandent quels seraient les groupes ouverts et libres dont on ferait les cadres du suffrage universel organisé, comment ils subsisteraient et quelle valeur proportionnelle il leur serait attribué, de répondre
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maintenant par des faits et des chiffres, que fournit la statistique officielle de la France. Car, pas une minute, nous n'avons oublie, en cette incursion à travers la théorie, l'histoire et les législations étrangères, que nous ne travaillions ni sur une abstraction, ni sur un cadavre, ni sur un corps autre peut-être que notre corps national; qu'avant de rien adopter du dehors, il faudrait tout adapter à la France; et que, si c'est l'État français de demain qui est à construire, il ne doit et ne peut sortir que de la France d'aujourd'hui.
ESSAI D'APPLICATION A LA FRANCE DE LA REPRÉSENTATION RÉELLE DU PAYS
La conclusion que l'on attendait doit maintenant apparaître tout entière : on voit quelle serait, selon nous, la solution à la crise de l'Etat moderne. Il semble du moins que, de l'aveu commun, quelques points soient déjà fixés. Par ce qui précède, il est acquis que l'État moderne traverse une crise décisive; que la cause de cette crise est dans le transfert de la toute-puissance au sufTrage universel inorganique et anarchique ; que le remède au mal ou l'atténuation du mal, étant donné que le sufTrage universel est désormais le support ou le moteur nécessaire de l'État, réside dans l'organisation de ce suffrage, et que c'est à quoi aboutissent et la théorie et l'histoire. C'était donc la première partie de notre conclusion.
La seconde partie en a été que le suffrage universel pouvait être organisé sous différentes formes, mais qu'il ne devait l'être, dans l'État moderne, que sous une forme moderne ; qu'il doit demeurer ou devenir vraiment universel et égal, ne comporter ni exclusion ni privilège, ne reconstituer ni l'ordre ni la corporation, ne reposer que sur des groupements ouverts et libres; enfin que. quelque
part en Europe, existe déjà quelque chose de celte organisation du suffrage sous une forme moderne et en vue de l'État moderne.
La troisième partie, que voici, est que, ce quelque chose, nous pouvons l'adopter, en nous l'adaptant; que rien ne s'y oppose; et que, par conséquent, pour la France elle-même, pour notre France de ce temps et de cette heure, la solution est à la fois parfaitement logique et parfaitement pratique. En son ensemble, elle se formule ainsi : organiser le suffrage universel de telle façon que, suivant et serrant de près la vie réelle du pays, il nous donne la représentation réelle du pays; trouver pour lui des cadres qui soient assez solides et pourtant assez souples; doubler d'une circonscription sociale la circonscription géographique ; et cette circonscription sociale, la tirer des groupements modernes, ouverts et libres, entre autres de la profession entendue au sens large, sans refaire l'ordre, ni la corporation.
Car il faudra bien que l'on nous comprenne; et, en vérité, il serait trop commode aux anarchistes de toute école, intéressés à empêcher l'organisation de l'État par le suffrage universel organisé, de n'avoir qu'à agiter aux yeux ces deux « idoles » ou ces deux spectres : la corporation du moyen âge et l'ordre! Qui parle de refaire ces vieilleries? et comment les referait-on? Qui parle d'en revenir au chariot mérovingien? ou au « soldat de Marathon », au coureur, porteur de nouvelles? E'iniroduction du suffrage universel a, en efl'et, opéré, dans la politique, une révolution analogue à celle qu'a opérée, dans l'industrie, l'introduction de la vapeur et de l'électricité. De même que la vapeur implique la machine, et l'électricité, le
télégraphe, ainsi le suffrage universel implique une mécanique politique dont les ressorts ne sauraient être l'ordre et la corporation, tant bien que mal raccommodés et repeints. Cette force immense, la force brute du nombre, indifféremment susceptible d'être un grand fléau ou un grand bienfait, l'on peut et l'on doit la canaliser, la régulariser; mais non point jusqu'à l'ordre et la corporation. — Trop comprimée, au lieu de faire mouvoir l'État, elle le ferait éclater.
Or, puisque là, dans le suii'rage universel, est la force motrice qu'il s'agit seulement de discipliner; puisque c'est là que le régime représentatif doit aller puiser le mouvement et l'action, il est évident que, plus directe sera la prise faite à même le suffrage universel, plus il passera de force dans le régime représentatif et plus il s'y développera de mouvement et d'action. Autrement dit : plus étendue sera la base de l'élection, plus de pouvoir aura la représentation ; plus immédiat sera le contact avec le suffrage universel, plus l'élu aura de crédit, d'autorité et d'initiative.
Si donc on conserve deux Chambres (et l'on nous dispensera peut-être de rouvrir sur ce sujet une controverse vieille comme le régime même) ; si l'on garde deux Chambres et si la première, la Chambre des députés, est une Chambre pleinement populaire, nommée par tous les citoyens, nul ne s'interposant entre l'électeur et l'élu ; pour la seconde Chambre ou Sénat, il sera également nécessaire : dune part, — afin que cette seconde Chambre ait une raison d'être et une utilité, — que, dans son origine, elle ne se confonde pas tout à fait avec la première ; d'autre part, - — afin que le Sénat ait, à côté et en face de la
Chambre des députés, quelque initiative, quelque autorité et quelque crédit, — que, sans que son origine se confonde avec celle de la Chambre des députés, elle s'en rapproche néanmoins le plus possible; que, sans que sa base d'élection soit aussi étendue, elle soit néanmoins la plus vaste possible; que, sans que le Sénat naisse et vive d'un contact immédiat avec le suffrage universel, il n'en soit point toutefois si éloigné que la force qui monte d'en bas ait trop de circuit à faire et se perde avant de lui arriver.
Voilà pourquoi nous proposons, pour la Chambre des députés : le suffrage universel, direct, mais organisé en catégories professionnelles, simples circonscriptions sociales ouvertes et libres; pour le Sénat, un système mixte de suffrage universel à deux degrés et de suffrage très général, organisé d'après « les unions locales » de tout genre : unions administratives, communes et départements; corps constitués ou associations : académies, universités, cours et tribunaux, chambres de commerce, barreaux d'avocats, chambres de notaires, d'avoués, conseils de prud'hommes, etc. ; pour la Chambre, chacune des catégories professionnelles, et, pour le Sénat, chacune des catégories d'unions, — communes, départements et corps constitués, — devant tirer de soi ses représentants.
Il est temps à présent de préciser et de faire voir que ce système pourrait être appliqué, dès aujourd'hui, en France ; comment il pourrait l'être: quels résultats il donnerait; et c'est ce qu'on va tenter à l'aide des statistiques ofticielles. Mais est-il besoin d'avertir que nous ne prétendons point apporter un plan parfait et de tous points définitif? D'abord, les statistiques officielles, qui en établissent les données, no sont pas parfaites, surtout en ce qui concerne
les professions; elles en sont loin, et Ton a dû les prendre comme elles sont. iMeilleures, elles pourraient senàr à une meilleure organisation du suffrage sur la base professionnelle. Ensuite, il n'est pas très commode de définir et de classer <( les unions locales » .
Et, pour ce qui est du projet lui-même, il se peut bien qu'il soit, il est certain qu'il sera à corriger, à modifier, à simplifier en quelques-unes de ses parties. Ce sera l'œuvre des hommes de bonne volonté, œuvre dans laquelle ils n'auront pas et nous ne pouvons pas avoir de plus puissant collaborateur que l'expérience ; car il n'est rien comme l'usage, comme la pratique, pour révéler les défauts d'un système politique, et pour le corriger, le modifier ou le simplifier. Ce ne serait pas une petite affaire que d'enseigner à un enfant la théorie de la marche ; et il l'apprend tout seul, en marchant. Ainsi de la pratique, pour tout ce qui est système; et de l'apparente complication, de l'apparente difficulté, des lacunes apparentes de celui-ci, nous en appelons volontiers à l'usage.
11 nous suffit, pour le moment, de poser cette directrice : « Il faut chercher l'oi'ganisation où est la vie, et régler l'action, la proportionner, en quelque sorte, à la quantité des vies individuelles et à la qualité des vies collectives qui font la vie nationale de la France. » L'ayant posée, il nous suffit de montrer, par les chiffres et par les faits, où sont ces vies individuelles, combien elles sont; ce que sont et combien sont ces vies collectives. L'ayant montré, il nous suffit de dire : C'est par là qu'il faut commencer, et d'obtenir que l'on commence.
Dans le système que nous proposons, — on nous excusera de le répéter encore, — la Chambre des députés <( serait élue au suffrage universel direct par tous les citoyens égaux, mais répartis, selon leur profession, en un petit nombre de catégories très ouvertes, en trois ou quatre groupes très larges, embrassant tout le monde, ne laissant personne dehors, ne souffrant ni d'exclusion ni de privilège, chacun de ces groupes devant tirer de lui-même son représentant; avec une double circonscription : la circonscription territoriale, déterminée par le département, et la circonscription sociale, déterminée par la profession. »
De là, quand on passe à l'application, plusieurs questions à résoudre, en ce qui touche : le classement des professions; la fixation du quotient électoral ou chiffre d'électeurs exigible pour qu'il y ait droit à un représentant; la répartition des sièges entre les départements et leur répartition entre les professions; le groupement naturel des industries par régions; la concordance, en un mot, de la circonscription sociale avec la circonscription territoriale. A quoi l'on ajoutera l'exemple de quelques départements pris dans le nord, l'est, l'ouest, le centre et le midi de la France.
1° Du classement des professions.
Première question : comment, en combien de groupes,
et d'après quel principe ou quelle méthode classera-t-ou les professions? car il y a plusieurs principes et plusieurs méthodes en présence. — U y a la méthode ps?/cho/ogique, la classification recommandée par les encyclopédistes, par Diderot et d'Âlembert, où les professions sont rangées « quant à leur dépendance vis-à-vis des trois facultés de Tentendement : mémoire, imagination et raison (1), » — H y a la classification économique de Charles Dupin, fondée sur les besoins matériels de l'homme [2). — Il y a la classificalion en même iem^^ politique et économique, ou politico-sociale, deBluntschli (3). — Il y a la classification
(1) Classification de l'Encyclopédie (Diderot et d'Alembiîrt); psychologique. — Professions quant à leur dépendance vis-à-vis des trois facultés de l'entendement : mémoire, imagination et raison. Arts, métiers et manufactures, dépendant de l'histoire naturelle, — au point de vue des usages tirés de la nature. — Professions scientifiques et morales, dépendant de la philosophie : — raison, — Beaux-Arts, poésie sacrée et profane dépendant de l'imagination. (Imité de Bacon.)
(2) Classification de Ch. Dupin, basée sur les besoins physiques de l'homme, savoir :
r Préparation des matières premières.
2° Nourriture ou arts alimentaires.
3° Arts vestiaires.
4" Arts relatifs aux changements dans 1 intérieur du globe, pour le rendre conforme à nos besoins.
5° Mobilier, ustensiles, outils, machines.
6" Modifications dans la nature et raj)parence des objets, pour les approprier à diflférentes destinations.
7° Instruments et procédés dans la pratique des sciences et des beaux-arts. C'est là une classification tirée de l'objet et de sa destination, ou i)lulôt des moyens qui doivent faire servirl'objel à sa destination. — Elle a servi de base à la nomenclature des professions adoptée en Belgique.
M. de Greef observe à ce sujet qu'il est impossible de classer les professions d'après la matière première qui y est employée, car « la différenciation n'est guère sensible entre les groupes ainsi classés). » El cette observation est confirmée par l'expérience. Ainsi, classera-t-on les sabotiers parmi les travailleurs du bois ou parmi les cordonniers >. les menuisiers, dans le bois ou dans le bâtiment?
(3) Voy. Blintschli, T/iéorie générale de l'État, Iraid. franc., p. 160-161. Voici la classification qu'il a proposée :
•2o2 LA CRISE DE L'ÉTAT MODERNE.
physiologique de M. le docteur Bordier, « en professions manuelles et professions cérébrales (i) ». — Il y a la classification .sc?V'W//^Ç'?<e de M. Guillaume de Greef, les professions groupées selon que leurs procédés se rapportent aux mathématiques, à la physique, à la chimie, etc. (2).
l 1" Certains fonctionnaires de l'État.
1 2° Ecclésiastiques et professeurs.
l 30 Docteurs, notaires, avocats, médecins, phar- 1 maciens, savants, hommes de lettres,
l'' Pour la bourgeoisie cul- 40 Artistes, ingénieurs, hautes professions techlivée. , niques.
j 5<* Grands négociants et grands fabricants. f ()0 Métiers élevés (artistiques).
' 70 Capitalistes (rentiers).
8° Grands propriétaires fonciers [sauf aristocratie).
1» Paysans et cultivateurs.
I 2° Pasteurs, bergers, pêcheurs, chasseurs, marins,
I mineurs (travailleurs placés en face de la
I nature externe).
„ ^ , , I 3'^ Petite bourgeoisie (ville et campagne), petits
2° Grandes classes po- ' , f \. , .\ ° ,' '^ .
,,,.,' marchands ou maîtres de métiers (ouvriers
pulaires et prolétariat. , , , . ., , , r . . ,
' "^ la domicile ou dans les labriques).
I 4° Employés et serviteurs inférieurs de l'État et
[ des hautes i>rofessions libérales.
I 5° Prolétariat . Commissionnaires, journaliers,
' hommes de peine, etc.
(1) Voy. D' A. Bordier, La Vie des sociétés, Paris, 1887.
(2) Classiîication de M. Guillaume de Greef :
1° Fonctions relatives à la circulation cconomique.
^o — à la consommation économique.
;{» — A la production cconomique, industrielle et agricole.
4° — à la reproduction des producteurs ou fonction gcnésique.
5° — à la production et à la reproduction artistiques, arts in-
dustriels, beaux-arts.
G» — aux croyances religieusfts, métaphysiques, scientifiques.
7" — aux mœurs et à la morale.
8" — au droit cconomique, civil, scientifique, pénal, admi-
nistratif et public, interne et externe.
9" — à la politique interne et externe, administrative, législa-
tive, executive.
Par rapport aux sciences :
I" Métiers se rapportant par leurs procédés à la géométrie et à la mathématique.
*> — — — à la mécanique.
:<" — — — à la physique.
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Il y en a d'autres encore, assurément; si donc nous faisions de la théorie pure, nous n'aurions, entre elles, que l'embarras du choix. Mais nous ne faisons point de l'art pour l'art : nous faisons de l'art pour la vie; et il nous importe moins de savoir ce que vaut théoriquement ou absolument telle ou telle de ces classifications, — ce qu'elle vaut pour l'art, — que de savoir ce qu'elle vaut pratiquement et relativement, — c'est-à-dire pour la vie, pour la politique. Quel que soit le fondement de la méthode, psychologique, physiologique, scientifique ou économique, il nous importe peu pour la vie, pour la politique. L'essentiel est qu'elle fonctionne, qu'on ne puisse pas objecter qu'elle « ne marchera pas », puisqu'elle « marche » ; et qu'elle atteigne, en somme, à une suffisante exactitude.
C'est le cas de la classification employée dans les statistiques. Elle comporte ordinairement huit groupes : agriculture ; industrie; transports, postes et télégraphes; commerce ; force publique ; administration publique ; professions libérales; personnes vivant exclusivement de leurs revenus. On y joint quelquefois un neuvième groupe : la profession de « sans profession », ce qu'on appelle <* la population non classée » (hôpitaux, prisons, etc.), et les gens de « profession inconnue (1) ». Mais, au point de
4» Métiers se ra|>|iortanl par leurs i)roccdés à la cliiniie inorgani(|ue.
ii" — — -à la cliimie organique.
0" — — — à la biologie.
"" — — — . à la psychologie.
8" — — - à la sociologie.
[1) Classification des dénombrements (1866-8GJ. 1" Agriculture.
2» Industrie.
3" Commerce.
4" Transports et marine.
J>° Force pu))lique.
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vue de l'organisation du suffrage, on peut négliger ce neuvième groupe et ne retenir que les huit premiers. D'autre part, comme l'armée active ne vote pas, dans l'état présent de notre législation, on peut, défalcation faite de certaines unités comprises sous cette rubrique générale, éliminer, toujours au point de vue de l'organisation du suffrage, le cinquième groupe : force publique. Soit, en fin de compte, sept groupes professionnels très larges, susceptibles de servir de cadres au suffrage universel organisé, sept catégories électorales très ouvertes: agriculture ; industrie; transports, postes et télégraphes; commerce; administration publique ; professions libérales ; rentiers.
Tel est le classement usité par les statistiques officielles, et l'on ne prétend pas, encore une fois, que, non plus que ces statistiques elles-mêmes, ce classement soit irréprochable. Mais qu'il y ait huit ou neuf groupes principaux ou qu'il y en ait plus ou moins, on voit qu'il est possible de ramener toutes les professions existantes (1) à « un petit
G" Administration publique.
7° Professions lii)crales.
8" Personnes vivant exclusivement de leur re\enu.
Sans profession.
(Saltimbanques, bohémiens, filles publiques, etc.) 9" { Population non classée.
(Enfants en nourrice, étudiants et élèves, hôpitaux, prisons).
Professions inconnues.
(1) Dans le classement nouveau qu'il propose et qui a été suivi, en partie du moins, au dernier dénombrement (1896), M. le D'' J. Bertillon distingue quatre grands groupes comprenant douze divisions générales et se subdivisant en une soixantaine de sous-groupes, avec deux cents variétés environ, qui embrassent cinq cents métiers classés, à peu prés tous les métiers classables :
Classification du D'' Beutillon.
1" Exploitation de la superficie du sol. ) A
2" Extraction de maticres minérales. ) Production de la mal. première.
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nombre de catégories très ouvertes, de groupes professionnels très larges, embrassant tout le monde, ne laissant personne dehors, ne souffrant ni d'exclusion ni de privilège » ; et, par le groupe professionnel, de déterminer, pour chaque individu, pour chaque électeur, une « circonscription sociale ».
Il s'agit maintenant de montrer que cette circonscription sociale, déterminée par la profession, peut coïncider avec une circonscription territoriale, déterminée par le département et, pour cela, de dire comment seront répartis les sièges : d^abord entre les départements; puis, dans chaque département, entre les divers groupes professionnels. Mais, tout d'abord, entre les départements.
2" Du quotient électoral ou chiffre qui donne choit à un représentant.
Supposons, pour toute la France, un nombre rond
3" Industrie, d'après la nature de la matière
utilisée. ï B
Industrie, d'après le genre de besoins. '
industries non classées. Transformation et emploi do
i" Transports. ( ^^ matière première.
5" Commerce.
G" Force pul>lique. ' \
7' Administrations i)ubli(|ucs. /
8" Professions libérales. •> Administrations publi(|ues et
!)" Personnes vivant principalement de leurs i professions libérales.
revenus. )
10° Travail domestique.
Il" Désignation générale sans indication d'une
profession déterminée. (Négociants, em- I D
ployés. journaliers, etc). \ Divers.
12' Improductifs. — Profession inconnue (sans emploi, sans profession, mendiants, vagabonds, etc).
Voy. D^" J.\cQLKs liERTiLi.oN, Projet de nomenclature des professions, présenté à l'Institut international de statistique, session de Chicaj^o, 1893. — Bulletin de l'Institut international de statistique, t. VIII, l'^ivraison, 1895.
de 10 millions d'électeurs et une Chambre de 500 membres : le quotient électoral, ou chiffre d'électeurs qui donne droit à un député, sera le quotient de la division de 10 000 000 par 500, ou 20 000. La circonscription territoriale étant le département, autant de fois un départetement comptera 20000 électeurs inscrits, autant il aura de députés.
Supposons, pour un département, un chiffre rond de 100 000 électeurs inscrits et une représentation de 5 membres : le quotient électoral sera le quotient de la division de 100 000 par 5, ou 20 000 encore. La circonscription sociale étant le groupe professionnel, autant de fois un groupe comptera 20 000 électeurs, autant il aura de sièges, sur le total de ceux qui reviennent au département.
La répartition des sièges se fera, par conséquent : entre les 87 départements, au prorata des électeurs inscrits; et, dans chaque département, au prorata des électeurs appartenant aux divers groupes professionnels. Commençons par le commencement; répartissons, entre les 87 départements de la France, les 500 sièges de la Chambre des députés.
3" Réparlition des sièges entre les départements.
Le quotient de la division de 10 millions d'électeurs par 500 sièges, ou le chiffre nécessaire de 20,000 électeurs inscrits pour un député, telle serait la commune mesure, l'unité de représentation, la toise électorale sous laquelle passeraient d'abord les départements. Mais c'est pour plus de rajndité que l'on s'en est tenu au nombre
rond de 10 millions d'électeurs et au quotient de 20 000 : le noraJjre exact est un peu plus élevé : 10 i89 016 (1) (chiffres de 189i) ; ce qui donne un quotient électoral un l)eu plus élevé aussi : 20 978. Prenez à présent un de nos départements, le premier dans l'ordre alphabétique, le département de l'Ain. On y relève lOi 333 électeurs incrits. Divisez par 20 978. Ce département aura tout de suite droit à i sièges : actuellement il en a G.
A cette répartition nouvelle, — le nombre total des sièges étant d'ailleurs diminué de 82, — beaucoup de départements perdent un siège; quelques-uns en perdent deux ou plus ; plusieurs gardent ce qu'ils en ont : l'AlHer, par exemple, 128 978 électeurs inscrits, aurait alors () sièges; et justement, il en a 6; quelques-uns même gagneraient un représentant , comme le Puy-de-Dôme , 173 202 inscrits, qui aurait 8 sièges, et qui n'en a que 7.
Somme toute, certains départements perdant un siège ou deux, d'autres se maintenant, d'autres en gagnant un, rien qu'au moyen de cette division par le quotient électoral pleinow^O 978, on arrive à i53 sièges, sur une Chambre réduite de 582 membres à 500. On a laissé tomber les fractions, si importantes qu'elles fussent, et même avoisinant 20 978. Une seule exception a dû être faite pour le tertoire de Belfort (Haut-Rhin, 19 6i3 électeurs) qui, sans elle, n'aurait pas été représenté du tout. Maisil reste, après cette répartition au quotient plein de 20 978 électeurs inscrits, quarante-sept sièges à attribuer. Comment et à qui les accordera- t-on?
11 y a deux manières de procéder : selon que l'on borne
(1) Voy. Statistique générale de la France pour 1895 ; Dénombrement de 1891. — Cf. Levasselr, La Population française.
strictement à 500 le nombre total des députés, y compris les représentants des colonies; ou que l'on réserve les 500 sièges exclusivement à la France continentale, les colonies n'étant point représentées dans le parlement de la métropole, — ce qui, théoriquement, peut fort bien se soutenir, — ou l'étant par surcroit et en supplément. Dans le premier cas, 500 sièges, colonies comprises, la solution n'est pas très malaisée; des 47 sièges qui restent, on retire les 16 sièges qui sont attribués aux colonies, et il n'en reste plus que 31 à pourvoir; dans le second cas : France continentale seulement, ce sont ï1 sièges nets qui restent à répartir entre les départements.
Dans l'un et l'autre cas, qu'il s'agisse de 31 sièges ou de V7, pourquoi ne pas les attribuer aux départements qui, leur part une fois faite par /^ quotient plein, présentent encore les plus forts excédents? Ainsi le département de l'Ain a reçu, dans la répartition au quotient plein, 4 sièges, représentant 83 912 électeurs sur 104 333 ; son excédent est donc de 20 421 : il aurait un cinquième siège. De môme, dans le premier cas (colonies comprises) pour 30 et dans le second cas (France continentale seule) pour 40 autres départements ; et, de la sorte, les 500 sièges se trouvent pourvus (1). Voilà « la circonscription territoriale » formée et la répartition faite entre les départements : il faut maintenant former la « circonscription sociale », et, dans chaque département, faire la répartition entre les groupes professionnels.
(!) Voy. avw Appendices, le tableau de la réparlilion entre les 87 départements.
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4" Répartition des sièges entre les groupes professionnels.
Pour la répartition des sièges attribués à chaque département entre les divers groupes professionnels, le quotient élctoral sera le quotient de la division du nombre d'électeurs inscrits dans ce département par le nombre de sièges auxquels il a droit. Le principe est le même que pour la répartition des 500 sièges entre les 87 départements. Autant de fois le nombre d'électeurs appartenant à un groupe professionnel contiendra le quotient électoral, autant ce groupe aura de représentants parmi les députés du département. Mais ici on se heurte à des difficultés dont les plus sérieuses proviennent de l'imperfection des statistiques. Nos statisticiens officiels ne paraissent pas s'être doutés qu'il pût y avoir jamais une corrélation quelconcjue entre la profession et l'électorat ; et, tandis qu'ils nous prodiguent les renseignements sur les condamnés et les divorcés par profession, des électeurs par profession, ils n'ont garde de souffler mot.
Si, par suite, l'on pense voir dans le système quelque lacune ou quelque porte-à-faux, ce n'est point dans le système lui-même qu'ils sont, mais dans ses substructions ; et cela tient à la médiocre qualité des matériaux. Si quelque chose ne joue pas aussi bien qu'on le souhaiterait, c'est parce que les données de la statistique sont incomplètes et ne concordent pas. X cause de cette insuffisance et de ce manque de concordance, on ne peut arriver, pour l'instant, qu'à une exactitude et à une clarté, à une simplicité moindres que celles où l'on arriverait
2e0 LA CRISE UE L'ÉTAT MODERNE.
dès que ce trou serait comblé dans les statistiques ; c'està-dire, pour peu qu'on le veuille, dès demain, dès les premières élections générales ou le premier dénombrement. Faites-nous une bonne statistique des électeurs inscrits par profession, et nous vous ferons une bonne représentation organique, fondée sur les groupements professionnels.
En attendant, il faut user de ce que Ton a et prendre les statistiques telles qu'elles sont. Elles nous donnent la population professionnelle par sexe : retenons le sexe masculin; et par âge : retenons les hommes au-dessus de 20 ans. Faisons-le pour chacune des cinq conditions de patrons, emplorjés, ouvriers, famille, domestiques, dans chacune des huit professions : agriculture, industrie, commerce, transports, force publique, administration publique, professions libérales, personnes vivant exclusivement de leurs revenus.
Additionnons : le total, en chaque département, dépassera naturellement le chiffre des électeurs inscrits, car il comprend : 1° les hommes de 20 à 21 ans qui ne sont pas encore électeurs; 2° les étrangers; 3° les incapables; i° les indignes, etc. De là, un écart entre la population professionnelle et la population électorale, écart qu'il dépend de la statistique de faire disparaître quand on le voudra; et de là, un écart entre le quotient électoral, pour l'attribution des sièges aux groupes professionnels dans chaque département, et le quotient électoral, suivant lequel les cinq cents sièges de la Chambre ont été distribués aux quatre-vingt-sept départements de France : écart qui disparaîtra aussitôt qu'une statistique mieux conçue aura fait disparaître l'autre.
5° Exemple de cinq di'parlements : Nord, Calvados, Ardennes, Hérault, Loire.
Par exemple, voici rim de nos départements les plus considérables, le Noiu Rn faisant le total des hommes au-dessus de 20 ans dans les u. -""«es conditions des divers groupes professionnels, ou o])tient le cnili^e Je 512 854, — chiifre de la population professionnelle, masculine et adulte, — de 100 000 unités plus fort que le nombre des électeurs inscrits : iOi 6i6. Le quotient électoral pour la répartition des dix-neuf sièges entre les professions, dans ce département, sera donc de quelques milliers d'unités plus fort, lui aussi, que le quotient électoral pour la répartition des cinq cents sièges entre tous les départements : 26 992, au lieu de 20 978.
Avec des statistiques concordantes, le dividende étant le même, la population électorale se retrouvant exactement dans la population professionnelle , ei le diviseur ne variant pas, le quotient serait le même : 20 978 : autant de fois un groupe professionnel compterait 20 978 électeurs inscrits, autant donc il aurait de représenlanls, sur le nombre de ceux qui forment la députalion du département du Nord. Mais, par la faute des statistiques, nous ne savons que très approximativement, pour l'instant, comment les électeurs se répartissent, dans le Nord, entre les groupes professionnels. C'est pourquoi nous devons, jusqu'à correction de ces données, opérer sur ce chiffre de 512 85i, et ses composants que nous allons voir, avec ce quotient de 26 992, comme s'ils étaient vrais,
ce qu'ils ne sont, au point de vue électoral, ni les uns, ni les autres. Mais enfin, ce n'est pas tant d'opérer sur les chiiires vrais qu'il importe ici, que d'opérer sur des chiffres quelconques : ce qui importe, c'est de montrer que le mécanisme marche, et comment il marche.
Soit, si on le veut, un total de 512 85'i. électeurs; soient dix-neuf sièges; soit, en conséquence, un quotient électoral de 26 992. Dans ce total, 512 85i, l'agriculture figure pour 121 857; l'industrie, pour 239 497; le commerce, pour 80 742; les transports, pour 24 261 ; la force publique, pour 15 416; l'administration publique, pour 8 050; les professions libérales, pour 11793; les personnnes vivant exclusivement de leurs revenus, pour 11 258.
Refaisons ce que nous avons fait lors du partage des cinq cents sièges entre les quatre-vingt-sept départements : divisons chacun de ces nombres par le quotient électoral. Une première répartition au quotient plein donne : à l'agriculture ^««^yy? sièges; à l'industrie huit sièges; au commerce deitx sièges : et quatorze sièges sont ainsi attribués, sur les dix-neuf auxquels a droit le département du Nord.
Par les autres professions, par aucune des autres prise séparément, le quotient électoral n'est atteint : les transports n'en sont pas très loin : 24 2^1 ; ni la force publique, ni l'administration publique, ni les professions libérales, ni les rentiers n'en approchent. Mais de la force publique, il y a peu àse préoccuper, pour le motif déjà donné que, dans sa masse, elle ne vote pas, l'armée active ne votant pas. On ne retient que cette partie de la force publique, assurément la plus petite, qui jouit des
droits électoraux et, ne pouvant l'évaluer au juste, on ne la porte au tableau que pour mémoire. Pour l'administration publique, les professions libérales et les rentiers, est-ce faire trop de violence à la logique, à la réalité, que d'en composer, au point de vue de la représentation , un seul groupe professionnel? Additionnés ensemble, leur somme est de 31 101. Et, dans ce cas, à ce groupe formé des trois professions est attribué le quinzième siège.
Il en reste quatre à pourvoir; et c'est le lieu ou le moment de reprendre les plus forts excédents. Dans la première répartition, le commerce n'a reçu que deux sièges : il s'en fallait d'une ou deux centaines d'unités que le quotient [)lein y entrât une troisième fois; le plus fort excédent, c'est lui qui le présente : 26 758; à lui, le seizième siège. Après le commerce, viennent les transports, avec 2i 261 électeurs inscrits ; ils auront le dixseptième siège; le dix-huitième et le dix-neuvième reviendront à l'agriculture : excédent de 13 889, et à l'industrie : excédent de 13 561.
Si bien que, le système de la représentation réelle du pays adopté et appliqué, la députation du département du Nord comporterait dix-neuf membres, dont cinq nommés par et parmi le groupe de l'agriculture ; neuf, par et parmi le groupe de l'industrie; un, par et parmi ie groupe des transports; trois, par et parmi le groupe du commerce; un, par et parmi le groupe de la force publique (en tant qu'elle est admise au vote), de l'administration publique, des professions libérales et des rentiers réunis.
Le Nord est un département industriel; passons à un département agricole : le Calvados. Le Calvados a, d'après
les statistiques électorales, 113 138 électeurs inscrits, ce qui lui donnerait droit à cinq députés. D'après les statistiques professionnelles, et pour les motifs ci-dessus indiqués, parce que ces chiifres comprennent les étrangers, les militaires, les incapables, les indignes et les hommes entre 20 et 21 ans, le total par profession serait également un peu supérieur : 130 916, — total certainement inexact au point de vue électoral, mais sur lequel, faute de mieux, nous sommes contraints de raisonner. A ce compte, le quotient pour la répartition entre les groupes professionnels dans le Calvados serait de 26 185.
Dans le total de 130 916, l'agriculture figure pour 63 406; l'industrie, pour 29 452; les transports, pour 6 400; le commerce, pour 13 466; la force publique, pour 3 363 ; l'administration publique, pour 3 476 ; les professions libérales, pour 5 033; les rentiers, pour 6 334. — L'agriculture aura, dès la répartition au quotient plein, deux députés; l'industrie, un. Aucun des autres groupes, séparément, n'atteint, à beaucoup près, le quotient électoral.
Procédons comme dans le département du Nord. Réunissons la partie votante de la force publique (pour mémoire), l'administration publique, les professions libérales, et les rentiers : ensemble, c'est un groupe de 14 843. 3Iais si ni la logique ni la réalité ne souifrent de ce qu'on les réunit, soulfriraient-cUes de ce que l'on joindrait les transports, ou à l'industrie, ou au commerce, — dans l'espèce, au commerce, puisque l'industrie se suffît à ellemême? — Transports et commerce joints font un chifïre de 19 872; le quotient électoral n'est pas encore atteint; il y a donc lieu de recourir au classement des excédents, et,
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de par ce classement, les transports et le commerce, — troisième groupe, — ont le quatrième sièee; la force publique (en tant qu'elle vote), l'administration publique, les professions libérales et les rentiers (quatrième groupe), ont le cinquième siège.
En récapitulant, sur les cinq députés du Calvados, deux, dans ce système, seraient choisis par et parmi le groupe de l'agriculture; un, par et parmi le groupe de l'industrie; un, par et parmi le groupe du commerce et des transports; un, par et parmi le groupe de la force publique, de l'administration publique, des professions libérales et des personnes \'ivant exclusivement de leurs revenus.
Passons à présent de l'ouest à l'est. Les Ardennes ont quatre députés, pour 87 739 électeurs inscrits ; mais les mêmes causes d'erreur font que nous sommes forcés de raisonner comme s'ils étaient 102 098, chiffre total de la population professionnelle masculine et adulte. Le quotient de répartition des sièges entre les professions, dans ce département, serait alors de 25 502. L'agriculture^ 32 298, aurait de droit un député ; l'industrie, un aussi : '^5 978.
Mais une plus grande difficulté se rencontre, qui ne nous avait pas encore arrêtés. Même en formant deux groupements du second degré, l'un avec les transports et le commerce, l'autre avec la partie votante de la force publique, l'administration publique, les professions libérales et les rentiers, on ne parvient pas, — il s'en faut de beaucoup,
— à atteindre le quotient électoral; le premier de ces groupements ne monte qu'à 11 532 et le second qu'à 11 710.
— Et l'embarras augmente, par ce fait que l'industrie, pourvue déjà d'un député après la répartition au quotient
plein, offre, en outre, un excédent de 20 476 voix; et qu'il serait parfaitement injuste qu'avec 45 978 voix, — près de deux fois le quotient électoral, — elle n'eût cependant qu'un représentant, tout comme les transports et le commerce ou comme les autres professions qui , réunies, ne montent pas même à la moitié de ce quotient.
C'est une difficulté sérieuse, on le reconnaît et l'on ne cherche pas à l'atténuer; sérieuse, mais non insoluble. Car on peut ajouter (et qu'y aurait-il, là encore, de contraire, soit à la logique, soit à la réalité?) les transports et le commerce : 11 532 électeurs, à l'excédent de l'industrie : 20 476; ce qui donne 34 008 voix, lesquelles ont droit au troisième représentant par 25 502 et laissent un nouvel excédent de 8,506.
Cet excédent et celui qu'a laissé l'agriculture (6 796) étant tous les deux inférieurs à la somme des quatre dernières professions (11 532), et ces professions étant, au demeurant, les seules qui ne soient pas encore plus ou moins représentées, le quatrième siège leur est attribué; et la députation des Ardennes est composée de quatre députés nommés : un, par et parmi le groupe de l'agriculture; deux, par et parmi le groupe de l'industrie, des transports et du commerce; un, par et parmi le groupe de la force publique (en tant qu'elle vote), de l'administration publique, des professions libérales et des personnes vivant exclusivement de leurs revenus.
A l'autre extrémité de la France, prenons l'Hérault, qui, pour 140 420 électeurs inscrits, a droit à six représentants. Le total de la population masculine et adulte classée par profession, — total trop élevé, comme on le sait, — serait de 150 251, force publique non comptée, et le quotient
électoral, pour la répartition entre les groupes professionnels, de 25 OVl. L'ag-riculture, 78 766, diursii trois sièges de plein droit; trois sièges sur six se trouvent attribués; il en reste trois.
Formons les groupements du second degré. Ajoutons les transports, 7 296, à l'industrie, 23 96.3 : ensemble 31 259; ils auront le quatrième siège. Le commerce n'arrive qu'à 23 623. Additionnons la force publique (pour mémoire), l'administration publique, les professions libérales et les rentiers; ensemble 16 598. Ni lune ni l'autre de ces sommes n'atteignant le quotient électoral, il faut avoir recours au procédé des plus forts excédents. Le cinquième siège est donc attribué au commerce ; et le sixième au groupe : administration publique, professions libérales, rentiers.
La représentation de l'Hérault comprend : trois députés nommés par et parmi le groupe de l'agriculture ; un député nommé par et parmi le groupe de l'industrie ; un député nommé par et parmi le groupe du commerce ; un député nommé par et parmi le groupe de la force publique votante , de l'administration publique , des professions libérales et des personnes vivant exclusivement de leurs revenus.
En descendant vers le Midi, nous eussions pu faire halte dans le Centre, dans le département de la Loire. La Loire, d'après les statistiques électorales, compte 163 YiO inscrits : elle a droit à huit députés; mais les statistiques par profession obligent à raisonner sur 196 5 VI, avec un quotient de 24 567. Une première répartition au quotient plein donnerait à l'agriculture deux sièges; à l'industrie, trois sièges; il resterait trois sièges à pourvoir
sur huit. Les groupements du second degré font monter le commerce et les transports réunis à 23 329 ; la force publique (en tant qu'elle vote), Fadministration publique, les professions libérales et les rentiers, à 12 555. — Le quotient électoral n'est pas atteint. Si l'on recourt alors à la méthode des plus forts excédents, le sixième siège revient à l'industrie : 2i 136; le septième, aux transports et au commerce réunis : 23 329.
Pour le huitième siège, il y a, là aussi, une difficulté ; l'excédent laissé par l'agnculture, 13 680, dépasse légèrement la somme des quatre dernières professions, 12 555; et, elle aussi, cette difficulté est sérieuse, mais, elle non plus, elle n'est pas insoluble. Elle place seulement dans la nécessité de choisir entre deux solutions : ou bien s'en tenir à la rigueur des chiifres et attribuer le siège à l'excédent le plus fort, quand même un groupe ne serait point représenté ; ou bien, comme il ne s'agit pas de représentation Jyro/^o/'/^o;^/^e//e ni mathématique , mais de représentation professionnelle et organique, de prévoir l'exception dans la loi et de faire fléchir la rigueur des chiffres; en considération surtout de ce que : 1° l'agriculture a déjà deux représentants : les autres professions, administration publique, rentiers, etc., n'en auraient pas; 2" et de ce que le total des quatre dernières professions monte à plus de la moitié du quotient, laquelle n'est, en effet, que de 12 283.
Cette seconde solution admise, la représentation du département de la Loire se composerait : de deux députés nommés par et parmi le groupe professionnel de l'agriculture ; de quatre députés nommés par et parmi le groupe do l'industrie; d'un député nommé par et parmi le groupe
formé du commerce et des transports ; et d'un député, nommé par et parmi le groupe de la force publique (en tant qu'elle vote\ de l'administration publique, des professions libérales et des personnes vivant exclusivement de leurs revenus. Diifércmment, la première hypothèse préférée, pour le département de la Loire, on aurait : agriculture, trois députés; industrie, (piatre; transports et commerce, un; professions libérales, etc., non représentées. De toute évidence, l'autre solution vaut mieux, comme plus conforme à l'esprit d'une représentation organique, d'une représentation réelle du pays, dont le premier principe est que tout ce qui vit dans le pays doit être représenté dans le parlement.
Q^ Règles pour la formation des groupements professionnels.
De ces divers exemples tirés des diverses parties de la France^ il semble résulter que Ton peut dès maintenant poser les quelques règles qui suivent :
L'agriculture, l'industrie et le commerce atteignant partout ou presque partout le quotient électoral, ou chiffre nécessaire pour avoir droit à un représentant, constitueront partout ou presque partout des groupes séparés : agriculture, un groupe; industrie, un groupe ; commerce, un groupe.
Toutefois, le groupe professionnel dit des transports pourra au besoin être joint, suivant les cas, au commerce ou à l'industrie ; former groupement du second degré avec l'un ou l'autre de ces groupes, ou l'excédent de l'un d'eux,
ou les excédents de l'un et de Tautre, si l'un d'eux seulement ne suffisait pas pour que ce groupe fût représenté.
La force publique (en tant qu'elle vote), l'administration publique, les professions libérales et les rentiers, qui nulle part ou presque nulle part n'atteignent le quotient, sont considérés, au point de vue de l'élection, comme faisant, par département, un seul groupement professionnel.
Ces groupements du second degré n'ont , on ne craint pas de le redire, rien qui blesse en aucune façon la logique ni la réalité; mais, on a le devoir de le redire aussi : les cadres que nous empruntons nont rien de sacré, ni cCohlicjatoire. Nous nous en sommes servis, parce que ce sont ceux d'après lesquels sont établies les statistiques officielles, comme nous nous sommes servis des chiffres fournis par les statistiques, bien que nous les sachions contestables et même manifestement faux, du moins pour l'application que nous en voulions faire. Mais ces chiffres peuvent être rectifiés et ces cadres peuvent être modifiés.
Quoi qu'on en j)ense et quoi qu'on y veuille changer, tant qu'ils sont ce cpi'ils sont, la représentation organisée ou réglée sur les cadres professionnels comporterait au maximum huit groupes, au minimum trois groupes (1). par et parmi lesquels seraient élus les députés.
(1) Gi'oupement du premier degré (classement des statistiques). \. Agriculluie.
I. ARricullure
Le département formerait la circonscription territoriale; et le groupe professionnel, clans le département, la circonscription sociale. Ce groupe serait d'ailleurs du premier ou du second degré, selon qu'il comprendrait une profession seule ou plusieurs professions. Faire ainsi, par le rapprochement et la réunion de divers groupes, des groupements professionnels du second degré, c'est donc élargir, étendre la circonscription sociale, et cela suffit dans la plupart des cas (surtout étant admis le procédé de la reprise des plus forts excédents) pour que toutes les professions retenues par le classement officiel soient représentées , le soient mieux et plus directement.
Mais ce n'est point l'unique moyen d'assurer le fonctionnement du système et l'on pourrait, au lieu de la circonscription sociale, élargir et étendre la circonscription territoriale. C'est-à-dire que, au lieu de faire des groupements du second degré, comme le groupe du commerce et des transports, par la réunion des deux groupes professionnels : 1" du commerce, et 2° des transports, on pourrait décider que le département n'est pas une circonscription fixe, fermée et infranchissable, et admettre, non plus que plusieurs professions dans un département, mais bien que plusieurs départements pour une profession réunissent
H. Industrie.
m. Transports et commerce. [Ou bien industrie et transports, selon les cas).
IV. Force publique votante. — .\dministration publique. — Professions libérales. — Personnes vivant exclusivement de leurs revenus. Groupement du troisième ilcgré :
II. Industrie, transports et commerce
III. Force publique volante, Administration publique, Professions libérales, Personnes vivant exclusivement de leurs revenus.
leurs contingents électoraux jusqu'à ce que le quotient soit atteint.
Au lieu de joindre enseml)le, dans un département, des professions similaires, on joindrait, pour une profession, des départements voisins, à l'exemple de ce qui se passe en Espagne, quand il s'agit des universités littéraires, des Sociétés économiques d'Amis du pays et des chambres de commerce, d'industrie ou d'agriculture. On se souvient que chacune de ces universités, de ces sociétés et de ces chambres a droit à un député lorsqu'elle compte 5 000 électeurs inscrits; et que « si, à elle seule, une de ces corporations ne compte pas les 5 000 électeurs nécessaires, elle se joint, pour constituer un collège électoral, aux autres corporations de même classe ou de même ordre, géographiquement les plus voisines. »
7° Groupement naturel des industries par régions.
Autant en pourrait-on faire en France avec les catégories professionnelles, de département à département, entre départements voisins; et ce groupement-là, non plus, ne serait contraire ni à la logique ni à la réalité; car il n'y a qu'à jeter les yeux sur une carte pour voir que les industries, les professions elles-mêmes se groupent comme naturellement par régions. Ainsi, les mines et la métallurgie forment en France six groupes régionaux : 1° au nord (départements du Nord et du Pas-de-Calais) ; 2° à test (Ardennes, Meuse, Meurthe-et-Moselle, Haute-Marne); 3° dans la région de Paris (Oise, Seine, Seine-et-Oise) ; i° à l'ouest (Manche, Mayenne, Sarthc, Maine-et-Loire, Loire-
Inférieure); 5° au contre (Saône-ct-Loire, Loire, Cher Nièvre, Allier, Puy-de-Dôme) ; 6° au sud-est (Gard, Aveyron, Tarn, Hérault, Bouches-du-Rliône) (1).
Les grandes industries, autres que la métallurgie et les mines, forment, pour leur part, quatre ou cinq groupes régionaux : du 7iord, de Vest, du centre et du sud-est, du midi i^)\ la petite industrie , ^\\s(\y\!k sept groupes : au nord, à Vest, à Youest, dans la région de Paris, au centre, au sud-ouest et au sud (3). De même pour les différentes branches de l'agriculture : il est facile d'observer comme un groupement naturel par régions : Non omnis fert omniatellus. Ici, c'est la région de la vigne ; là, de l'élevage; là, des céréales.
On peut donc, si on le préfère, étendre la circonscription
(1) Détachés de ces groupements régionaux, les départements des Alpes- Maritimes, de la Charente et du Doubs.
(2) 1° yord. — Nord, Pas-de-Calais, Somme, Aisne , Ardennes, Seine-Inférieure, Oise, Calvados, Eure, Orne, Seine-et-Oise, Seine, Marne, Aube.
2° Est. — Vosges, Doubs.
3° Centre et Sud-Est. — Saône-et-Loire, Loire, Rhône, Isère, Drôme, Gard, Bouches-du-Rhône.
4° Midi. — Haute-Garonne, Tarn.
Détaclics. — 5" Loire-Inférieure, Indre-et-Loire, Alpes-Maritimes.
(3) La petite industrie est naturellement plus diffuse. Pourtant un groupement est saisissable encore pour les régions suivantes :
r Nord. — Nord, Pas-deCaiais, Somme, Seine-Inférieure, Oise, Aisne, Ardennes, Marne, Meuse.
2° Est. — MeTlrlhe-et-Moselle, Vosges.
3° Région de Paris. — Seine, Seine-et-Oise, Eure, Calvados, Manche, Seineet-Marne, Aube, Orne, Eure-et-Loir, Loiret, Yonne, Côte-d'Or.
4° Ouest. — Loire-Inférieure, Maine-et-Loire, Ille-et-Vilaine, Morbihan, Sarthe, Vendée, Mayenne, Finistère, Indre-et-Loire, Indre, Vienne, Deux- Sèvres.
■5° Sud-Ouest. — Gironde, Charenle-Inférieure, Cliarenle,Dord6gne. Lot-et- Garonne.
6" Centre. — Rhône, Saône-et-Loire, Loire, Isère, Nièvre, Cher, Ailier, Puy-de-Dôme.
7" Sud.— Haute-Garonne, Tarn.
Détaches.— 8" Basses-Pyrénées, 9" Bouches-du-Rhône, lO" Alpes-Maritimes.
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territoriale au lieu de la circonscription sociale : l'un et l'autre mode sont licites; et, quel que soit celui que l'on choisisse, on aura du pays réel, du pays \ivant tout entier, une représentation qui, par ses qualités, laissera bien loin derrière elle toutes les prétendues représentations, à base de suffrage inorganique , que nous avons connues jusqu'ici.
8° Composiiiojiprofessionnelle de la Chambre des députés.
Les Résultats statistiques du dénombrement de 1891 accusent que kl centièmes de la population classée vivent en France de l'agriculture; que 25 pour 100 vivent de l'industrie; 10 pour 100, du commerce; 3 pour 100, des transports; 1,9 pour 100 se rattachent au groupe de la force pubhque armée, marine de guerre, police et gendarmerie)-, 1,9 pour 100 encore, au groupe de l'administration publique ; près de 6 centièmes enfin de la population, familles comprises, vivent exclusivement de leurs revenus (1).
Mais, ce rapport étant établi sur des chiiîres qui comprennent les personnes des deux sexes et de tout âge, on ne saurait tabler dessus sans mécompte, pour l'organisation du suffrage universel. Les calculs que nous avons faits, en prenant telles qu'elles sont les statistiques officielles, changent notablement la proportion et nous donnent :
I. Hommes au-dessusde 20 ans vivant de l'agriculture. ■ o 533 006
IV. — — — du commerce. l
(1) Voy. Dénombrement de la France ^owv 1891, p. 271.
V. Hommes au-dessus de 20 ans vivant de la force publique. . . , {mémoire) VI. — — — de l'administr.
publique . . 249 882 VIL — — — des professions
libérales ... 3G8 970
VIII. Personnes vivant exclusivement de leurs revenus. . 067 777
Ensemble 12 343 143
Total cVoù il faut déduire les hommes entre 20 et 21 ans, qui n'ont pas encore accompli leur vingt et unième année, les étrangers, les incapables, les indignes, les non domiciliés, et qui, cette déduction faite, se rapprocherait beaucoup du nombre de 10V89016 électeurs portés régulièrement sur les listes (1). Si l'on ne tient pas compte de la force publique, qui ne vote pas, si on la raye purement et simplement de la nomenclature, il en découlerait, pour être bref, la répartition suivante des 500 sièges entre les différentes catégories professionnelles et, ce système une fois adopté, la Chambre serait ainsi composée :
L'agriculture aurait 223 représentants.
L'industrie aurait 104 —
Le commerce aurait 48 —
Les transports auraient 17 —
(I) Le classement de la population masculine totale (sans distinction d'âge), d'après les catégories de professions, donne pour toute la France :
Agriculture
Industrie
Commerce
Rentiers
Transports
Force publique
Professions libérales
Administration publique
Total général 18 400 348
L'administration publique aurait. ... 8 représentants
Les professions libérales auraient. ... 13 —
Les rentiers auraient 25 —
Ensemble 500 députés (1).
Comparez maintenant cette Chambre, quand nous Faurions, et celle que nous avons, où l'on voit, en suivant le même classement : 38 députés seulement se rattachant au groupe professionnel de Tagriculture, V9 seulement au groupe de l'industrie, 32 à celui du commerce et des transports, 22 à celui de la force publique ; mais, en revanche , 43 à celui de l'administration publique, 296 au groupe dit des professions libérales , 97 au groupe des personnes vivant exclusivement de leurs revenus (2). — Et dites où est le pays réel, le pays vivant? où serait la représentation réelle du pays, du pays vivant tout entier (3)?
(1) En formant les groupements du second degré (ou en réunissant les transports et le commerce, d'une part; d'autre part, la force publique votante, l'administration publique, les professions libérales et les rentiers), voici comment seraient répartis les sièges :
III. Force publique votante, administration publique
professions libérales, rentiers 4.6
Total : 500
(2) Voy. le tableau détaillé dans la brocbure de M. I1i:.\ri Avenel : Comment vole la France, Dix-buitans de suffrage universel, 187G-1893, Annexe n" 1, p. 75. — Voy. aussi une autre brocbure: le Parlement français ,Tàbleau de la Chambre des députés, de 1894 à 1898, et du Sénat jusqu'en 1897; Paris, 1894.
(3) Pour préciser encore davantage, il y a, en France, parait-il, entre 6 700
II. SENAT
Ce ne serait pourtant point elle, si Ton s'en tenait là, la représentation réelle du pays vivant tout entier. Si l'on s'en tenait là, à une Chambre des députés recrutée de cette manière, le parlement ne serait pas l'image, l'abrégé et comme l'action réflexe de la vie nationale tout entière : il y manquerait ces vies collectives dont, pour partie aussi, est faite la vie nationale. Et d'avoir une Chambre des députés où l'individu serait représenté, — non plus abstrait et irréel, inexistant, sauf durant cinq minutes de quatre ans en quatre ans, par une fiction légale, mais l'homme de tous les jours, replacé en son lieu, dans son milieu social, qualifié par ce qui le qualifie le plus visiblement, par la profession ; — d'avoir cette Chambre des députés, très supérieure sans doute à celle que nous avons, ce serait bien avoir quelque chose de la représentation organique , mais non la représentation organique tout entière du pays vivant tout entier.
Je n'appellerais pas « représentation organique » une représentation fondée sur des groupements professionnels aussi larges, aussi peu nombreux, si l'on s'en tenait là et si à la Chambre des députés, ainsi formée , ne venait pas
et 7 400 avocats •• or, il y en a 108 dans la Chambre actuelle (Voy. Henri AvENEL, Comment vote la France, p. 75) sans compter 3 docteurs et 3 licenciés en droit, 16 anciens magistrats, 9 avoués et 11 notaires. — Cf. dailleurs, aux Appendices, ce tableau qui mérite d'être reiiroduil en entier.
Voir également aux Appendices, les graphi([ues donnant : 1° la répartition de la population, en France, par catégories professionnelles; et en regard : 2° la répartition des professions dans la Chambre actuelle; 3° la répartition des professions, si l'on adoptait le système de la représentation réelle du pays.
s'ajouter un Sénat où se retrouve un autre aspect ou un autre élément de la vie nationale. Ce que j'appelle doncla représentation organique, c'est la représentation, — une en deux Chambres et dont chaque Chambre n'est qu'une moitié, — où le pays vivant tout entier passe et se concentre en quelque sorte; où, dans l'une, se prolonge, se répercute la multitude des vies individuelles; où, dans l'autre, aboutissent les vies colleclives de tant d'unions locales, qui sont, au même titre, des organes de la vie de l'État.
Le pays vivant, le pays réel, ce n'est ni ces vies individuelles toutes seules, ni ces vies collectives toutes seules ; et la représentation organique, la représentation réelle du pays, ce ne peut être ni cette Chambre toute seule des vies individuelles, ni cette Chambre toute seule des vies collectives : ce sont les deux ensemble ou, comme on dit dans le langage du droit, conjointement et indivisément.
Soit à la Chambre, soit au Sénat, l'individu serait représenté dans le groupe (et ce serait la troisième phase du régime représentatif) ; mais la Chambre représenterait plus spécialement l'individu; et le Sénat, plus spécialement le groupe; la Chambre reposerait sur le Nombre, quoique encadré et endigué; pour le Sénat, on ne s'inquiéterait plus du Nombre. Pour la Chambre des députés, la répartition des sièges entre les départements serait faite au prorata des électeurs inscrits; pour le Sénat, chaque département aurait trois sièges, quel que fût le chill'rc des électeurs. Pour la Chambre, l'unité électorale serait l'individu; tout citoyen ferait un ; pour le Sénat, ce serait « l'union locale » qui ferait un, qui serait l'unité électorale. Le suffrage serait universel : puisque tous les citoyens, pour la Chambre, et, pour le Sénat, toutes les « unions )),légalementdéterminées,
participeraient à Félection ; et lesuii'rage serait égal : mais, pour la Chambre, égal entre les citoyens, et, pour le Sénat, égal entre les « unions ». Pour le Sénat, des trois sièges attribués à chaque département, le premier appartiendrait à la plus importante des unions locales administratives, qui est le département lui-même : il y serait pourvu par et parmi les membres du conseil général. Le deuxième reviendrait à cette autre union locale essentielle, la commune : il y serait pourvu par et parmi les membres des conseils municipaux. A cela point de difficultés ; mais en voici une (on ne veut pas chercher à la dissimuler non plus qu'on n'a dissimulé les autres), lorsqu'il s'agit de définir nettement et rigoureusement quelles sont les « unions locales » d'ordre social qui, dans chaque département, seront chargées de pourvoir au troisième siège.
En ce qui regarde les « corps constitués » proprement dits, les académies, les universités, les chambres de commerce, les barreaux d'avocats, les chambres de notaires, d'avoués, les conseils de prud'hommes, etc., on ne pense pas qu'il y ait de doute. Mais certaines sociétés ou associations, comme les sociétés de secours mutuels, les coopératives, les syndicats, leur donnera-t-on ou leur refusera-t-on le droit de vote?
Pour les syndicats, par exemple, c'est, on l'avoue, une grosse question. S'il n'y avait que des syndicats mixtes de patrons et d'ouvriers, et des syndicats agricoles où se coudoient tous ceux, de quelque condition qu'ils soient, propriétaires, fermiers, métayers ou travailleurs, qui tiennent à l'agriculture; s'il n'y avait que ces syndicats de rapprochement d'intérêts entre des hommes de toutes les conditions dans toutes les professions, on n'aurait pas à
hésiter, et il faudrait placer les syndicats au rang des unions locales organiques admises, comme telles, à l'exercice du droit de vote.
Mais il y a, d'autre part, les syndicats patronaux et, en face d'eux, contre eux, les syndicats ouvriers, qui, les uns et les autres, peuvent être regardés plutôt comme des syndicats de division d'intérêts et, si j'ose risquer le mot_, comme des « désunions » locales et professionnelles : ceuxlà ne recherchent plus le bien commun de la profession, mais ce qu'ils croient leur bien personnel, et trop souvent, dans le mal d'autrui. Accorder à ceux-là le droit de vote, c'est peut-être introduire dans la représentation l'esprit de classe^ et, du coup, ce serait vraiment créer un gouvernement de classe, couper la nation en deux : capital à droite et travail à gauche; patrons d'un côté de la ligne, ouvriers de l'autre côté, l'arme au poing, attendant le combat (1).
Sans doute il semble que, considérés sur toute la sur-
(I) Voy. Bluntsculi, Théorie générale de l'État, tiad. franc., p. 171. « Diviser rigoureusement les hommes en ceux qui possèdent et ceux qui ne possèdent pas, et ranger les seconds parmi les prolétaires pour les opposer aux premiers, c'est partir d'un système faux et dangereux, dont le triomphe ramènerait la barbarie. Dieu merci, la grande masse de ceux qui ne possèdent pas se rattache encore organiquement aux autres et se trouve satisfaite de ce lien. »
Si, en eflet, nous en étions là, que les patrons et les ouvriers dussent nécessairement former deux classes d'adversaires irréductibles, alors, ce ne serait plus la peine de chercher; tout serait fini : il ny aurait plus de « civilisation », de « société », ni d'État; il n'y aurait plus que ia force et la guerre, c'est-à-dire le retour à la primitive nature, qui n'était pas belle, quoi qu'en ait pensé le WIll" siècle. — Homo h'omini lupus. — 11 est, en tout cas, étonnant qu'il se trouve des économistes qui, se mêlant pour cette fois aux socialistes eux-mêmes, opposent ainsi inexorablement la classe patronale à la classe ouvrière, eux qui, dans un antre domaine, s'évertuent à prouver que l'antagonisme des intérêts n'est qu'apparent et qu'au fond il n'y a entre eux que connexion et harmonie.
face du pays, « le capital et le salaire se partagent à part égale le travail national et qu'il y a équilibre, en France, entre les facteurs de la richesse (1). » Sans doute, ne parlant que des syndicats, — indépendamment du nombre de leurs membres, qui n'aurait rien à faire ici, puisque l'unité, pour le Sénat, est le groupe et non l'individu, — sans doute il ne s'en manque pas de tant que les 1 622 syndicats patronaux fassent équilibre aux 2 163 syndicats ouvriers, ou, du moins, les syndicats ouvriers ne l'emportent pas tellement sur les syndicats patronaux, qu'ils les écrasent sous leur masse. Mais ce n'est pas assez, que les deux parts doivent être à peu près égales, pour que du corps vivant d'une nation on aille faire deux moitiés mortes.
Et, tout de même, comment ignorer, comment négliger, quand on donne le suffrage aux « unions locales », plus de 5 000 associations qui comptent ensemble près d'un million de syndiqués? Comment, à la fois, les exclure de la représentation nationale et vouloir que cette représentation soit toute la vie nationale en raccourci? Comment
(1) « Le nombre de patrons, de chefs d'exploitations ou de métiers, titulaires d'emplois ou de professions libérales » est si considérable que « le capital semble répandu sous toutes ses formes dans les deux cinquièmes de la nation, et dans l'autre moitié, si l'on comprend avec les patrons l'efFectif des familles qu'ils font vivre; d'ailleurs, les salariés formant l'autre moitié de la popuialion active, il semble que, considérés dans l'ensemble du pays, le capital et le salaire se partagent à part égale le travail national, et qu'il y a équilibre entre ces facteurs de la richesse.
« C'est là une constatation générale qui porte sur une résultante de toutes les professions; l'équilibre numérique ne subsiste plus, en effet, non seulelement dans chaque branche de l'activité économi(|ue, mais dans chaque département; néanmoins, il y a toujours équilibre entre les différentes conditions, grâce aux mouvements des capitaux, d'une part, et aux déplacements de la main-d'o'uvre, d'autre part, soit d'industrie à industrie, soit de département à département. » [Dénombrement de la Fronce, 1891, p. 316.)
les rayer du pays et néanmoins avoir une représentation réelle du pays? C'est une grosse, une très grosse question, et le législateur aura à la résoudre, lorsqu'il définira les « unions locales » appelées à contribuer, pour un tiers, à rélection du Sénat.
iMais que les syndicats soient ou ne soient pas compris entre ces « unions locales », c'est par et parmi elles, par et parmi ce que la loi reconnaîtra comme « unions locales » ayant le droit d'élection, que devra être nommé un tiers des sénateurs. Si, là aussi, l'on bornera la circonscription territoriale au département, ou bien si, pour ce dernier tiers, sénateurs élus par et parmi les « unions locales » d'ordre social, on Tétendra, afin d'avoir plus de choix, au ressort de l'académie ou de la cour d'appel, cela encore peut faire question ; mais l'importance eu est secondaire ; qu'on en décide comme on voudra, pourvu que, rassemblées en une circonscription territoriale ou en une autre, le plus possible d' « unions locales » soient représentées et qu'il entre ainsi dans la représentation nationale le j^lus possiljle de la vie nationale.
m. PRINCIPES DE LA REPRÉSENTATION RÉELLE DU PAYS.
Voilà, cette fois, voilà enlin une représentation organique, d'où n'est absent rien d'essentiel de tout ce qui est organe, facteur ou agent de vie dans la nation. Voilà enfin le suffrage universel, par qui l'État moderne doit vivre, organisé d'après la vie; le voilà qui n'est plus seulement l'incarnation d'une abstraction, la « matérialisation », grossière et insaisissable tout ensemble, de cette vaine illusion : la souveraineté du peuple.
Nous ne nous étions pas proposé davantage. Dire : l'État moderne aura pour support ou pour moteur le suffrage universel, le sufTrage universel et égal; mais si, précisément, il traverse une crise, c'est que, pour son malheur, il ne connaît que le suffrage universel anarchique; si le suffrage universel s'est jusqu'à présent montré anarchique, c'est que jusqu'à présent il est demeuré inorganique ; et s'il est demeuré inorganique, c'est qu'on a voulu faire de lui l'expression d'on ne sait quelle souveraineté du peuple, éparse en dix millions d'atomes électoraux, fous isolés l'un de l'autre et détachés de tout, tourbillonnant au vent et se mouvant en pleine fantaisie dans le grand désert de l'État. Dire ensuite : que l'on réintègre, à sa place, dans l'État, tout ce qui doit y avoir une place; que ces dix millions d'atomes s'agrègent en trois ou quatre corps, suivant leurs affinités les plus fortes, les plus certaines ; que^ cessant de faire du suffrage universel la fausse expression d'une fausse « souveraineté du peuple », on se donne pour but d'en faire une fonction de la vie nationale, et que de cette fonction on demande l'accomplissement aux organes connus de la vie nationale, vies individuelles et vies collectives : alors, le suffrage universel sera devenu organique; étant devenu organique, il ne sera plus anarchique; dès qu'il ne sera plus anarchique, la crise de l'Etat moderne sera résolue.
Dire cette vérité bien simple sur la crise et sa solution; proclamer que, théoriquement, si l'on veut, avec le suffrage universel, faire et entretenir de la vie, comme il n'y a que la vie qui crée la vie, il faut donc régler le suffrage universel selon la vie ; et puis en exposer, en indiquer plutôt les moyens pratiques : notre ambition n'est pas allée au delà.
Loin de nous la vanité de croire (nous y revenons, en terminant, tant nous en sommes pénétré) que nous ayons trouvé le spécifique, le baume de Fierabras qui, en une heure, guérira nos sociétés malades; ou tout bonnement, loin de nous l'idée de croire que notre système est parfait et de prétendre l'imposer sans retouches (1). Non, certes, il n'est pas parfait, quoiqu'on se soit attaché à y introduire les meilleures parties de tous les systèmes inventés avant lui et qu'il ne soit, à dire le vrai, qu'un assemblage de ces parties, reliées entre elles et dominées par la notion
(1) On peut très bien concevoir et réaliser autrement la représentation réelle du pays. Ainsi M. Ad. Prins [La Démocratie el le régime parlementaire) propose cette combinaison. Trois divisions principales : L Districts agricoles et industriels.
II. Villes moyennes
m. Grandes villes.
1. Cantons ruraux et industriels. — Dans chaque canton rural ou industriel, deux collèges. — Collège de la propriété rurale ou industrielle. — Collège du travail agricole ou industriel.
II. Villes moyennes. Trois collèges: — 1" Capacitaires ; — 9.° Censitaires;
— 3° Tous les autres citoyens, — chacun de ces collèges élisant un député.
III. Grandes villes (Ex.: Bruxelles). Huit ou neuf collèges (aveclG députés) :
— loCollègede la propriété urbaine, 1 député. — 2° Collège des sciences, belles-lettres, arts, enseignement, 2 députés. — 3" Droit : a) docteurs en droit, avocats, etc.; b) fonctionnaires de !a justice, magistrats, etc.; 2 députés.
— 4° Industrie, commerce, 2 députés. — 5" Travailleurs urbains : a) bâtiment; b) usines et manufactures; c) vêtement, ameublement; d) typographie et reliure; 4 députés. — G» Hygiène et travaux publics, 2 députés. — 7" Défense nationale, 1 député. — 8" Administration, fonctionnaires el employés, 1 député. — 9" Cultes, 1 député. — Pour le vote, ce serait une simplification sur le système actuel puisque, actuellement, il y a une trentaine de bureaux. Nous estimons notre arrangement préférable, parce qu'il n'y est plus question de cantons ruraux ou urbains, ni de villes moyennes ou de grandes villes, ni de^censitaires ou de capacitaires, formes anciennes et déjà usées d'une représentation plus ou moins organique. Mais quant à la formation des collèges professionnels, si l'on aime mieux le groupement de M. Prins, peu nous importe : il suffirait d'y conformer les statistiques, afin d'avoir une base certaine de répartition. Ici encore nous répétons que, ce à quoi tout ce travail veut aboutir, c'est à dégager cette règle : que la représentation nationale doit être l'image en raccourci, la reproduction de la vie nationale. Là est pour nous la vérité et le salut; pourvu qu'on y arrive, tous les chemins et tous les moyens seront bons.
supérieure de la vie. Non certes, il n'échappe pas à la critique, et il nous semble entendre déjà les objections qui se croisent.
Mais nous n'en sommes guère troublé, car il nous semble aussi qu'il n'y en a pas une seule à laquelle il ne puisse victorieusement résister, ou dont il ne puisse se défaire, en en tenant compte. De ces objections sur tel ou tel détail, combien on entend déjà! « Pourquoi prendre comme base le chiffre des électeurs inscrits et non le chilfre total de la population? — Pour marquer nettement que le suffrage n'est pas de droit naturel, que c'est un droit conféré par l'État, dans une vue d'État. — N'est-ce pas quelque peu en contradiction avec la thèse, que tout ce qui vit a le droit d'être représenté? — Nullement; car l'électeur inscrit, étant le mâle adulte, représente devant le suffrage les femmes, les enfants, la famille, tout ce qui vit autour de lui. D'ailleurs, tenez-vous à prendre comme base le chiffre total de la population? la proportion n'en sera presque pas changée.
— Pourquoi 500 députés seulement? — Pour que la Chambre ne soit plus ce que Carlyle nommait et ce que nous avons bien plus de motifs que les Anglais de nommer « la pétaudière nationale ». — Mais alors, 500 députés, n'est-ce pas encore trop? — Peut-être; rien n'empêche d'étabhr les calculs pour iOO ou même 300, ainsi qu'on l'a fait pour 500; le quotient électoral augmentera, et voilà tout. — Mais si le quotient électoral augmente, dans beaucoup de départements il ne sera pas atteint par la plupart des groupes professionnels. — Eh bien, on en sera quitte pour étendre soit la circonscription territoriale, soit la circonscription sociale.
— Au fait, pourquoi faire du département la circonscription territoriale? — Parce que le département est une division géographique qui, bien qu'artificielle, est, depuis cent ans, entrée dans nos mœurs et dans la vie de la France ; assez étroite pour que les voix ne se portent pas tout à fait au hasard; assez vaste pour qu'on ait plus qu'une menue poussière d'intérêts, plus que de tout petits hommes et de toutes petites choses. — Mais la profession, la circonscription sociale, comme vous dites? — Je le reconnais : la profession vient remplacer Tarrondissement et parfois la fraction d'arrondissement ; au lieu d'être député du Calvados pour la deuxième circonscription de l'arrondissement de Caen, on sera député du Calvados pour le groupe professionnel de l'agriculture ou celui du commerce et des transports : l'intérêt représenté ne sera pas moins général, il le sera plus; il sera moins factice, plus réel, plus vivant, puisqu'il y a une vie de la profession beaucoup plus active que ne l'est la vie de l'arrondissement. — Mais, en disant que les députés devront être élus par et parmi le groupe professionnel, vous limitez l'éligibilité. — Pas du tout, puisqu'il n'est personne qui ne puisse être élu dans son groupe : je ne fais que la localiser. — Et si quelqu'un est à la fois fonctionnaire public et propriétaire rural? — Il optera pour un groupe ou pour l'autre. — Vous empêchez les ouvriers de se faire représenter par un avocat ou un professeur. — Le beau malheur, si je tue le politicien!
— Ferez-vous voter les ouvriers à part, les patrons à part, ou tous voteront-ils ensemble? — Tous ensemble, dans chaque groupe professionnel. — Mais les patrons seront noyés sous le flot du prolétariat I — Ce n'est pas
prouvé et, en tout état de cause, ce qu'il importe d'éviter, c'est de constituer des classes en antagonisme; à quoi l'on arriverait sans faute si à une catégorie de patrons l'on opposait une catégorie d'ouvriers. — Des classes ! mais vous en constituez rien que par vos groupes professionnels. — Pas plus que, dans le mode actuel de suffrage, on n'en crée en divisant la France en départements, un département en arrondissements, un arrondissement en circonscriptions, une circonscription en communes, une commune en sections de vote. Pas plus qu'on n'en crée dans l'armée en y maintenant des armes différentes, dans chaque arme des régiments, des bataillons, des compagnies et des escouades. En distribuant ainsi l'armée, on ne la divise pas, on la (( ramasse » pour l'action sous la main du chef; ce qui fait quelle est la plus haute des forces humaines concevables, c'est qu'elle est, par excellence, la force humaine organisée. Et, toute réserve gardée sur la diversité des objets poursuivis : d'organiser le suffrage universel, c'est ce qui en ferait, au profit de l'État, une immense force d'ordre et de progrès.
Mais nous venons nous briser à un mur, à l'objection qu'on ne détruit pas ou qui, détruite, renaît de ses ruines : « Vous ressuscitez, nous crient à l'envi économistes et socialistes, vous ressuscitez la classe, l'ordre et la corporation ! » Et nous confessons qu'après tout ce qu'on en a dit, si un tel argument parait encore valoir quoi que ce soit, nous nous trouvons désarmé contre lui, parce que, contre ces sortes de cris inarticulés de l'esprit, contre ce refus de voir et d'entendre, par lequel est dédaigneusement rejetée toute tentative de discussion, il n'y a pas de raisonnement ni d'appel. On ne peut pourtant guère, traitant
de l'organisation du suffrage universel à la fin du xix^ siècle, disserter de la caste dans l'Inde antique, ni de l'ordre, ni de la corporation dans l'Europe du moyen âge, de leur nature et de leur forme; à l'affirmation tranchante qu'on les ressuscite, on ne peut riposter que par l'affirmation, toute sèche aussi, qu'on ne les ressuscite point. Et c'est la vérité, qu'on ne les ressuscite point; que ce système fondé sur la vie ne va pas la chercher dans les tombes, et que, s'il s'appuie sur l'histoire, il n'oublie pas qu'elle est en perpétuel mouvement. Il ne s'inspire de l'adage : « L'histoire est la maîtresse de la vie », qu'en ajoutant aussitôt : « La vie est la maîtresse de la politique... »
Au fond, de toutes les objections qu'on a, par avance, examinées, il n'en demeure pas une. Mais quand bien même toutes ces objections ne seraient pas renversées; quand bien même il se révélerait d'autres difficultés nouvelles et que nous n'avons pas prévues ; quand bien même nous aurions commis dans nos calculs une faute qui entraînerait un vice de construction, il n'empêcherait pas, nous l'espérons, que nous ayons démontré ceci : Le malaise présent n'est qu'une manifestation de la crise de l'État moderne. Cette crise tient à l'anarchie où est plongé le suffrage universel. De cette anarchie, on ne le guérira qu'en l'organisant. Il n'y a qu'un modèle pour l'organiser, c'est la vie : la représentation nationale doit être la reproduction de la vie nationale. — Pour tout le reste, nous nous en remettons au temps et à l'expérience.
RÉFORMES ACCESSOIRES. — L'ÉTAT MODERNE ORGANISÉ
Nous ne nous faisons point d'illusion : il y aura des résistances, et il faudra livrer bataille. Les hommes, qu'on dit parfois amis des nouveautés, ont, au contraire, en général, peu de goût pour le changement. C'est une vérité qui, elle-même, n'est pas nouvelle, puisque voilà quatre siècles bientôt que Machiavel écrivait : « Celui qui se propose de réformer l'état d'une cité, s'il veut que sa réforme soit acceptée, est obligé de garder l'ombre au moins des vieilles coutumes, afin qu'il ne paraisse pas au peuple avoir changé d'institutions... Car l'universalité des hommes se nourrit de ce qui parait tout autant que de ce qui est; souvent même ils s'agitent plus pour les choses qui paraissent que pour celles qui sont (1). »
Mais c'est une vérité vraie de nos jours comme alors, et même elle est devenue plus vraie, à mesure que les gouvernements sont devenus plus populaires. Le peuple, millions d'hommes, est, en cela, des millions de fois homme; il se repaît de mots, et d'instinct s'attache aux routines :
(1) Discorsi sulla prima deçà di Ti(o-Livio, libro I", édil. de l.")50, p. G6.
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il est naturellement paresseux et passif; il aime mieux souffrir que dagir; et il feint d'ignorer son mal, ou il le nie, ou il le déclare incurable (1 ) : trois façons de ne rien faire et de ne rien changer.
Seulement, lorsque le mal arrive à un certain degré, si l'on ne change rien, si Ion ne fait rien, on en meurt : et, sans phrases, nous en sommes au point où il n'est plus possible de ne rien faire et de ne rien changer. Déjà personne ne peut plus ignorer le vice originel d'un régime où, il y a cinquante ans, on crut que l'on n'avait qu'à s'endormir, en se laissant porter; déjà personne ne le nie plus : on confesse maintenant les péchés du suffrage universel brut ou élémentaire, et volontiers on avouerait qu'il est temps d'y chercher remède. C'est autant de fait : beaucoup est fait si l'on sent bien qu'il y a quelque chose à faire.
liestc à savoir ce qui est à faire. Jadis, dans l'État ancien, quand le gouvernement s'opposait au peuple, c'était simple : on faisait une révolution ; le peuple opérait sur son maitre que, par définition, il regardait toujours un peu comme son ennemi. A présent que le gouvernement sort du peuple, le peuple opère sur lui-même; et il est autrement difficile de se corriger que de détruire, autrement difficile de faire sur soi une réforme qu'une révolution contre autrui. Néanmoins plus d'échappatoire : une impérieuse nécessité nous presse, celle de. changer pour vivre ; l'impossibilité de vivre sans changer nous pousse : nous sommes pris entre l'une et l'autre, et toute issue nous est fermée ; nous n'avons même plus la ressource
(1) Voy. J(iii\ Stlaut MiLL, leGouvernement reprcseitlalif, Ira 1. Duponl- White. p. 177, 178.
d'en sortir par iino révolution. 11 n'est pas de raison, ni de prétexte, ni d'hésitation, ni de résignation qui tienne : il faut changer.
Il faut trancher dans le vif de nos institutions, et le vif de nos institutions, l'État moderne étant ce que l'on a dit, c'est le suffrage universel. C'est dans le suffrage universel qu'il y a à réformer et à refaire. Ce que nous demandons que l'on y réforme et y refasse, est-ce bien cela qui est utile et bon? Est-ce cela qui serait le meilleur? Nous en avons la ferme conviction; et nous voudrions prouver : 1^ que notre système est fait « pour les hommes tels qu'ils sont ou tels qu'ils vont être prochainement » ; 2° qu'il vise plus loin et qu'il va, en effet, plus loin qu'à changer « le mal d'estomac pour le mal de tète (1) ».
Je dis « le système » , et non une proposition détachée du système. Aussi bien, quelle est cette crise? la crise de l'État moderne, non pas seulement une crise du régime parlementaire; et quelle en est la solution? non pas seulement l'organisation du suffrage universel, mais l'organisation de l'État moderne, demeuré jusqu'ici inorganique et comme fortuit, spontané ou improvisé.
Organiser le suffrage universel est assurément la première partie du programme, la plus importante à la fois et la plus urgente. On sait quel devrait, suivant nous, et pourrait être le principe de cette organisation. Il ne saurait
(l) Oiiichardin, Del rcgfjimento di Firenze, lib. I", Oùivres inédites, t. II, p. 100.
y avoir de représentation organique là où il n'y a pas représentation réelle du pays; et il ne saurait y avoir représentation réelle du pays là où quelque chose a une place dans le parlement qui ne vit pas réellement dans le pavs, ni là où quelque chose qui vit réellement dans le pays n'a pas sa place dans le parlement.
Tout elfort, par conséquent, vers une représentalion organique tend à rapprocher la représentation nationale de la vie nationale , à donner celle-ci pour base à cellelà: et, si la vie nationale est la résultante d'une multitude de vies individuelles et d'un certain nombre de vies collectives, la représentation nationale la plus exacte, la plus complète, la plus organique, sera celle qui contiendra en abrégé le plus, comme quantité et comme intensité, de ces vies individuelles et de ces ^ies collectives. El, par conséquent, pour s'en tenir à la coupe britannique ei en quelque façon classique^ du parlement en deux Chambres, il nous a semblé que la première, la Chambre des députés, pourrait être plus spécialement la Chambre des vies individuelles, et la seconde, qu'on appellerait Sénat ou de tout autre nom, la Chambre des vies collectives; que l'ensemble embrasserait à peu près et résumerait la vie nationale; que, de la sorte, enfm, l'on aurait une représentation organique.
Au point de vue pratique, pour la Chambre des députés, le moyen d'y introduire le plus de vies individuelles le plus réellement vécues a paru être , en respectant le suffrage universel, de grouper tous les citoyens en catégories professionnelles très ouvertes et très larges, de doubler d'une circonscription sociale la circonscription géographique. Le moyen de fonder le Sénat sur la base des \ies
collectives, qui sont, elles aussi, et font de la vie nationale, on a pensé le trouver dans l'attribution du vote aux unions locales de divers genres : unions territoriales, naturelles ou administratives, communes, départements : unions civiles ou sociales, corps constitués, sociétés savantes, associations que la loi déterminerait.
Contre un Sénat ainsi recruté, on ne voit pas bien les objections qui s'élèveraient, si ce n'est que ces dernières unions, les unions civiles ou sociales, ne sont pas suffisamment définies; mais la définition n'en est, tout de même, pas impossible adonner, et pourquoi, par exemple, ne serait-ce pas : « toutes les associations qui ont un objet d'intérlèt public )>? — Quant au Sénat, en somme, peu de contestation; la défense de la Bastille parlementaire se concentre autour de la Chambre des députés.
Marquons pourtant un point gagné : on ne nous envoie pas les boulets de pierre dont nous nous étions permis de supposer que l'antique arsenal était plein ; on ne nous a pas soupçonné de vouloir restaurer « les ordres » et les « corporations ». On se sert d'arg-uments d'un modèle plus récent. — « Ce système, on le connaît bien, s'écrient les uns : c'est la représentation des intérêts ! » — Et les autres : « Oui, sans doute, on le connaît bien : c'est la représentation professionnelle! » — «Avec la représentation des intérêts, comment faire pour que les intérêts privés ne priment pas l'intérêt g-énéral? » demandent les uns. — Et les autres : « Avec la représentation professionnelle, comment faire pour que le groupement ne soit point arbitraire? »
« Chaque groupe, ajoutent les uns, fera masse pour s'opposer et se préférer à ses voisins, qu'il traitera en
concurrenis. » — Et les autres : « Dans chaque groupe, quel rapport y a-t-il entre tels et tels individus? «
Coupant court à toutes ces querelles : « Vous divisez trop! » nous reprochent les uns. — Mais les autres : « Vous ne subdivisez pas assez! » — Les uns : « Vous particularisez tout ! » — Et les autres : « Vous n'organisez rien ! » Bouleversement, suivant les uns, amusement suivant les autres : — « Vous nous livrez aux ouvriers! », gémissent les économistes. — Mais les socialistes vocifèrent : « Vous perpétuez, vous aggravez la tyrannie bourgeoise! » — On pourrait longtemps continuer ainsi. Mais qui ne voit que dans cette coalition de gens que scandalise, effraye ou déconcerte la réforme proposée, il ne manque pas de contradictions? qu'au total il en manque si peu, que la coalition se ruine toute seule, d'elle-même, par ses propres contradictions?
Sans vanité, je ne crois pas qu'il y ait un de ces excellents prétextes à ne rien faire que je ne puisse être presque sûr d'écarter; un de ces arguments, si l'on veut, que je ne sois presque sûr de réfuter. Mais à quoi bon discuter sur des détails qui, pour ne pas être tout à fait indifférents, n'ont pourtant, à cette heure, qu'une importance très secondaire? Serait-ce assez de sept catégories? N'en faudrait-il pas davantage? Un notaire de petite ville est-il plus près d'un académicien qu'un électeur quelconque d'un second électeur quelconque? mettons : que M, Thiers de son porteur d'eau? Le politicien, que nous voulons tuer, est subtil, insinuant; ne reparaitrait-il pas dans tel ou tel des groupements adoptés? — Beaux sujets de dissertation et de polémique, mais pour plus tard. — Pour le moment, nous n'en sommes pas encore à l'apo-
logie, nous n'en sommes qu'à l'exposition du système^ La réponse à tout cela ne nous embarrasse guère, mais nous n'avons pas à répondre ; nous combattons en masse et non en ordre dispersé. Puisque « le bloc » esta la mode, voici un bloc. De peur qu'on ne nous dise : « C'est dont là tout votre système : la représentation des intérêts! la représentation professionnelle ! » ayons soin de bien établir que non, ce n'est point là tout notre système, qui n'est, d'ailleurs, ni la repi'ésentation professionnelle , ni lareprésentation des intérêts.
Ce n'est pas la représentation professionnelle, et ce n'est pas la représentation des intérêts. Que vient faire ici la profession? Nous ne l'invoquons que comme le signe, comme l'indication d'une certaine identité, tout au moins d'une certaine similitude de vie. Mais le fond, la base, la moelle ou le nerf du système, c'est la vie. Pourquoi, alors, le groupement par professions ? Parce que la profession est ce qu'il y a de plus réel, de plus positif, de plus constant et de plus présent, de plus spécifique dans la vie sociale de l'homme; parce que, si l'homme ne vit pas seulement de pain, cependant il vit surtout de pain, et que son pain, c'est sa profession qui le lui donne.
Comme le besoin du pain est quotidien, la profession, pour l'homme, est nécessaire et quotidienne. Une la prend pas un beau matin tous les quatre ans pour vivre d'elle cinq minutes et la quitter avant le soir, ainsi que la plupart des électeurs font d'une opinion politique, quand ils se donnent la peine d'en prendre une, même pour cinq minutes. Elle dure singulièrement plus que la période électorale; le grand jour passé, beaucoup de Français, ayant, au petit bonheur, choisi le candidat radical ou le
candidat modéré, ne se réveillent ni radicaux ni modérés, qui se retrouvent bouchers ou cordonniers.
On nous accuse d'avoir repoussé « dédaigneusement » la représentation proportionnelle, à la manière genevoise. Dédaigneusement est de trop : nous ne saurions avoir de dédain pour une tentative qui vise à plus de justice et plus de vérité. Mais si, tout en lui reconnaissant des intentions éminemment morales, nous avons cherché autre chose que la représentation proportionnelle, ce n'est point, ou ce n'est pas uniquement, par l'un des motifs allégués couramment contre elle. C'est, comme nous l'avons dit, parce qu'elle n'embrasse pas assez de l'homme ni assez de la vie, — de la vie et de l'homme de tous les jours; — c'est parce que rien ne peut être plus factice, plus artificiel qu'elle n'est, si elle crée une vie artificielle et un homme factice, en supposant que tout citoyen a « une règle de conduite politique, une opinion arrêtée et immuable, susceptible d'être fixée, cotée et classée ».
Nous repoussons donc la représentation proportionnelle, — sans dédain, — mais nous la repoussons, parce que ce n'est pas une représentation réelle du pays réel, et vivante du pays vivant, mais bien la représentation mathématique d'un pays qui n'existe pas, ou qui n'existe, au plus, qu'un jour, tous les trois ou quatre ans. L'opinion politique, sur laquelle repose la représentation proportionnelle, ce n'est que le vêtement de l'homme et un vêtetement qui se lave : parmi la grande masse des hommes, il en est qui en changent souvent; beaucoup qui se couvrent, au hasard de la rencontre, d'un haillon ou d'un oripeau ; beaucoup même qui vont tout nus; c'est-à-dire beaucoup qui n'ont pas du tout d'opinion politique, ou
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n'en ont une que d'emprunt, ou en ont plusieurs de rechange. Mais la profession, au contraire, c'est l'homme : il n'est pas d'homme qui, jusque dans la politique, ne porte, qu'on nous passe l'expression, quelque stigmate professionnel; et si c'est la vie que vous cherchez, si c'en est un signe, une marque, un caractère tout ensemble très apparent et très profond, vous l'avez là, dans la profession : une représentation fondée sur elle, en tant qu'indication du genre de vie, sera sûrement la représentation réelle et vivante du pays réel et vivant.
Quoique fondée sur la profession, cette représentation vivante du pays vivant n'est pas la représentation professionnelle : nos adversaires le disent eux-mêmes : elle comporterait, autrement, plus de sept groupes; et, quoique les intérêts n'en soient pas exclus, ce n'est pas davantage la représentation des intérêts. Mais, au bout du compte, quand cela serait? Quand même ce système serait une forme de la représentation des intérêts? il est curieux, et édifiant, de voir quelles et combien de pudeurs s'effarouchent dans les deux Chambres à la seule pensée d'une représentation des intérêts ! — Eh quoi ! ce seraient des « intérêts » qui seraient représentés, des « intérêls particuliers »! Et l'intérêt public, général, national, qu'en fait-on? — Mais plutôt, qui trompe-t-on ici? Nos sénateurs, nos députés, s'ils n'étaient pas, en forte majorité, les commissionnaires médaillés de leurs comités, de leurs coteries, de leurs cafés et de leurs loges, s'ils dépassaient le cercle de leur arrondissement et si parfois ils perdaient de vue le clocher de leur chef-lieu, auraient le droit de faire montre d'une vertueuse indignation ; mais ce droit, ils ne peuvent lavoir puisque, maintenant déjà, ils ne représentent que des
« intérêts particuliers », et des « intérêts » minuscules, et des « intérêts qui ne sont pas toujours hautement avoués.
Avec le système que nous proposons, si ce sont des intérêts encore qui seraient représentés, ce seraient toutefois, à voir les choses en leur réalité, des intérêts moins particuliers, et, dans tous les cas, il y aurait moins d'intérêts particuliers représentés ; on peut dire qu'il n'y en aurait que sept, comme il n'y aurait que sept groupes professionnels; mais dussent-ils se subdiviser par régions et par métiers, ils seraient infiniment moins menus que ceux qui remportent aujourd'hui : ce ne serait plus une poussière d'intérêts flottant au-dessus d'une poussière de suffrage.
Mais qu'importe, reprend-on, qu'il y en ait moins, si chacun d'eux est plus tenace, plus ardent, et s'ils sont visà-vis l'un de l'autre en un perpétuel et inapaisable conflit? Ce n'est point ici, on le répète, le lieu de discuter sur les détails ; sans quoi, l'on montrerait qu'en supposant fatalement contradictoires les intérêts de tel et tel groupes, les intérêts de l'agriculture, d'une part, et, d'autre part, de l'industrie ou du commerce, l'équilibre naturel des forces est si bien établi qu'ils seraient en balance, — car l'agriculture compterait 225 représentants dans notre Chambre de 500 membres, et l'industrie, le commerce, les transports en compteraient 229 ; — et ainsi ce seraient les professions libérales, plus désintéressées, qui les départageraient par leurs iG voix.
Il suffira peut-être de faire observer que croire à ce point les intérêts des divers groupes fatalement contradictoires, irréductibles et inconciliables, est d'une psychologie assez superficielle. Combien l'étude approfondie des institutions
et des sociétés avait appris à sir Henry Maine à en juger mieux, lorsqu'il affirmait : « L'histoire politique nous enseigne que, de tout temps, les hommes se sont querellés avec plus d'acharnement à propos de phrases et de formules qu'à propos d'intérêts matériels proprement dits (1 j ! » C'est là que nous en sommes : aux enragées querelles, sans fin et sans objet, de formules et de phrases, et le parlementarisme s'embourbe dans une stupide logomachie.
Eh bien donc! quand même en ce que nous proposons il y aurait une certaine dose de représentation des intérêts , où serait le mal? du moins où serait le plus grand mal? Est-ce que. comme toujours et plus que jamais, ce ne sont pas les intérêts qui font tourner le monde? Est-ce que partout les questions sociales ne sont pas en train de passer au premier plan, laissant loin derrière elles ce que l'on s'obstine à nommer les questions politiques? Est-ce qu'il y a d'autres questions politiques, au fond, que ces questions sociales? Mais, si beaucoup de questions sociales sont, au premier chef, des questions morales, beaucoup aussi sont des questions économiques; et alors, où serait le mal, que le parlement, ayant surtout à résoudre désormais des questions économiques, fût constitué surtout suivant un classement économique ?
Il y aurait à cette disposition d'autant moins d'inconvénients que la Chambre des députés, recrutée suivant ce classement, ne serait pas seule et sans contrepoids, qu'à côté d'elle, en face d'elle, serait un Sénat recruté d'après un cadre tout différent, à la base duquel on ne trouverait plus ni le Nombre ni l'Individu, ni aucune espèce d'intérêts
(1) Voy. sir Henry SiMNEK Maine, Basais sur le gouvernement populaire, tiad. franc., p. 179.
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particuliers, mais bien des groupements, des vies et des intérêts collectifs.
Que nous le voulions, du reste, ou ne le voulions pas, en ce sens vont les choses et le courant nous entraîne. On a déjà remarqué avec raison qu'à maintes reprises, pendant ces dernières années, les Chambres se sont bornées à rédiger en articles de loi les vœux transmis et même les projets élaborés par des représentations spéciales, comme les chambres de commerce, dont le rôle a été si considérable dans une circonstance récente. D'un autre côté, mais dans le même sens, un puissant mouvement se dessine en faveur de la créalion de chambres d'agriculture, et, d'une manière générale, de chambres professionnelles. Ce ne sont point là des postulats de théoricien, ce sont des faits ; et sur ces faits nous pouvons dire qu'est assise solidement la première de nos deux propositions, à savoir que notre système est fait, ainsi que le recommandait J. Stuart Mill, « pour les hommes tels qu'ils sont ou ne peuvent manquer d'être prochainement ».
La seconde proposition est celle-ci : « Notre système vise plus loin et va en effet plus loin qu'à changer, selon le mot expressif et réaliste de Guichardin, le mal d'estomac contre le mal de tête. » Il vise et il va jusqu'à corriger non seulement le suffrage universel, mais tout le régime parlementaire. Le suffrage universel organisé assurerait au pays une meilleure représentation; mais il faudrait lui assurer aussi une meilleure législation. Pour qu'il l'eût
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enfin, cette lég-islation meilleure, il faudrait que les Chambres fussent plus représentatives (c'est où conduit notre système) et moins législatives; pour qu'elles fussent moins législalives, avec l'importance de la loi dans l'État moderne, il faudrait que l'on instituât un organe spécial de législation.
Un tel organe serait utile, quelle que fût la forme du gouvernement; mais, dans une démocratie, il est plus qu'utile, il est indispensable. Car, si « la tendance générale des choses est de faire de la médiocrité la puissance dominante (1) », cette tendance s'accuse surtout et trouve à s'affirmer dans les démocraties, — nous n'avons qu'à regarder autour de nous pour voir si la nôtre fait exception. Car, si « les peuples ne sont pas indéfiniment progressifs et cessent de l'être plus vite qu'on ne croit », c'est dans les démocraties qu'ils le sont certainement le moins ou cessent le plus vite de l'être : et c'est dans les démocraties qu'ils ont le plus pressant besoin d'être relevés, soutenus, et en quelque sorte portés au-dessus d'eux-mêmes. Livrée à son penchant, toute démocratie est une masse qui tombe. Aussi n'est-il personne qui, pour peu qu'il ait réfléchi sur la politique, ne soit d'avis qu'il n'y a pas de gouvernement « qui veuille être organisé de plus près qu'un gouvernement à très large base démocratique » et, comme conclusion précise, que « tout gouvernement fait pour un degré élevé de civilisation, devrait avoir parmi ses éléments fondamentaux un corps dont les membres, peu nombreux, auraient la charge expresse de faire les lois (2) . »
(1) J. St. MiLL, le Gouvernement représenialif, Irad. Dupont-Wliite, p. 3G.
(2) ID., i6i(/., p. 130-131.
Or, que nous poursuivions, que nous nous efforcions de réaliser un type de gouvernement éminemment progressif ^i « fait pour un degré élevé de civilisation », c'est ce dont témoignent jusqu'aux déclamations de nos orateurs de réunion publique : et, quelques-uns de ceux sur les lèvres de qui bourdonnent continuellement les mots de « progrès » et de « civilisation » en ont peut-être une idée singulière, mais quant aux qualités que doit réunir le gouvernement dans l'État moderne, plus ou moins consciemment, tous, nous sommes unanimes. Voulant la fin, qui est cela, il faut donc vouloir le moyen, qui est d'instituer au plus tôt chez nous ce corps expressément chargé de faire, ou plutôt de préparer, d'étudier, d'élaborer les lois, de leur donner façon et figure de lois, de les rédiger en uq bon texte et de les codifier en un bon ordre.
Mais ce corps est-il vraiment à instituer en France? et avons-nous à le faire surgir de terre? N'existe-t-il pas déjà? et s'agit-il d'autre chose que de lui permettre de rendre, après avoir atteint son complet développement, tous les services qu'on serait en droit d'attendre de lui? au premier rang desquels cet incomparable service de nous sauver des décadences faciles aux démocraties, de maintenir en nous l'aptitude au progrès, de nous doter, par une législation supérieure et en tant que c'est affaire de législation, d'un gouvernement et d'une politique dignes « d'un degré élevé de civilisation ». Oui, ce corps existe : il n'est pas ce qu'il devrait être; mais on n'a qu'à vouloir, et il le sera demain : c'est le Conseil d'État. Ah! sans doute, l'on va tout de suite nous accuser de revenir à la constitution de 185*2 et même à la constitution de l'an VIII. Mais des spectres d'empire ne sont point des rai-
sons; et si l'une ou l'autre de ces constitutions nous offre justement, ou à peu près, ce dont nous avons besoin, pourquoi ne le lui prendrait-on pas?
Ainsi l'État, en dehors de l'exécutif (que l'on a volontairement négligé), serait organisé sur ce plan : deux Chambres et un Conseil d'État coopérant à la législation ; les deux Chambres plutôt représentatives, de contrôle, de critique, de consentement et de sanction; le Conseil d'État, plus proprement, plus activement législatif, et, du commencement à la fin, chargé de la confection positive, matérielle, de la confection technique àe la loi. Au sortir du Conseil d'État, les projets de loi iraient devant les Chambres-qui, après examen et discussion, — en cela on ne copie pas servilement la constitution de l'an VIII, — en prononceraient l'adoption ou le rejet, mais sans pouvoir les amender; ou bien, si elles les amendaient, les projets, alors, retourneraient au Conseil d'État qui en « collationnerait » à nouveau les articles, pour éviter que des remaniements successifs introduisent dans un coin de leur texte quelque contradiction avec ce texte même ou avec d'autres lois. Le parlement ne perdrait, à ce partage, rien de ses droits ni de ses prérogatives essentielles ; l'exercice seul en serait mieux réglé; ce serait la division du travail législatif, avec son corollaire, la spécialisation du travail, qui ne produiraient certainement pas là des résultats moins favorables qu'ailleurs. Les Chambres ne seraient même pas privées de leur initiative ; et si le gouvernement .se montrait trop rétif ou trop lent à leur gré, elles pourraient, par une motion, l'inviter à déposer un projet de loi sur telle matière, lequel projet serait, bien entendu, arrêté en Conseil d'État, le but étant de faire du Con-
seil d'État l'organe spécial et nécessaire de la législation.
Ce corps légiférant, comment se recrnterait-il? Pour qu'il rende pleinement ce qu'il doit rendre, il est manifeste qu'il ne faudrait pas le peupler de préfets fourbus, d'avoués sans clientèle, de hauts fonctionnaires mûrs pour la retraite, et de jeunes eens qui ne se sont guère distingués autre part que dans l'antichambre d'un ministre. Le mieux serait qu'il fût comme un suprême corps constitué, où les grands corps constitués de l'État (non point les Chambres, mais la Cour de cassation, la Cour des comptes, l'Institut, l'armée, la marine, etc.), enverraient tous des délégués. J. Stuart Mill recommandait que les membres en fussent peu nombreux; mais en trop petit nombre, dans une démocratie, ils n'échapperaient pas à la suspicion, et, devant les Chambres comme devant le pays, ils manqueraient d'autorité.
Ils en manqueraient aussi inévitablement, si, par leur nomination, ils dépendaient de l'exécutif et semblaient devoir être à sa dévotion. Mais ne pourrait-on pas arriver à faire que le recrutement de ce Conseil d'État élargi fût, pour ainsi dire, automatique, en disposant qu'y siégeront de droit les deux ou trois plus anciens conseillers de la Cour de cassation, les deux ou trois plus anciens conseillers de la Cour des comptes, les deux ou trois plus anciens généraux de division et vice-amiraux, les deux ou trois plus anciens membres de chacune des classes de l'Institut, etc. (1)?
(l)On y arriverait tout de morne, — et poiil-i^lrephissùromeiil, car on éviterait de tomber dans la r/crontocrnlie, — en s ibstituant au ivcrutenient par l'ancienneté, le recrutement par l'élection, là où l'élection serait possible, comme dans la Cour de cassation, la Cour des comptes, les différentes classes de l'Institut. La manière dont se forme présentement le Tribunal des conflils
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Formé de cette manière, le Conseil d'État légiférant serait réellement doué d'autant d'indépendance que peut en comporter la condition des hommes, et, autant qu'il est possible, affranchi de tout lien : nec spe ncc. mclu., sans crainte et sans espérance ; puisque ses membres, parvenus au sommet de leur carrière et au bout de leur ambition, n'auraient plus rien à perdre par la résistance, ni par la complaisance rien à g-agner. En même temps que les plus fortes garanties d'impartialité, ils présenteraient, du fait même de leur recrutement, les garanties les plus fortes de compétence, et il serait malaisé de réunir, les hommes étant les hommes, plus de désintéressement, d'expérience et de lumières.
Mais, au surplus, le mode de recrutement de ce Conseil, c'est encore une question secondaire, et sur laquelle, quant k présent, nous n'insisterons pas, pourvu qu'on s'attache à ceci : qu'il faut arriver à en faire un grand conseil légiférant, le pri)icipal corps légiférant do l'Etat, et par ce motif excellent que, dans l'État, il n'y en auraitpoint déplus apte à remplir une telle fonction. Le Sénat, même comme nous le concevons, y serait évidemment moins apte, et la Chambre des députés, même comme nous la concevons, y serait moins apte : aussi, dans la confection de la loi, où tous les trois collal)oreraient, la i)art de beaucoup la plus importante serait-elle réservée au Conseil d'État. Le Conseil d'État ne pourrait faire aucune loi sans Tassenliment des Chambres, mais les Chambres non plus ne pourraient faire aucune loi sans le concours effectif du Conseil d'État;
indique assez ce que l'on pourrait faire. Il suffirait (|ue ciiaque corps élût en soi ses propres délégués, la Cour do cassation les siens, la Cour des comptes les siens, etc.
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chacun de ces organes s'appliquerait à sa fonction, qu'il remplirait mieux ; et les Chambres, élues selon notre système, nous donnant déjà une meilleure représentation, le Conseil d'État nous donnerait une législation meilleure.
Dans le Conseil d'État lég-iférant, les professions libérales reprendraient le terrain qu'elles auraient cédé dans la Chambre des députés; et l'on échapperait ainsi au grief de « décapiter la nation » en ne laissant à ces professions que tout juste le nombre de sièges auxquels leur donne droit la pure proportion arithmétique des électeurs aux représentants. Si, en effet, elles n'étaient représentées que dans la Chambre, et seulement en proportion arithmétique, on pourrait dire que les professions libérales seraient sacrifiées, et, en un certain sens, que la nation serait « décapitée » du même coup. Mais, moins étroitement représentées au Sénat, et surtout, dans le Conseil d'État, plus largement représentées, par ce qu'elles peuvent produire de plus élevé, elles retrouveraient là leur influence légitime, à la place où elles peuvent le plus utilement l'exercer.
Loin donc de la « décapiter », — de même qu'en traçant des cadres au suffrage, on referait des os à la nation, — de même, en constituant sur une pareille base ce grand Conseil d'État légiférant, on referait une tète à la démocratie. On y introduirait cette dose d'aristocratie sans laquelle une démocratie ne saurait durer, et dont la formation est peut-être pour elle la première des nécessités. Dans le Conseil d'État se réfugierait la culture supérieure, en toute démocratie objet d'une méflancc jalouse; dans le Conseil d'État, l'élite serait défendue contre la foule ; la foule serait défendue contre elle-même; et rien n'empê-
cherait de laisser davantage à raction directe ou à Fimpulsioii de la démocratie, puisqu'on aurait un frein plus sûr aux excès de la démocratie.
La création d'un corps légiférant d'une qualité éprouvée est d'autant plus nécessaire que la loi, comme on l'a remarqué, est ou devrait être, en dernière analyse, dans l'État moderne, la suprême puissance; et, par suite, il ne peut être indifférent qu'elle soit bonne ou mauvaise, claire ou obscure, logique ou incohérente, intelligible ou inintelligible, applicable ou inapplicable. Cette seule réforme, l'adjonction aux deux Chambres élues, pour leur travail législatif, d'un grand Conseil d'État, toujours obligatoiTement consulté, serait considérable en soi, et parce qu'elle en permettrait ou en faciliterait d'autres.
Une fois ce frein, ou ce régulateur, mis par en haut aux excès de la démocratie, peut-être pourrait-on user, prudemment et modérément, du référendum. On n'exprime ici qu'un c( peut-être ». Mais sûrement, et quelque réforme profonde qu'on opère et dans le suffrage universel et dans" le partage des attributions législatives, cette réforme gagnerait à être précédée, accompagnée ou suivie de mesures qui la compléteraient, parmi lesquelles la réduction du nombre des députés et de la durée des sessions, la réglementation du droit d'initiative et du droit d'interpellation ; plus encore, — réformes dans les mœurs, sinon dans les lois, — le rappel de quelques commissions des Chambres, et des Chambres elles-mêmes, à leur véritable rôle; et, plus encore, la reprise par le gouvernement du sens du gouvernement. — Voilà bien des choses à changer et bien des choses à refaire : les « gens pratiques » en reculent épouvantés, et sans doute l'on donnerait raison aux
gens pratiques, si Ton ne savait pas que ce sont ceux-là mêmes qui, depuis vingt-cinq ans, s'obstinent à fonder une démocratie sans organes do démocratie, croyant naïvement que, par un privilège singulier, elle peut vivre et grandir à l'état inorganique.
Nous croyons, nous, qu'elle ne vivra et ne grandira que si elle s'organise . si elle organise le suffrage universel qui est sa condition, et le régime parlementaire qui est, pour le moment, sa forme d'être. Nous avons essayé de dire comment, selon nous, elle pourrait organiser l'un et l'autre, de façon à réaliser le type de l'État moderne, qui devrait être tout ensemJDle très démocratique, très stable et très progressif. Maintenant, nous convenons sans peine qu un changement aussi radical dans le suffrage universel que nous avons, et dans le régime parlementaire que nous avons, les remuerait, les retournerait, les réformerait et les transformerait de fond en comble.
Ni le corps électoral, ni les corps élus, ni le suffrage universel, ni le régime parlementaire ne resteraient tels que nous les connaissons. Mais tels que nous les connaissons, on peut bien convenir aussi qu'il n'y a pas à se faire scrupule d'y toucher. Puisqu'on juge l'arbre à ses fruits, l'arbre est jugé et condamné. Et, lorsque, après un temps plus ou moins long, de pas en pas et d'effort en effort, l'État moderne sera organisé, ce que l'on ne comprendra pas, c'est que de grands peuples aient pu tolérer si patiemment re\])éricnce , qui ne pouvait aboutir qu'au règne de la médiocrité et de la sottise, d'une politique d'occasion, menée par des politiciens d'aventure.
Certes, ce n'aura pas été la première fois que la médiocrité et la sottise se seront installées et étalées au faite
des honneurs humains, ni qu'on aura pu remarquer par « combien peu d'esprit le monde est gouverné ». Aucun régime ne peut faire qu'un pays ne verse jamais en ce malheur public. Mais qu'un régime en vienne, par le jeu naturel de ses institutions, à amener au pouvoir, souvent et presque normalement, ce qu'il y a de moins qualifié, de moins désigné pour le pouvoir, il faut dire que c'est une injure au bon sens, que ces institutions sont mauvaises, que ce régime est mauvais, et que, — quelle que soit la place de l'absurde en ce monde, — en vérité, cela est trop absurde. Il faut dire que c'est le gouvernement à l'envers, et que d'y opérer un changement profond qui le remue et le retourne, ce ne sera que le remettre sur ses pieds.
Il faut dire, il faut faire entendre qu'à supporter un régime pareil, à s'y complaire, à s'y accoutumer et à ne rien tenter pour en sortir, une nation pourrait périr, fûtelle, par ses chutes et ses relèvements, comme un miracle de l'histoire. Il faut dire, il faut faire entendre que, si l'État moderne doit être « construit par en bas », tout de même c'est une gageure qu'on perdrait, et où l'on se perdrait, de s'en remettre sans précautions, sans réserves, sans recours, au Nombre incapable, ignorant et inconscient, à la rue et à la cohue. Or la démocratie inorganique est tout cela; et elle sera tout cela, tant qu'en organisant le suffrage universel, en réformant le régime parlementaire, en assurant d'une part une représentation, et d'autre part une législation meilleures, en refaisant des os et une tête à cette nation que les révolutions ont disloquée., on ne l'aura pas élevée à l'état, où elle pourra vivre et faire vivre, de démocratie organisée.
Tableau des abstentions
Elections de 1877 Proportion pour 100 des votants aux insci'its
88 0/0 Aube.
87 — Oise. Seine-Inférieure.
86 — Isère. Deux-Sèvres, Somme.
80 — Anlcnnes, Di-ôme, Lot-et-Garonne.
Haute-Marne, Meuse, Haule- Saône, Savoie, Seine-et-Marne.
8i — Ciier, Côte-d'Or, Doul)S, Eure-et- Loir, Gers, IlIe-et-Vilaine, Indre-et-Loire, Lot, Marne, Pasde-Calais, Yonne.
83 — Allier, .Vrdcclie, Aude, Cliarente- Inféricure, Eure, Gard, Jura, Loir-et-Cher, Meurthe-et-Moselle. Hautes-Pyrénées, Sarthe, Haute-Savoie, Tarn-et-Garonne.
82 — Aisne, Hautes-.\lpes, Dordogne, Finistère, Landes, Loiret, Lozère, Nièvre, Nord, Seine-ct- Oise.
81 — Haute-Garonne, Indre, Maine-et-
Loire, Mayenne, Morbihan .
Belfort, Vosges.
80 0 0 Basses-.Vlpes, Charente, Corrèze, Saône -et -Loire, Vaucluse. — (France, moyenne générale.)
79 — Cantal, Hérault, Haute- Loire, .Manrhe, Rhône.
78 — Avcyron. l{ouches-du-Rliône,Orne, Basses-Pyrénées, Vienne.
77 — Loire, Pyrénées-Orientales, Seine, Vendée.
'■> — Ain. Tarn.
74 — Puy-de-Dôme.
73 — Ariége, Côlcs-du-Nord.
1-2 — Alpes-Maritimes, Gironde, Loire- Inférieure, Haute-Vienne.
G8 — Corse.
Giî — Calvados, Creuse.
62 — var.
Elections de 1S81 Proportion pour iOO des votants aux inscrits.
82 0,0 Belfort. Tarnel-Garonnc.
81 — Gers.
80 — Haute-Marne, Oise.
79 — Lot, Maine-et-Loire.
78 — Aube, Aveyron, Yonne, Haute
Saône, Dcux-Sévres, Somme.
77 — Eure, Indre, Hautes-Pyrénées.
76 o;o Calvados, Dordogne, Pas-de-Calais, Sarthe.
73 — Eure-et Loir.
7i — Charente, Manche, Tarn.
73 — Ardenncs, Cher, Seine-et-Marne, Seine-el-Oise, Vendée, Vienne.
72 — Doubs, Landes, Lot-et-Garonne.
il 0
as
0 Charente -Inférieure, Haute-Garonne , Marne , Meuse , Orne , Basses-Pyrénées, Seine.
- Indre-et-Loire, Morliilian, Nièvre.
— (France, moyenne générale).
- Basses-Alpes, Nord.
-Aisne, Corrèze, Loir-et-Cher, Haute-Loire.
- Ardèche, Finistère, Ille-ct-Vilaine,
Loiret, Meurthe-et-Moselle.
- Cantal, Corse, Gard, Lozère.
- Ain, Loire-Inférieure, Mayenne.
- Hautes-Alpes, Seine-Inférieure.
- Drônie, Yonne.
O/o Côtes-d'Or. Côtes-du-Nord.
— Alpes-Maritimes, Gironde.
— Allier, Hérault, Rhône, Savoie.
Vosges.
— Ariège, Loire.
— Aude, Isère, Puy-de-Dôme. Saône-
et-Loire.
— Haute-Vienne.
— Haules-Pyrcnées, Haute-Savoie.
— var.
— Creuse.
— Bouches-du-Rhône.
— Vaucluse.
Elections de 1885
Proportion pour 100 des volants aux inscrits.
87 0/0 Del fort.
85 — Haute-Marne, Oise, Tarn, Tarn-et- Garonne.
8i — Landes, Lot, Sarlhe, Somme.
83 — Ardennes. Indre, Lot-et-Garonne, Nord, Pas-de-Calais, Hautes- Pyrénées.
8!2 — Charente -Inférieure, Dordogne, Gard, Orne, Haute-Saône.
81 — Aube, Eure, Gers, Jura, Loir-et- Cher, Haute -Loire, Lozère, Maine-et-Loire, Basses-Pyrénées, Deux-Sèvres , Vienne , Vosges.
80 — Aveyron, lUe-et-Vilaine, Mayenne, Meuse.
79 — Ardèche, Charente, Côte -d'Or, Douhs, Meurtiie-et-Moselle , Savoie.
78 — Allier, Cher, Drôme. Haute-Garonne , Indre-et-Loire , Loiret , Manche, Saône-ct-Loire.
0/0 Aisne, Eure-et-Loir, Nièvre, Haute-Savoie , Seine , Vendée , Yonne. — (France, moyenne générale.)
— Calvados, Seine-Inférieure.
— Hautes-.ilpes, Seine-et-Oise.
— Gironde, Puy-de-Dôme, Seine-et-
Marne.
— Ain, Hérault, Loire, Loire-Infé-
rieure, Marne, Morbihan, Rhône .
— Ariége, Finistère.
— - Aude.
— Cantal, Vaucluse.
--Corrèze, Côtes-du-Nord, Isère.
Haute-Vienne.
— Corse, Creuse.
— Alpes-Maritimes.
— Var.
— Pyrénées-Orientales.
— Basses-Al|)es, Bouches-du-Rhône.
Elections de 1889
Proportion pour 100 des imitants aux inso'its.
87 0/0 Lot-et-Garonne, Tarn-et-Garonne. | 8.ï 0 o l-ol, Haute-Marne, Tarn.
86 — Landes, DeuvSèvres. I 8i — Basses-Pyrénées, Belforl, Somme.
83 0/0 Dordogne, Ille-et-Vilainc, Loir-et- Cher, Haute-Saône.
8-2 — Ardéciie, Ardennes, Aveyron.Oise, Pas-de-Calais, Sartlie.
81 — Ciiarente-Inférieure, Clier, Loiret, Lozère, Savoie.
80 — Ain. Aube, Jura. Manche, Mayenne, Nord, Orne, vienne, Vosges.
"9 — Aisne, Basscs-Ali)es, Haute-Garonne, Gironde, Meuse, Seineet-Oise.
"18 — Doubs , Eure , Hérault , Indre , Nièvre, Seine-et-Marne.
"7 — Gers, lUe-et-Vilaine, Meurllie-et- Moselle, Hautes-Pyrénées, Saoneet-Loire. — (France, moyenne générale.)
"6 — Aricge , Gard , Maine-et-Loire ,
Marne, Seine-Inférieure, Vendée.
73 0/0 Calvados, Seine, Yonne.
74 — Charente, Drôme, Haute-Loire.
73 — Hautes-Alpes, Aude, Loire, Puyde-Dôme.
72 — Allier, Corrcze , Eure-et-Loir, Loire-Inférieure. Haute-Vienne.
71 — Côte-d'Or.
70 — Finistère, Haute-Savoie.
69 — Pyrénées-Orientales.
68 — Rliùne, Vaucluse.
67 — Cantal.
66 — Alpes-Maritimes, Isère.
65 — Corse, Creuse.
64 — Bouchcs-du-Rhône.
63 — Morbihan.
60 — Côtes-du-Nord.
51, S — Var.
Elections de 1893
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Loire
Loire (Haute-)
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Lot
Lol-et-Garonne
Lozère
Malne-et-Loirc
Manche
Marne
Marne (Haute)
Mayenne
Meurthe-et-Moselle ..
Meuse
Morbilian
Nièvre
Nord
Oise
Orne
Pas-de-Calais
Puy-de-Dôme
Pyrénées Basses-) . . .
Pyrénées (Hautes-)...
Pyrénées-Orientales. .
Riiin(Haut-)[BeHorll,
Hhône
Saône (Haute-)
Saône-et-Loire ,
Sarthe
Savoie
Savoie (Haute-) ,
Seine ,
Seine-Inl'crieurc
Seine-et-Marne
Seine-et-Oise
Sèvres (Deux-)
Somme
Tarn
Tarn-et-Garonnc
Yar
Vaucluse
Vendée ,
Vienne
vienne (Haute)
Vosges
Yonne
Voix divers
TOTAIX.
KLECTECK.S INSCRITS - VOTAXT.S - ABSTEXTIOXS.
KLKCTECRS IXSCIUTS
. ■iS'i . 536 6^.203 377.718 253.835 293.360 d;H5.527 518.589 513.813 434.692 2 13.. 3.33 332.387 444.130 2! 12. 253 544.470 343.581
401.835 354.387 874.364 ii64.20(J 425.027 22.5.861 210.123 83.670 800. 7.37 280 . 856 619.523 429.737 263.297 268.267
29 9 •jS 7
VOTANTS ET AIISTEXTIOXS
mm
71 6 (iO 4
Résultats des élections générales d'octobre 1889 (i'^ d 3" fours remis) pour le renouvellement intégral de la Chambre des députés
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LA ClUSE DE L'ÉTAT MODERNE.
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Loire-Inférieure
Loiret
Lot
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Marne
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Pvrénées-Orientales .
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Seine
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Seine-et-Marne
Seine- et-Oise
Sèvres (Deux-)
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Résumé des différentes législations électorales de la France. Système électoral de 1791. — Assemblée nationale législative.
La Constilution de 1791 établissait une Chambre unique, qui était nommée pour deux ans et ne pouvait être dissoute. Cette Chambre se composait de 745 membres, pour les 83 départements de la France, colonies non comprises. Les représentants étaient élus selon les trois proportions : du territoire, de la population et de la contribution directe ; 247 pour le territoire (3 par département, excepté Paris qui n'en avait qu'un), 249 pour la population, et 249 pour la contribution directe. La représentation nationale avait donc, dans ce système, une triple base. Quant à l'élection elle-même, on procédait de la manière suivante. Le premier dimanche de mars, se formaient, dans les villes et les campagnes, les assemblées primaires des citoyens actifs. Pour être citoyen actif, il fallait être né ou devenu Français, être âgé de vingt- cinq ans, être domicilié dans la ville ou le canton, payer une contribution directe au moins égale à la valeur de trois journées de travail, n'être pas serviteur à gages, être inscrit au rôle des gardes nationales, avoir prêté le serment civique.
Au-dessus des assemblées primaires, au second degré, étaient les assemblées électorales. Les assemblées primaires nommaient des électeurs en proportion du nombre des citoyens actifs domiciliés dans la ville ou le canton : un électeur par cent citoyens, deux depuis cent cimiuante jusqu'à deux cent cinquante, et ainsi de suite. Il fallait, pour faire partie d'une assemblée électorale, être citoyen actif et, par surcroît, dans les villes de plus de (3 000 âmes, propriétaire d'un bien d'un revenu égal à la valeur de 200 journées de travail, ou locataire d'une maison évaluée en revenu à 150 journées de travail. Dans les campagnes, il fallait être propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué à un revenu de l'iO journées, ou métayer de biens évalués au prix de 400 journées de travail. Étaient éligibles tous les citoyens, sauf incompatibilité des fonctions de représentant avec d'autres fonctions publiques énumérées dans la Constitution. Les représentants étaient
rééligibles pour une législature, non rééligibles ensuite, et de nouveau rééligibles après un intervalle de deux ans. Ils étaient, des lors, inviolables, bors le cas de llagrant délit.
1793. Convention nationale.
L'Acte constitutionnel de 1793 s'en tient au système de la Cbambre unique, des assemblées primaires et des assemblées électorales, mais il enlève à la représentation nationale toute autre base que la population. Il y aura un député par 40.000 individus. Le peuple élit immédiatement ses représentants. Les assemblées primaires, formées des citoyens actifs qui ont six mois de domicile dans le canton et composées de 200 citoyens au moins, de 600 au plus, nomment « un électeur à raison de deux citoyens présents ou non, deux depuis 300 jusqu'à 400, trois depuis 500 jusqu'à GOO. Les électeurs, ainsi cboisis, se réunissent en assemblée électorale et cboisissent les administrateurs, les arbitres publics, les juges criminels et de cassation. Tout citoyen actif est éligible. Est dit citoyen actif tout Français âgé de 21 ans et tout étranger, qui, domicilié en France depuis un an, y vil de son travail, ou acqiert une propriété, ou épouse une Française, ou adopte un enfant, ou nourrit un vieillard et mérite bien de l'iiumanité. »
An III (i79n). Conseil des, Anciens.
Le suffrage à deux degrés subsiste, avec quelques variantes pour les conditions de l'électorat, dans la Constitution do l'an ill. L'âge requis est vingt et un ans : il faut, de plus, être inscrit sur le registre civique, payer une contribution directe, foncière ou personnelle, savoir lire et écrire, exercer une profession mécanique (étant entendu que l'agriculture est une profession mécanique), n'être point frappé d'indignité légale. La même oi'ganisation est conservée, en assemblées primaires et assemblées électorales. Mais, au lieu "d'une seule Chambre, il y en a deux : le (Conseil des Anciens et le Conseil des Cinq-Cents. Ainsi qu'en 1793, la population est l'unique base pour la répartition des sièges. Pwur être éligible au conseil des Cinq-Cents, il suffit d'avoir trente ans accomplis et dix ans de domicile sur le territoire de la République. Pour le Conseil des Anciens, il faut avoir quarante ans accomplis et quinze ans de domicile ; condition peutêtre assez inattendue : il faut être marie ou veuf.
APPENDICES. 32c
An VIII (1799). Sénat conservairur. — Corps législatif. — Tribunal.
La Conslitulion consulaire de frimaire an III ne brille pas par la simplicité, en ce qui louche l'organisatiim électorale de la France, non plus tjue le Sénatus -Consulte de thermidor an X, qui en est directement et nécessairement sorti. Le pays est partagé en départements et arrondissements de communes. « Les citoyens de chaque arrondissement communal désit,Mient par leurs suffrages ceux d'entre eux qu'ils croient les plus propres à gérer les affaires publiques. Il en résulte une liste de conliance, contenant un nombre de noms égal au dixième du nombre des citoyens ayant droit d'y coopérer. C'est dans celte première liste communale que doivent être pris les fonctionnaires publics de l'arrondissement. Les citoyens compris dans les listes communales d'un département désignent également un dixième d'entre eux : il en résulte une seconde liste, dite départementale, dans laquelle doivent être pris les fonctionnaires publics du département. — Les citoyens portés dans la liste départementale désignent pareillement un dixième d'entre eux : il en résulte une troisième liste qui comprend les citoyens de ce département éligiblcs aux fonctions publiques nationales. »
Le Sénat conservateur se compose de quatre-vingts membres inamovibles et à vie, dont soixante nommés tout d'abord; les vingt autres en dix ans, à raison de deux chaque année, par le Sénat lui-même. Le Corps législatif comprendra trois cents représentants, âgés de trente ans au moins et renouvelables par cinquième. Les sénateurs recevront un traitement égal au vingtième de celui du Premier Consul, soit 2a 000 francs. Les députés au Corps législatif recevront 10 000 francs de traitement. La session ordinaire annuelle sera de quatre mois. Les tribuns devront être âgés de vingt-cinq ans au moins, recevront un traitement de IbOOO francs et pourront être indéfiniment réélus.
An X (1802).
D'après le Scnalus-Consulle organique du H) thermidor an \ (4 août 1802 , chaque circonscription de justice de paix forme une assemblée de canton; chaque arrondissement communal ou district de sous-préfeclure nomme un collège électoral d'arrondissement; chaque département nomme, pour les élections, un collège départemental. De l'assemblée de canton font partie tous les citoyens qui y sont domiciliés. Le collège électoral d'arrondissement se recrute à raison d'un membre par cinq cents habitants. Il se compose de cent vingt
membres au moins et de deux cents au plus. Le collège départemental se recrute à raison d'un membre par mille habitants; il se compose de deux cents membres au moins et de trois cents au plus.
« Pour parvenir à la formation des collèges électoraux des départements » il est dressé une liste des six cents plus haut imposés. Sur cette liste, l'assemblée de canton prend les membres qu'elle doit envoyer dans le collège départemental. Les collèges d'arrondissement présentent au Premier Consul deux citoyens pour chaque place vacante dans le Conseil d'arrondissement. Ils présentent, à chaque réunion, deux citoyens pour faire partie de la liste sur laquelle doivent être choisis les membres du Tribunat. Les collèges départementaux présentent au Premier Consul deux citoyens pour chaque place vacante dans le Conseil général du département. Ils présentent, à chaque réunion, deux citoyens pour former la liste sur laquelle sont nommés les membres du Sénat. Les collèges électoraux de département et d'arrondissement présentent chacun deux citoyens domiciliés dans l'arrondissement, pour former la liste sur laquelle doivent être nommés les membres de la dépulation au Corps législatif. Un de ces citoyens doit être pris nécessairement hors du collège qui le présente. Le Premier Consul nomme les présidents des collèges électoraux.
Cette organisation de l'an X est d'une complication extrême. Ce qu'il y a de plus clair, en tout cela, c'est que les collèges électoraux n ont que le droit de présentation et non pas de nomination; c'est que le Premier Consul fait ce qu'il veut, ou à peu près, et qu'il est sûr de n'être pas gêné par la représentation nationale. C'est, encore une fois, une Constitution consulaire, en attendant que ce soit une Constitution impériale.
i814. Chambre des Pairs. — Chambre des députés.
La Charte de 1814 maintient également deux Chambres. La première est la Chambre des Pairs. Les membres de la famille royale et les princes du sang sont pairs de droit. Le Roi nomme les pairs qui sont héréditaires ou à vie. A vingt-cinq ans, les pairs ont entrée dans la Chambre, mais à trente ans seulement ils ont voix délibérative. Les délibérations de la première Chambre sont secrètes. Le chancelier de France en est le président; elle peut être érigée en Haute Cour de justice.
La Chambre des députés est nommée pour cinq ans et renouvelable par cinquième. Pour être éligible à la seconde Chambre, il faut être âge de quarante ans et payer une contribution directe de 1,000 francs. Pour être électeur, il suffit de trente ans d'âge et d'un cens
annuel de 300 francs. Les présidents des collèges électoraux sont nommés par le Roi, qui nomme aussi, sur une liste de cinq membres, le président de la Chambre, quand elle est constituée. Les séances sont publiques, à moins que la Chambre ne décide qui! y a lieu pour elle de se former en Comité secret.
181o. Chambre des Pairs. — Corps législatif,
L'Acte additionnel de 18 Jo revient au système de Tan X, amendé dans un sens plutôt libéral. Au surplus, l'Empereur emprunte à la Restauration ce qu'il a cru y voir de bon et de désiré par le pays, ou de susceptible de resserrer le groupement autour de lui. Les collèges électoraux d'arrondissement nommeront eux-mêmes, à l'avenir, leur président et leurs vice-présidents. La Chambre des Pairs est conservée. Napoléon renchérit même sur Louis XVIIL Sa pairie, à lui, est héréditaire (1).
1830. Chambre des Pairs. — Chambre des députés.
Celle de Louis-Philippe ne le sera plus, après 1830. Après 1830, (a Chambre des députés sera élue pour cinq ans, au suffrage restreint, comme dans la Charte de 1814. L'âge fixé, pour être électeur, est de vingt-cinq ans accomplis; pour être éligible, de trente ans, avec cens d'électoral et cens d'élégibilité. Le cens d'électoral est abaissé à 200 francs. Les électeurs nomment les présidents de leurs collèges et le président de la Chambre est nommé par elle.
1848. Assemblée nationale.
La Constitution républicaine de 1848 nous ramène à la Chambre unique. Sept cent cinquante députés, et neuf cents pour les Chambres qui seraient chargées de reviser la Constitution. Le suffrage est direct et universel, le scrutin secret : point de cens, tous les Français électeurs à vingt et un ans; tous les Français éligibles à vingt-cinq ans. Voilà le principe posé; ni la Constitution du 14 janvier, nileSénatus-Consulte du 7 novembre 18o2 n'y oseront toucher. Le gouvernement provisoire de 1871 et la République de 1875 se feront un point
(1) La législation éleclorale du la Restauration lut niodliirc ou l«-JO par la loi dite du double rôle. — Voy. («lus haut, p. fH).
d'honneur de le respecter. On ne disputera plus que théoriquement de rexcellence ou de la médiocrité de ce principe : tout le débat, au point de vue pratique, sera de savoir lequel vaut mieux du scrutin de liste ou du scrutin d'arrondissement.
Le suffrage universel.
Le corps électoral se trouva ainsi brusquement augmenté, multiplié près de trente-cinq fois. Pour les élections du mois d'août 1856, les dernières qui se soient faites sous le régime censitaire, la population s'élevant à trente-cinq millions quatre cent un mille sept cent soi.xante et un habitants, il n'y avait que deux cent quarante mille neuf cent quatre-vingt-trois électeurs inscrits. Aux premières élections qui se soient faites sous le régime du suffrage universel, celles du 23 avril 1848, il y eut huit millions deux cent vingt-deux mille six cent soixante-quatre électeurs inscrits, le total de la population restant à peu près le même : trente-cinq millions cinq cent soixante-quatorze mille cinq cent cinquante-trois habitants. Dans le premier cas, le rapport des inscrits à la population était de 0,(i8 p. 100; dans le second cas, de 23,11 p. 100 (1).
(I) Sur les (lificrentcs cloctions Icgislativcs en FraniT depuis 18l.'>, voyez plus bas.
Tableau synoptique des bases de la représentation politique dans les divers États de l'Europe.
France.
Grande - Bretagne et Irlande.
Pays-Bas.
Belgique.
Allemagne.
Prusse.
;;IIAMDUES IIAL'TKS.
A plusieurs clegrc'S. Députés.Conseillers géiicrauv.
Conseillers d'arrondissement, Délégués des Conseillers municipaux.
CIIVMIU'.ES DKS DKPLTES.
Suffrage univ.. nalionalilé, 21 ans, dignité.
Pairs iiérédit. fils aines de lords, lords eeclés., pairs
Nationalité. 21 ans, capac. civile, dignité, indépend, envers le candidat; n"étre pas indigent secouru.
Conditions spéciales. Hnusehohl franchise , lod(jers franchise, service franchise.
élus d'Ecosse et d'Irlande. |p,.p(,„,eH; membres do certaines corporations; universités {maîtres es arts, gradués et felloics.
01 i collèges nninominaux, 28 Itiiiominaux, Bourgs, Comtés, Universilés.
Nationalité, 23 ans. Dignité. Cens (taxe iiersonn. sur l'habit, taxe fonc. d'au moins 10 florins. 21 francs.) (.luscpi'en 1S96).
23 ans. Suffrage universel avec
vote plural, Ibndé sur l'âge, la
famille, l'habitation, la propriété
(le cens) et la capacité. — 3 voix,
\ électoral |)lural, Xi ans.
(condit. génér. nationalité, âge.
Roi en 21 ; '^' ^"^' '"'*^ ^' écrire.
scondit. sp(;c. instruct. élément., f degré de culture, ou cens (diflu- ( rentiel). Scrutin uninominal.
Élue par les Étals provin ciaux. Second degré.
Moitié conseils provinciaux.Moitié directement, électoral à .'J5 ans.
Nommée par catégories.
Bi'.nficsrnih . représentation des princes conlV'dérés. (Vole plural dans le Bundesratli, la Prusse t" voix sur 58.)
Hérédil. grands prop. nommés à vie par le roi. comtes prop. d'un lief; suri présenlaliiin des chapitres, des lJni\ersilés, desl Il villes principale-*, ou sans présentation.
Suffrage univ .nation., 2'i ans. di gnité.
iN'alion.. 2i ans. Dignité, domicile ti miils. Indépendance.
ulVrageà deux degrés. Corps électoral, divisé en tiers, d'après le montant des contributions.
Confédér. helvét.
Autriche.
Hongrie.
Espagne.
Suède.
Norvège.
Danemark.
Grèce.
IJHAMlUiKS HAUTES.
Nommi- par les Cantons.
CHAMnitES DES DEI'ITES.
Hércilil. ou nommée l'Empereur.
par
Héréd., grands Seigneurs, hauts dignif., nommés par le roi, ou élus par l'ancienne Chambre Haute.
De droit, par l'onction ou nommés par le Roi dans cert. catégories, ou élus par cert. catégories :
corijs religieux. cori)s scientif. , Universités.l Cin(] groupes de sociétés' des .Vmis du pays. I)ép proNinciales. Déléguésj des conseillers municipaux, plus haut impcisos. Con.d. gén. 25 ans, Espagnol, chef de famille Domicile, dignité, et cond. spéciales.
Conseils provinciaux ei| Conseils municipaux des villes qui ne sont paS' repicsenlées au Conseil provincial.
liputés^
.Nation.. 20 ans. dignité.
(Nation., 24 ans. SufTr. limité. Cens à o llorins. Quatre classes. Yole \ multiple, direct pour les trois I premières classes. Par procura- / lion, aux femmes (l'^' catég.). A
(deux degrés pour la i' classe.
lAvecune cinfjuiéme curie, dite du suffrage universel — depuis
Nation., 20 ans. Cens (impôt dir.
sur rev. de 105 llorins). cai)acité ou par droit ancien (mesure transitoire). Vote par acclamation, ou par pour etconlre.
JNatiûn.,2j ans, dignité, résidence.
Collèges uninominaux et coll.
' plurinominaux. Vote limité.
Collèges si)éciaux. Universités.
Soc. économ. des Amis du pays.
Ch. de commerce, d'industrie et d'agric. ofliciellenient organisées. Réunion de ces cori)or.
en collège jusqu'au chiffre exige deo.OOOélect. [lour un siège.
Nation., 21 ans. Élect. municipal, propriété, habitation, cens. Villes et campagnes. Sullrage à deux degrés, ou direct d'un et l'autre, à la volonté de la majorité des élect. d'une circonscription).
Nation., 25 ans, être ou avoir été fonctionnaire. Propriété ou fermage. Bourgeoisie dans une ville
Élue par la Cli. des dé dans son sein (un quart< ^,i, propr. d"ans une ville ou un
de ses membres).
'Nommée par le Roi, élue par la ville de Copenha gue, par 45 grandes circonsc. elect. (villes et, camp.), 1 Bornholm, l Kéroé. Suffrage .i' deux degrés, avec mélange en| faveur des plus haut im posés (qui élisent des délégués spéciaux). Vil les cl Campagnes.
bourg g nés.
Cens. Villes et campa- >ulTrai,'e a deux degrés.
iNalion.. 30 ans. bonne réputation, N'élre pas domeslitiue, à moins d'être chef de famille, n'être i>as assisté. In an de domicile. En cas de plus, résidences , vole dans une seule, au choix. Vole en reunions publiques, à mains le>ccs ou par yyocr et iitnirr.
Nation.. 21 micile.
ans, deux ans de do
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Vote plural.
Le système longtemps en vigueur pour les élections locales anglaises établissait une stricte proportion au taux des contributions payées et atteignait un degré de pluralité supérieur à celui des élections belges.
Ainsi, les contribuables étant seuls électeurs,
Tous les Ratepayei's avaient 1 voix.
Pour 1 2o0 fr. (de revenu) on avait 1 voix de supplément.
— i 875 fr. — 2 voix —
— 3 7o0 fr. — b voix — Nul ne pouvait avoir plus de 6 voix, au total.
Pour le choix des membres électifs du « Bureau des gardiens des pauvres », l'échelle de pluralité était différente. Un même électeur pouvait avoir jusqu'à 12 voix.
Cétait le principe des sociétés par actions. Et cela se comprend à la rigueur, parce qu'on peut supposer le fonds social divisé en un certain nombre d'actions dont chacun est plus ou moins gros porteur. Mais cela n'est possible que lorsqu'il s'agit d'intérêts matériels bien définis, — de sorte que, s'il n'y a pas d'égalité entre les porteurs, il y ait au moins égalité entre les parts.
Ce système a élé aboli par la loi du .'i mars 1894, et remplacé par One man, one cote, avec cette particularité que les femmes sont électeurs et éligibles aux élections des provinces et des districts (conseils paroissiaux et conseils scolaires).
Le vote plural existe encore en Suède, à ïrlectorat communal. Pour être électeur, il faut payer des contributions communales. Chaque électeur a un nombre de voix prnporlionnel à la somme des contributions payées par lui :
La base de pluralité, à Stockholm, est de :
1 voix par 100 couronnes (138 fr.)
100 voix pour 10 000 couronnes (13 800 fr.)
Nul ne peut dépasser 100 voix.
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Dans les sept provinces de la Prusse orientale, le vote plural est employé pour les délibérations des assemblées générales des citoyens des communes rurales, non pour les élections d'un conseil.
La base n'est pas le cens, en ce que tout habitant qui se présente a une voix au moins.
Mais, de 20 à '60 marcs d'impôt, il a 1 voix de supplément, de oO à 100 marcs — 2 voix —
Au-dessus de 100 marcs — 3 voix —
On ne peut avoir plus de 4 voix, au total.
Du moins c'est la règle générale posée par la loi, qui permet, sous des conditions assez rigoureuses, il est vrai, d'y déroger par un statut local et d'augmenter ou de diminuer la. pluralité.
Toutefois deux dispositions sont toujours observées : aucun électeur ne peut avoir plus d'un tiers des voix ; — il s'agit de très petites communes où il n'y a pas plus de 18 électeurs pour certaines provinces et plus de 40 pour certaines autres, en sorte que dans les unes, nul ne peut avoir plus de six voix et plus de 13 dans les autres; — et les deux tiers du total des voix doivent appartenir aux électeurs propriétaires habitant la commune.
L'élection du conseil lui-même se fait, non pas d'après le système du vote plural, mais d'après le système des trois classes qui n'est, en somme, qu'un vote plural indirect, par suite de l'inégalité des trois classes entre elles (1).
(1) Voy. OscAU Pyffekoen, Les Réformes communales.
Vote cumulatif.
Dans ce système toutes les voix peuvent se porter sur le même candidat. Il suppose une grande discipline, des opinions nettes et des partis très fortement organisés.
Si, sur 1 000 électeurs, 600 se rangent d'un côté et 400 de l'autre, pour 5 sièges à pourvoir :
la majorité atteindra 600 x 5 = 3 000 voix la minorité — 400 x o = 2 000 voix.
Ainsi la minorité pourra obtenir 2 sièges sur 5 en jetant toutes ses voix sur deux noms.
L'application en est difficile avec des listes à noms trop nombreux, par exemple dans les élections municipales ; impossible au scrutin uninominal.
Le vote cumulatif a été adopté en Angleterre pour les School boards (1870), en Ecosse (1872);
EnPensylvanie (1870-1871) pour les bourgs et divers conseils municipaux.
Dans rillinois, il est facultatif aux élections municipales.
On le trouve en outre dans plusieurs autres États de l'Union américaine, où \es juges sont élus le plus souvent au vote limité ou au vote cumulatif.
Vote multiple.
Système connu en Angleterre (et en Autriche pour la première catégorie), où l'on peut exercer son droit électoral à la fois dans plusieurs paroisses, si l'on est plusieurs fois propriétaire ou occupant dans des endroits différents; et où il est possible, dans une certaine mesure, d'en faire usage, les élections n'ayant pas lieu partout le même jour.
En Italie, le vote multiple sert aux élections communales. Les électeurs censitaires peuvent exercer le droit de suffrage dans plusieurs circonscriptions à la fois, si, d'ailleurs, ils remplissent les conditions d'habitation et de cens.
Système connu aussi en Prusse. Dans ces divers pays, par le fait même que le droit électoral est attribué à des contribuables non domiciliés dans la commune, en conséquence est admise la multipliciti' du vote. C'est, en effet, manquer de logique que de dire qu'on peut être porté en plusieurs endroits sur la liste des électeurs, mais qu'on ne peut voler que dans un seul.
L'interdiction se conçoit pour les élections politiques; pour les élections communales elle n'a pas de raison. Mais si les élections ont lieu partout le même jour, le vote multiple est rendu de fait impossible. En Autriche et en Prusse, les électeurs non domiciliés [forp.nsen) peuvent voter par procuration. En Angleterre, dans les bourgs où les élections se font uniformément le 1^'' novembre de chaque année, on peut envoyer son bulletin au bureau électoral moyennant un faible droit.
En Italie, les élections communales durent parfois plusieurs mois.
Vote limité.
En 1867, l'Angleten-e introduisit dans sa législation communale le système du vote limité.
Une loi du lij août de cette année décida que dans les bourgs et comtés où il y aurait trois membres à élire par circonscription, nul électeur ne pourrait voter pour plus de deux candidats, et, à Londres, pour plus de trois candidats sur quatre. Cette loi de 1867, circonscrite en fait à douze bourgs, fut abrogée par celle de 1884.
Mais tandis que l'Angleterre renonçait au vote limité, d'autres pays le maintenaient en vigueur ou le reprenaient pour leur compte. Depuis 1872. les élections municipales de Lausanne se font d'après ce système. Le canton de Xeuchàtel a adopté le vote limité facultatif pour les élections municipales (loi du a mars 1888 . Le vote limité existe en Espagne, en vertu de la loi municipale de juin 187G. Il fut adopté en Pensylvanie (1873) pour les élections de comté. L'Italie, après en avoir essayé pour le choix des députés, l'a écarté des élections parlementaires, tout en l'appliquant depuis 1881) aux élections communales (1).
(I) Oscar Pyfferof.n, Les Réformes communales, |>. 188-18!».
Acte constitutionnel du 22 août
TITRE III. — Assemblée dés États. — Droits et devoirs des membres.
Art. 26.
Les États du pays sont- formés de deux Chambres.
Art. 27.
La première se compose des princes de la maison ducale, des chefs des familles dites d'État, de l'évèque du Grand-Duché et d'un ecclésiastique protestant nommé à vie avec rang de prélat, de huit députés de la noblesse (2), de deux députés des universités et, enfin, des membres qu'il plairait au Grand-Duc d'y appeler sans distinction de rang, ni de naissance.
Art. 28.
Les princes de la maison ducale et les chefs des familles dites d'État
(1) Voir Les Constilulions d'Europe et d'Amérique, par Laferricre et Bathie, 1809, p. 153 et loi.
(•2) Il faut distinguer entre trois classes de mihli-s ipii jouissent de droits politic|ues diiïcrcnts : 1" les membres des familles dites d'État; -2" les possesseurs de terres seigneuriales; 3" les possesseurs de biens nobles.
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entrent dans la Chambre après la majorité accomplie. Dans les familles d'État qui se divisent en plusieurs branches, le chef de chaque branche, qui possède une seigneurie d'Etat, est membre de la première Chambre.
Pendant la minorité du possesseur d'une seigneurie, son droit de vote est suspendu.
Les chefs des familles nobles, à qui le Grand-Duc accorde une dignité de la haute noblesse, entrent dans !a première Chambre comme membres héréditaires et comme égaux des barons; mais ils doivent posséder, en vertu des droits d'aînesse et de succession, un bien de famille ou un fief qui soit porté, d'après le fonds et le revenu, après déduction des charges, au moins à 300 000 florins.
Art. 29.
Sont électeurs des députés de la noblesse, tous les propriétaires des seigneuries qui ont atteint 21 ans et qui ont fixé leur domicile dans le pays.
Sont éligibles tous ceux qui ont droit de vote et qui ont atteint
l'âge de 25 ans Le Grand-Duc peut concéder aux possesseurs de
biens nobles le droit de vote et l'éligibilité dans l'élection des députés de la noblesse, lorsqu'ils possèdent un bien de famille ou fief qui soit porté, abstraction faite des charges, au moins à 60 000 florins et transmis par succession en vertu du droit d'aînesse.
Art. 30.
À défaut de Tévèque, l'administrateur de l'évêché entre aux Étals.
Art 31.
Chacune des deux universités du pays élit ses députés pour quatre ans, entre ses professeurs ou dans le nombre des hommes de lettres ou des fonctionnaires publics. Les professeurs ordinaires ont seuls droit de vote dans l'élection.
Aht. 32.
Le nombre des membres de la première Chambre nommés par le Grand-Duc ne peut excéder huit.
Art. 33.
La seconde Chambre se compose de soixante-trois dt'putés des
villes et bailliages, d'après la division annexée à l'Acte constitutionnel.
Art. 34.
Ces députés seront nommés par des électeurs élus eux-mêmes (électeurs du second degré).
Art. 35.
Les membres de la première Chambre, les électeurs et éligibles dans les élections de la noblesse ne peuvent exercer le droit de vote dans la nomination des électeurs (du second degré), ni être élus comme électeurs ou députés des villes et bailliages.
Art. 36.
{Modifié par la loi du 21 décembre 1869.)
Tous les autres citoyens qui ont atteint l'âge de 25 ans, et qui ont leur domicile dans la circonscription électorale, sont, à moins d'exclusion légale, électeurs et éligibles dans les élections primaires.
Art. 37.
{Modifié par les lois des 17 février 1849, 21 octobre 1807 et 21 décembre 1869.)
Peuvent être élus députés, sans condition de domicile, tous les citoyens qui ont accompli leur trentième année et qui sont éligibles comme électeurs du second degré
Loi du 2o août 1876 modifiant la loi organique électorale annexée à la Charte constitutionnelle (1).
TITRE III. — Élection des députés à la seconde Chambre.
Section A ■ — Élection des électeurs du second dejré.
Art. 34.
Les arrondissements créés pour l'élection des députés à la seconde
, (1) AnnHairc de Ivçiislntinn <Hmii;jhr, C"^ anmo. p. ."iac à ;{;-.8.
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Chambre seront fractionnés en sections électorales pour l'élection des électeurs du second degré.
Dans chaque section électorale on nommera un électeur par 200 habitants.
Les communes qui ont au moins 200 habitants forment à elles seules une section électorale.
Les petites communes, les métairies et les seigneuries seront annexées à une commune voisine et formeront avec elle une section électorale.
Les communes qui ont droit à plus de huit électeurs du second degré seront divisées, selon le nombre des habitants, en deux ou plusieurs sections électorales, de telle sorte que chaque section ait au moins quatre et au plus huit électeurs à nommer.
Aucun arrondissement électoral ne peut compter moins de quarante-huit électeurs du second degré
Art. 3a.
Ne peuvent prendre part à l'élection des électeurs du second degré ni être élus :
{° Les mineurs et les interdits ;
2" Les personnes en déconfiture pendant toute la durée de la procédure ;
3'^^' Les personnes qui reçoivent, à raison de leur pauvreté, des secours des caisses publiques ou communales, ou qui en ont reçu dans l'année qui a précédé les élections; sont exceptées celles qui se trouvent Iransitoirement seulement dans une situation malheureuse;
4° Les personnes qui ont perdu le droit de vote et d'éligibilité par suite d'une condamnation pénale.
Art. 36.
Le droit de vote et d'éligibilité est suspendu pour les militaires, pendant toute la durée de leur séjour sous les drapeaux.
Art. 37.
Les électeurs du premier degré votent dans la section où ils demeucnt. Nul ne peut voter dans deux sections différentes.
BAVIÈRE
Constitution du 19 mai 1818 (1).
Titre VI. — De l'assemblée des États.
Article ruEMiER.
Les^deux Chambres de rassemblée générale des États du royaume sont :
a. La Chambre des seigneurs;
h. La Chambre des députés.
La chambre des seigneurs est composée :
P Des princes majeurs de la maison royale; 2'^ des officiers de la couronne du royaume; 3" des deux archevêques; 4° des chefs des familles de princes et comtes autrefois membres de l'empire germanique; ils seront membres héréditaires de la Chambre des seigneurs, tant qu'ils resteront en possession de leurs propriétés seigneuriales, autrefois impériales, situées dans le royaume; '6° de l'évèquc nommé par le Roi et du président du consistoire général protestant; G" des personnes que le Roi nomme expressément, soit comme membres héréditaires, soit à vie, en considération de services éminents rendus à l'État, de leur naissance ou de leur fortune.
Art. 2.
L'hérédité ne sera accordée par le Roi qu'aux propriétaires fonciers nobles qui possèdent le droit de citoyen et des biens-fonds, sur lesquels sont fondés des fiefs ou des lidéicommis qui payent 300 florins d'impôt foncier, et sur lesquels est établie une succession par ordre de primogéniture.
La dignité de membre héréditaire de la Chambre des seigneurs
(I) Voir Les Constilulionx d'Europe et d'Amérique, par I,al(.Tiièro cl Ball)ic, 18G9. p. 2-28. Collection cilcc, n" W»'.
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n'est transmise avec les biens sur lesquels est fondé le fidéicommis qu'au possesseur survenant par droit de succession.
Art. 3.
Le nombre des membres à vie ne peut dépasser le tiers des membres héréditaires.
Art. 4.
Les membres de la Cliambre des seigneurs entrent dans la première Chambre au moment de leur majorité; mais le vote^ cependant, n'est accordé qu'à 21 ans aux princes de la maison royale et à 25 ans révolus aux autres membres de la Chambre.
Loi du 4 jxrn 1 848 concernant l'clection des députés de la Diète, modifiée par la loi du 21 mars 1881 (l).
Art. 3.
L'élection se fait au moyen de deux opérations distinctes :
a. L'clection des électeurs (élection du premier degré);
b. L'élection des députés par les électeurs du second degré.
Art. 4.
La présence effective des personnes qui doivent émettre le vole est requise pour la validité de l'élection.
11 n'est pas permis de se faire suppléer.
Celui-là seul sera admis à prendre part à l'élection, qui aura effectivement prêté le serment constitutionnel (2). Les électeurs du second degré seront tenus en outre de prêter, au moment de réiection, le serment électoral prescrit par l'article 23 (voir ci-après).
Le serment déterminé par le titre Ml, article 23 de la Charte (3),
(1) Voir la U'aductioii ilcs ileii\ lois coordonnées ilaiis i'AnuKaiic de législation ctrangcro, 11° année, p. 2i2 el suivantes.
(2) Le serment constitutionnel est ainsi conçu : « Je jure lidélité au Roi, ol)éissancc à la loi el respect à la Constitution de l'État ; ainsi Dieu nie soit eu aide et son saint Évani;ile 1 » (Voir Constitution, litre X, article 3.)
(3) Cet article exige des nieinhrcs de rasseinhlée des États la prestali(Mi du serment suivant : • Je jure d'être fidèle au Uoi, d'obéir à la loi, de respecter el de maintenir la Constitution, et de ne conseiller dans rasseml)lée des États que ce (pii sera conforme au liien général du pays, sans égard à des Étals ou à des classes particulières, et d'après ma conviction intime: ainsi DIen me soit en aille elson saint Évangile! ■
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pourra être prête par les personnes qui n'appartiennent pas à une des confessions chrétiennes, en supprimant la phrase additionnelle : « et son saint Évangile ».
Art. 5.
Le droit de prendre part aux élections du premier degré appartiendra à tout sujet bavarois majeur (1) et payant, depuis six mois au moins, à TÉtat bavarois, une contribution directe (2).
Seront privées du droit de vote :
1" Les personnes en curatelle ou pourvues d'un conseil judiciaire, conformément aux articles 499 et ol3 du Code civil actuellement en vigueur dans le Palatinat rhénan (3) ;
2'^ Les personnes sur les biens desquelles une procédure de faillite aura été ouverte par décision judiciaire, pendant toute la durée de la procédure;
3'^^Les personnes secourues par l'assistance publique et celles qui auront reçu des secours dans l'année qui aura précédé l'époque du dépôt public des listes électorales;
4'^ Les personnes privées de leurs droits électoraux par suite d'une condamnation pénale, tant que durera leur incapacité.
L'exercice du droit de vote sera subordonné à l'inscription sur la liste électorale dressée dans chaque commune, ou, au besoin, sur les extraits qui en seront faits.
Chaque électeur ne pourra exercer son droit de vote que dans une seule circonscription électorale du premier degré.
Art. 10.
Est éligible comme électeur du second degré tout sujet bavarois qui a accompli sa 20" année, qui paye à l'État bavarois, depuis six mois au moins, une contribution directe et qui ne se trouve dans aucun des cas d'incapacité prévus par l'article 5, 'i, 2.
L'éligibilité sera en outre subordonm'e à la résidence sur le territoire de la section électorale primaire ou de la coumiune dont dépend celte section, ainsi qu'à l'inscription sur la liste électorale.
H) L'àgc (le la niajorilé est lî\c. 011 ISaviéir, à 21 ans.
(2) Les quatre rimlrihiiliims directes sont : l'inipùl sur le revenu, l'impnl sur le revenu des capitaux, Tinipol sur l'industrie, et l'inipol loncier et des hàlinients.
(;j) Ce code est le code civil français.
Peut être élu député, tout sujet bavarois qui a accompli sa trentième année, qui paye à l'État bavarois une contribution directe, et qui ne se trouve dans aucun des cas d'incapacité prévus par l'article 5, '^j 2.
Art. 12.
La capacité d'élire (voir art. "■>) ou d'être élu (voir art. 10 et H) n'est subordonnée à aucune profession de foi religieuse.
Art. 13.
Quiconque cessera de posséder les qualités requises pour être éligible ou viendra à être frappé d'une des incapacités prévues par l'article b, g 2, deviendra immédiatement incapable de remplir le mandat d'électeur du second degré ou de député.
Art. 14.
Dans l'élection du premier degré, on élira un ('lecteur du second degré par 500 âmes; toute fraction supérieure à la moitié de ce dernier cbilfre sera comptée pour le chilFre entier.
Les électeurs du second degré éliront, dans chaque circonscription électorale, le nombre de députés fixé conformément à l'article 2 (1).
A UT. Ib.
Aucune section électorale primaire ne pourra être constituée pour moins de trois ni pour plus de sept électeurs du second degré.
Art. 23.
Chaque électeur du second degré prononcera, avant l'élection, le serment suivant : « Je jure que je donnerai ma voix selon ma libre et intime conviction, comme je l'estime utile pour le bien général du pays, sans égard aux menaces, aux promesses ou aux ordres qui pourraient m'êtrc faits ou donnés, et que je n'ai accepté, ni n'accepterai, dans ce but, aucun don ou présent, quel qu'il soit, de personne et à quelque titre que ce puisse. être, ni directement ni indirectement. »
On ne pourra refuser un congé aux fductionnaires publics cl aux
(1) CVsl-à-(liro dans la iiroiuiriidii d'im (lc|iiilo pour 31 o(H) àiiu-s.
employés attachés au service de l'État, qui auront été élus, non plus qu'aux officiers et fonctionnaires militaires, à moins que des motifs exceptionnels ne s'opposent à ce qu'ils abandonnent leur poste.
Art. 3o.
... Tout député qui acceptera des fonctiuns [)ubliques, un avancement ou une charge à la Cour, perdra son siège à la Chambre et ne pourra le recouvrer qu'au moyen d'une nouvelle élection...
SAXE
Composition.
La Chambre des députés est composée de quatre-vingts membres élus au suffrage direct, savoir : trente-cinq par les villes et quarantecinq par les circonscriptions électorales rurales. De,3 suppléants, élus en même temps que les députés, les remplacent en cas de démission, décès ou déchéance.
L'élection a lieu sous la direction des autorités locales.
Sont électeurs : les Saxons âgés de 2o ans, citoyens depuis trois ans, payant un impôt direct d'au moins 3 marks (fr. 3,70 c^) par an, domiciliés dans la circonscription et jouissant de leurs droits civils et politiques.
Sont incapables : les interdits, les domestiques, les faillis non réhabilités, les indigents assistés et ceux qui sont judiciairement privés du droit électoral.
Sont éligiblcs : les électeurs âgés de 30 ans et payant un ira pôl annuel de 30 marks.
Les fonctions publiques ne sont pas incompatibles avec le mandat de député; cependant, les Ministres d'État en fonctions et ceux qui remplissent des missions à l'étranger ne peuvent être élus; d'autre part, les députés perdent leur siège, quand ils entrent au service de l'Étal ou acceptent un eiii[)loi rétribué à la cour, mais ils peuvent se faire réélire.
L'élection a lieu au sulTrage direct, à la majorité simple, muis avec le tiers au moins des votants. (Loi" du 3 décembre 18(38. — Constitution, articles 08 à 7;').)
(1) Voir Les Conslilulions européennes, jiar G. Dcinombynos, 1883, t. II. p. ii»-2 ol 083. — CoUcclion ciU'C, n" W <i. — La loi clectoiale saxonne a vlô modilioe l'aiinoe clcrnRM'c. ot tians un sens (lu'on i>l'uI liiro reslriclil'.
CHAMBRE DES SEIGNEURS
La composition de la Chambre des seigneurs est déterminée i)ar l'article 03 de la Charte (du 4 septembre 1831), modifié par la loi du 3 décembre 1868.
Cet article est ainsi conçu :
« Font partie de la première Chambre :
1° Les princes de la maison royale parvenus à leur majorité;
2" Un député du grand chapitre de Meissen;
3'^ Le possesseur de la seigneurie de Wildenfels;
4° Un des possesseurs des cinq seigneuries de reccs, dépendant de la maison de Schœnbourg, savoir : Glauchau, Waldenbourg, Lichteiistein, Haiienstein et Stein, désigné par ses collègues;
5'^ Un député de l'Université de Leipzig, élu parles professeurs dans leur sein ;
e*^' Le possesseur de la seigneurie d'État de Kœnigsbriick ;
7*^ Le possesseur de la seigneurie d'État de Reibersdorf;
8° Le premier prédicateur évangélique de la cour;
9" Le doyen du chapitre métropolitain de Saint-Pierre de Budissin, aussi bien en sa propre qualité que comme le dignitaire le plus élevé du clergé catholique; en cas d'empêchement ou de vacance d'emploi, il est remplacé par un des trois chanoines du chapitre;
10° Le surintendant de Leipzig;
MO Un député du chapitre collégial de Wurzen, pris dans son sein;
12° Un des possesseurs des quatre seigneuries féodales dépendant de la maison de SchuMibourg, savi)ir : Uoxbourg, Wechselbourg, Penig et Remissen, désigné par ses collègues;
13" Douze députés nommés à vie par les propriétaires de biens équestres et d'autres grands domaines ruraux;
14'^ Dix propriétaires de biens équestres choisis librement par le Roi et nommés à vie ;
15"^ Le premier magistrat municipal des villes de Dresde et de Leipzig;
10" Le premier magistrat municipal de six villes désignées par le Roi, suivant son bon plaisir, mais choisies, autant que possible, sur tous les points du territoire;
17° Cinq membres nommés à vie et choisis librement par le Hoi.
N. B. — Le n» 17'^ a été ajouté par la loi du 3 décembre I8C8, qui, d'autre part, a modifié le n" 13" en associant les grands propriétaires aux détenteurs de biens équestres pour l'élection de 12 députés.
(1) Voir L''.s Coaslilutions modernes, par Daresle. 1883, p. 20!^ ot 210.
CHAPITRE IX. — Des Etats
AiiT. 128.
Les États se divisent en deux Ctiambres.
Art. 129.
La première Chambre (Chambre des seigneurs) se compose : 1" des princes de la famille rojale; 2" des chefs des familles de princes et de comtes, et des représentants des familles de noblesse d'Etat, aux possessions desquels était autrefois attachée une voix dans la Diète de l'Empire ou dans la Diète de cercle; 3" des membres héréditaires ou à vie nommés par le Roi.
Aux. 130.
Le Roi ne peut nommer, à titre héréditaire, que des membres de la noblesse d'État ou de la noblesse équestre, qui justifient d'une propriété dans le royaume, transniissible d'aîné à aîné par substitution tidéicominissairc, et produisant un l'cvenu annuel de 0 000 Horins, net de tous les intérêts de dettes hypothécaires.
Art. 131.
Les membres à vie sont choisis par le Roi parmi les citoyens les plus recommandables, sans égard à la fortune et à la naissance.
AiiT. 132.
Le nombre des membres nommés par le Roi, soit à vi(\ soit à litre
(I) Voir Les Constitutions modernes, par Uarcslc. 1883, \>. 210 à -J'i'J. — Collection ciléc, n" -W lii.
héréditaire, ne peut excéder le tiers des autres membres de la première Chambre.
Art. 133.
La seconde Chambre (Chambre des députés) se compose : 1° de treize membres de la noblesse équestre, choisis par leur corps; 2''des six surintendants généraux de l'Église protestante; 3'^ de l'évèque, d'un membre choisi dans son sein par le chapitre métropolitain et du doyen des ecclésiastiques de la confession catholique ; 4"^ du chancelier de l'Université; 5° d'un député élu par chacune des villes de Stuttgart, Tubingue, Louisbourg, Elhvangen, Llm, Heilbronn et Reuttlingen; 6° d'un député élu par chaque bailliage.
Art. 134.
Les princes de la maison royale et les autres membres héréditaires entrent à la première Chambre, dès qu'ils ont atteint l'âge de leur majorité : cet âge est fixé, pour les premiers, par le Statut de famille, et, pour les seconds, par le droit commun (1).
On ne peut cire député de la seconde Chambre qu'après 30 ans révolus.
Art. 135.
Les conditions générales pour être membre des États sont les suivantes : i° (modifié par la loi du 31 décembre 1861) jouir des droits do citoyen wurtembergeois (2); 2'^ n'être point impliqué dans une instruction criminelle, n'avoir point été destitué d'un emploi public par sentence judiciaire, n'avoir point été condamné à la détention dans une forteresse avec la peine des travaux forcés ou autre peine analogue, à la détention dans une maison de force, ou enfin n'avoir pas été mis simplement hors d'instance à la suite d'une inculpation criminelle (3); 3" n'être point impliqué dans une procédure de faillite; cette incapacité persiste après la clôture de la faiflite, lorsqu'il y a condamnation pour cause de désordre dans les alVaircs. Toutefois, les membres héréditaires de la première Chambre ne peuvent être privés de leur vote, par décision d'une commission de dettes, lorsqu'il leur reste intacte une valeur d'au moins 2 000 florins ; 4» (modifié par la
(t) 18 ail'? pour le iniiu'o licriticr, 21 ans pour les aulrcs princes elles membres luTcdilaiies.
(■2) Avant l<S(il, il lallail en outre appartenir à l'une îles trois confessions chrétiennes.
(3) Celte mise hors d'instance a disparu de la législation.
loi du 26 mars 1868) n'être ni sous la puissance paternelle, ni en tutelle.
Les treize membres de la noblesse rquestre appelés à l'aire partie de la seconde Chambre sont choisis, parmi les membres des familles de cet ordre, par les propriétaires ou copropriétaires de biens nobles des quatre cercles du royaume, dans les villes de cercle et sous la direction du président de la régence de cercle, assisté de deux membres de la noblesse équestre.
Art. 137.
(Modifié par la loi constitutionnelle du 26 inars 1868.)
Les députés des villes et des bailliages (art. 133, n"^ o et 6) sont élus directement par les citoyens wurtembergeois qui ont leur domicile ou leur résidence fixe dans la circonscription électorale, et qui ne se trouvent pas dans un des cas d'exclusion prévus par rarticlc 142 (1).
Art. 142.
{Modifié par la loi constitutionnelle du 26 mars 1868.)
Sont privées de l'exercice iki droit électoral : 1" les personnes en tutelle ou qui n'ont pas accompli leur vingt-cinquième année; 2° les personnes en état de déconfiture judiciaire, pendant la durée de la procédure; 3° les personnes contre lesquelles est pendante une information pour crime entraînant perte des droits civils et honorifiques, ou qu'une condamnation passée en force de chose jugée a privées de l'exercice de leurs droits civiques, à moins qu'elles n'aient été relevées postérieurement de cette déchéance; 4° les personnes qui, abstraction faite du cas d'infortune extraordinaire, reçoivent des secours publics ou en ont reçu dans l'année financière qui a précédé les élections, sans les avoir remboiu'sés à celte date.
Art. 14o.
[Modifié par la loi constitutionnelle du 26 mars 1868.)
Ceux (lui sont imposés dans plusieurs cercles comme propriétaires de biens nobles peuvent exercer leur droit électoral dans chacun de ces cercles.
(1) D'a|>rés le Icxlc de 1819, los droits dVlcc'.cur it'apparleuaient (lu'aux plus iin[)0s6s des citoyens wurtembergeois, dans la proportion d'un sur sept.
Art. 146.
{Modifié par la loi constitutionnelle du 22 juin 1874.)
Sont éligibles tous ceux qui réunissent les conditions ci-dessus énumérées (art. 134 et 13.ï;. Toutefois les fonctionnaires publics ne peuvent être élus dans les districts où ils exercent leur autorité, ni les ecclcsiatiques dans les bailliages où ils habitent. Ne peuvent être élus les chefs des familles de la noblesse d'État, ni les propriétaires de biens nobles désignés par Tarlicle 130. Les fonctionnaires n'ont pas besoin de congé pour accepter un mandat électif. Si un député élu accepte une fonction rétribuée de l'Empire ou du royaume, ou un poste supérieur eu égard au rang et au traitement, il perd son siège et sa voix à la Chambre, et est soumis à une réélection.
Art. 147.
Les électeurs d'un cercle, d'un bailliage ou d'une ville ne sont pas, à l'égard du choix d'un député, restreints à leur circonscription électorale; ils peuvent donner leur voix à un concitoyen habitant une autre partie du royaume; mais celui qui a été élu dans plusieurs lieux ne peut accepter qu'une élection.
Art. 148.
Dans le cas où le père et le lils seraient en même temps membres des États, si le père ne se retire pas de son propre mouvement, le lils est par là même exclu.
AUTRICHE
Loi du 21 décembre 1867 sur la représentation de l'Empire (I).
Article pkemier.
La représentation commune des royaumes de Bohème, de Dalmalie, etc., s'exerce par le Reichsrath. Le Reichsrath se compose de la Chambre des seigneurs et de la Chambre des députés. Nul ne peut être en même temps membre des deux Chambres.
Art. 2.
Sont membres de la Chambre des seigneurs, par droit de naissance, les princes majeurs de la famille impériale.
Art. 3.
Sont membres héréditaires de la Ciiambrc des seigneurs, les chefs majeurs des familles de la noblesse indigène, considérables par leurs propriétés foncières situées dans les royaumes et pays que représente le Reichsrath, et à qui l'empereur aura conféré héréditairement cette dignité.
Art. 4.
Sont membres de la Chambre des seigneurs, en vertu de leur haute digniti' ecclésiastique, tous les archevêques et ceux des évèques qui ont rang de prince appartenant aux royaumes et pays que. représente le Reichsrath.
Art. o.
Il demeure réservé à l'Empereur d'appeler à la Chambre des sei-
(I) Voir Annuaire de léyislalion ttraugère, 4° année, p. i't2 et 513. — Collection citée, no-W lo.
gneurs, à titre viager, des hommes éminents des royaumes et pays représentés au Reichsrath, qui auront rendu des services signalés à l'État, à l'Église, aux sciences et aux arts.
Art. 6.
[Modifié par la loi du 2 avril t873.)
La Chambre des députés se compose de trois cent cinquante-trois membres élus
Art. 7 (t).
[Modifié par la loi du 2 avril 1873.)
A. Le total des députés attribués à chaque pays se répartit entre les catégories d'électeurs organisées par les ordonnances territoriales :
o. De la grande propriété foncière (2) (territoriale ou féodale), des plus haut imposés en Dalmatie, de la grande propriété foncière noble et des personnes désignées dans l'article 3, l, de l'ordonnance territoriale en Tyrol (3) ;
b. Des villes (villes, marchés, centres industriels) (4) ;
c. Des chambres de commerce et d'industrie;
d. Des communes rurales.
Suit le tableau complet de la répartition, dont il sufiira de faire connaître les résultats généraux :
La catégorie a nomme 83 députés.
Les catégories b et c réunies nomment. . . 19 —
Total oo3 dépulés.
{i) Voir Annuaire de la Irgislation élranr/i-n'. 3° année, p. -200 et 201.
(2) La Jurande propriété foncière comprend les domaines (pii payent un certain chiffre d'impôts, en général 100 florins, cpielquefois 200 ou même 250 llorins, plus rarement îiO florins seulement. Il faut de plus, dans la pluiiart des pays, qu'un domaine, pour être rangé dans la classe de la grande propriété foncière, soit un ancien domaine seigneurial (voir p. 200, note 3).
(3) Ce sont les propriétaires de domaines constitués en majorats {voir Annuaire, 12° année, p. w>0, note 2).
(4) Sont comprises dans la catégorie des villes, les connnuncs qui ont spécialement reçu ce titre autrefois.
Parmi elles se trouvent de très petites communes, tandis (pic parmi les antres communes ou communes rurales se trouvent certains contres de ii^pulaliou considérables {voir Annuaire, 3'' année, p. 200, note 4).
N. B. — Les chambres de commerce et d'industrie votent soit isolément, soit en commun, avec les circonscriptions l'iectorales des villes (article 5 de la loi électorale du 2 avril 1873, S** année de VAimuaire de législation étrangère^ p. 203et20ii.
C. Les députes sont nommés, pour la catégorie des électeurs des communes rurales, au suffrage à deux degrés, et pour les autres catégories d'électeurs au suffrage direct
D. Est électeur tout citoyen autrichien ayant accompli sa 24'' année, jouissant de ses droits civils et remplissant les autres conditions exigées par la loi électorale du Reichsrath (voir ci-après).
E. Est éligible dans chacun des pays énumérés à l'article 6 (1), toute personne du sexe masculin jouissant, depuis trois ans au moins, des droits de citoyen autrichien, ayant accompli sa 30« année, et qui se trouve, soit électeur aux termes de l'alinéa D, soit éligible à la Diète du pays.
Loi du 2 avril 1873 concernant l'élection des membres de la Chambre des députés du Reichsrath (2).
m. — DES DROITS ÉLEOTORAUX ET DE LA CAPACITÉ ÉLECTORALE.
Aht. 10.
L'élection des députés des communes rurales a lieu par des électeurs du second degré, que les électeurs de chaque commune nomment parmi eux.
Chaque commune de la circonscription nomme un électeur du second degré par 500 habitants. Les fractions au-dessus de oOO habitants comptent pour oOO.
Les communes de moins de 500 habitants nomment un électeur du second degré.
En ce qui concerne les centres communaux désignés à l'arlicle 7, alinéa 3 (3), tout centre de population compris dans la catégorie des électeurs des communes rurales, ou, s'il y en a plusieurs, leur réunion, est assimilée, pour le nombre d'électeurs du second degré à nommer, à une commune.
Les personnes qui habitent un domaine foncier non incorporé dans
(1) Ce sont les pays faisant itarlie de IVuipirc d'Aittriclio. (Voir Annuahc. a"" anni'o, p. WD.)
(2) Voir Annuaire de lèf/islati'nn (•lr(n)(jcre. T aniiri", p. iO.'i à -MO.
(3) il s'asil de la banlioue dos vilios.
une commune (1) sont comptées au nombre des habitants de la commime sur le cadastre de laquelle ce domaine est porté, et exercent, — sauf le cas où ils votent avec les électeurs du second degré, comme possesseurs d'un domaine foncier suffisant, conformément à la disposition de l'article 11, — leurs droits électoraux dans les mêmes conditions que les membres de la commune.
Art. 11.
Quand le possesseur d'un domaine foncier non incorporé dans une réunion communale et ne payant pas assez d'impôts pour donner le droit électoral dans la catégorie de la grande propriété foncière, a le droit de participer comme électeur du second degré aux élections des députés des communes rurales à la Diète du pays, il a également le droit de participer comme électeur du second degré à l'élection au Reichsrath des députés des communes rurales de la circonscription électorale où le domaine est situé.
S'ik se trouve plusieurs co-posscsscurs d'un bien do cette nature, celui-là seul vote que ses co-possesseurs ont autorisé et désigné expressément à cet effet.
Art. 12.
Les électeurs ne peuvent, en règle générale, exercer leurs droits électoraux qu'en personne. Par exception, le droit de vote peut être exercé par procuration dans la catégorie des électeurs de la grande propriété foncière (des plus haut imposés).
Art. 13.
Le droit électoral est attribué aux corporations ou sociétés rentrant dans la catégorie de la grande propriété foncière (des plus haut imposés), spécialement aux fondations (2) et aux personnes morales, lorsqu'il existe des dispositions expresses et conformes, à cet égard, dans les règlements du pays pour les élections de la catégorie de la grande propriété foncière à la Diète. Ce droit s'exerce par la personne à laquelle les lois ou les statuts sociaux confèrent ce pouvoir, ou, s'il
(1) Celte disixisition s'a|)i)li(|iie à rorlains domaino.s qui, d'aprOs d'anciens usages féodaux cunservés jus(|u'à ce jour, ne font partie d'aucune coniuuine. Ces domaines sont cependant cadastrés avec les terres de la commune à laciuelle les rattache la liadition ou leur situation topographiciue.
(2) Cette expression vise les institutiiuis ou étaljlissemcnts, écoles, églises, hospices aux((uels appartiennent de grands domaines, ce (|ui se rencontre fréquemment en Autriche.
n'est attribué à aucun des intéressés en particulier, par la personne que les autres membres de la société ou de l'établissement choisissent à cet efïet dans leur sein.
Cette personne doit être du sexe masculin et remplir les conditions générales expressément exigées par l'article 9 (1) pour l'exercice des droits électoraux.
Art. 14.
Les militaires en activité de service ne peuvent, à l'exception des employés civils attachés àj'armée (2), exercer leurs droits électoraux dans la catégorie de la grande propriété foncière (des plus haut imposés) que par procuration.
Les femmes exercent leurs droits électoraux dans cette même catégorie par les moyens indiqués pour l'exercice de leurs droits en ce qui concerne les élections à la Diète du pays (3).
Art. 17.
Aucun électeur ne peut exercer plus d'une fois son droit électoral dans le même pays (4)
Art. 18.
Les membres des chambres de commerce et d'industrie, les membres des corporations ou sociétés investies de droits électoraux peuvent, s'ils apparliennent à l'une des catégories électorales de leur pays, y exercer leurs droits électoraux personnels.
Art. 19.
Est éligible comme député au Ueich&ralh, dans chacun des pays qui y sont représentés, toute personne du sexe masculin en possession
(1) Motlilic par la loi ilti i octulire 188-2 (vnir ci-après).
(2) CeUc exception s'appli<iue. pai' evcmplo. à certains fonctionnaires civils altacliés à l'intendance.
(3) Elles votent en général par l'organe de Icnrs maris, ou, si elles sont Olles ou veuves, jtar l'organe de tout autre citoyen dûment autorisé par elles.
(4) Mais le même électeur peut être investi du droit électoral dans diiïérents pays et voter dans chacun d'eux. C'est ce qui se rencontre surtout pour les grands i)ropriétaircs fonciers, possédant des domaines dans i)lusicurs pa>s. C'est même pour leur faciliter l'exercice du droit de vote, spécialement «piand le vote a lieu le même jour dans )ilusieurs i>a\s. (pi'on les autorise à voler par procuration.
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du droit de citoyen autrichien depuis trois ans au moins, ayant accompli sa trentième année, et de plus électeur dans l'un de ces pays (article li) ou éligible à Tune des Diètes.
Art. 20.
Sont privés des droits électoraux et de l'éligibilité, soit comme députés, soit comme électeurs du second degré :
1° Toutes les personnes placées en tutelle ou en curatelle;
2" Ceux qui reçoivent ou ont reçu, dans l'année qui a précédé immédiatement l'élection, des secours d'une autorité publique ou de la commune ;
3" Les personnes sur les propriétés desquelles une distribution (i a été ouverte, pendant la durée de la distribution;
4" Les personnes condamnées pour crime ou pour les délits de vol, de détournement, de complicité de ces mêmes faits ou d'escroquerie.
Cette conséquence de la condamnation cesse à Texpiration de la peine.pour les crimes énumérés dans l'article 6, alinéa 11, de la loi du l'6 novembre 1867; pour les autres crimes, après une période de dix années, quand la condamnation est de cinq ans au moins, et, dans le cas contraire, après une période de cinq ans; pour les délits ci-dessus indiqués, après une période de trois an?, à partir de l'expiration de la peine.
Si la législation pénale est modifiée en ce sens que les condamnations pénales ci-dessus visées cessent d'exclure ceux qui les ont subies de l'électoral et de l'éligibilité pour la représentation communale, ou ne les en excluent que pour un temps moindre que celui spécifié cidessus, ces nouvelles dispositions seront applicables à l'électorat et à l'éligibilité pour le Reichsratb.
Loi du 4 octobre 1882 modifiant quelques dispositions de la loi électorale du Reichsrath [loi du 2 avril 1873) (2).
Article i'uemif.r, ,^ 9.
Est électeur, en règle générale, tout citoyen autrichien du sexe masculin, suijuris, ayant accompli sa vingt-quatrième année et non privé de ses droits électoraux (voir article 20 de la loi). Toutefois, dans la catégorie de la grande propriété foncière i^des plus haut imposés), les femmes, si elles sont sut juris, âgées de 24 ans au moins et non
(1) Concours, liUéralement concours entre les créanciers ;i la suite de la saisie et de la vente des biens de leur dcliiteur. (•2) Voir Annuaire de législation cfranfjirr. 12« année, ji. i!»! cl 402. î.A CRISE DE l'État moderne. 24
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privées de leurs droits électoraux, fi;rurent au nombre des électeurs.
La qualité de citoyen autrichien est aussi exigée des électeurs appartenant aux chambres de commerce et d'industrie de Trieste.
Les autre? conditions spéciales à remplir pour exercer les droits délecteur dans une catégorie déterminée d'un des pays de l'Empire sont indiquées par les textes de lois qui réglaient, pour chacun de ces pays ;i), les conditions de l'électorat au Landtag et au conseil municipal de la ville de Trieste, à Tépoque de l'entrée en vigueur de la loi du 2 avril 1873 concernant l'élection des membres de la Chambre des députés du Reichsrath.
Toutefois, lorsque les dispositions du statut électoral pour le Landtag du pays fixe un minimum de contribution foncière annuelle pour la jouissance de la ca])acité électorale dans la catégorie de la grande propriété foncière, ce minimum devra, en ce qui touche lexeicice du droit électoral aux élections du Reichsrath, se composer d'au moins quatre cinquièmes de contributions afférentes à des biens-fonds.
Dans la catégorie des villes et des communes rurales, s.ont appelés à élire les députés ou les électeurs du second degré, non seulement les citoyens jouissant de la capacité électorale aux termes du troisième alinéa du présent article, mais encore tout citoyen de la circonscription payant au moins 3 florins d'impôts fonciers régionaux directs, et réunissant d'ailleurs les autres qualités exigées par la loi pour être électeur au Reichsrath.
Les associés en nom d'une entreprise à titre onéreux , qui réunissent les conditions exigées par le présent article, jouissent de la capacité électorale, chacun selon la mesure de la quote-part lui revenant dans le chiffre total d'impôts payés par l'entreprise. Tout citoyen qui habite une commune et y paye Timpôt pour ses immeubles, ses gains professionnels ou son revenu, alors même qu'il n'est pas électeur dans les élections communales, jouit de la capacité électorale pour les élections au Reichsrath sous les mêmes conditions et de la même manière que les membres de la commune.
Les modifications qu'une loi provinciale apporterait aux disposi-
(1) Ces k\i;islalk>ns |irêseiitc-iit entre elles la plus grande variété, et lello i>ersonne, appelée à voter dans une province par le eliilTre d'inijiôts (piVUe pa>o, se verrait evdue dans la i>rovince voisine avec un chiffre (|neli|uefois Ir^s supérieur. Dans i)lusieurs pays, ne sont admis au vote que ceux qui se trouvent compris dans les deux premiers tlei-s des membres de la commune, classés d'après riniportance du chiffre d'imp<3ls i|n'ils payent: dans d'autres i>ays. il \ a fixation d'un niiniinum d'impôts, ordinairement 10 llorins. l.a nouvelle loi supprime en grande partie res inégalités cho(|uantes eu abaissant nniforméuicnt la limite inCérieure du oens à .'> florins; oel te disposition enlraiiu^ une extension assez considérable du droit de suffrage. (Voir Ait7iiiairc, i-1 année, p. Vi» et
lions légales, visées par le Iroisième alinéa du présent article, n'auront aucune influence sur la capacité électorale pour les élections au Reichsrath. Toute modification à cet égard ne pourra résulter que d'une loi d'Empire.
LA RÉFORME ÉLECTORALE EN AUTRICHE
Loi Badeni, 1800.
Le projet de réforme électorale se compose de deux projets dont voici l'analyse :
Le premier a pour but de modifier et de compléter la loi constitutionnelle concernant la représentation du pays et les lois qui s'y rattachent.
Le second modifie et complète la loi relative aux élections du Parlement autrichien.
Les deux projets de loi se composent chacun de trois articles. L'exposé des motifs est accompagné de quatre tableaux contenant les données numériques nécessaires.
Le premier projet porte que 72 nouveaux membres seront ajoutés aux 353 qui composent jusqu'à présent la Chambre des députés.
Ces 72 membres seront élus par une nouvelle classe d'électeurs.
La Bohème élira 18 de ces députés, la Galicie 15, la basse Autriche 9, la Moravie 1, la Styrie 4, la haute Autriche et le Tyrol en éliront chacun 3, la Dalmatie, la Bukovine et la Silésie chacune 2, Salzbourg, ristrie, Goritz, Gradisca et Trieste chacun 1.
La nouvelle classe d'électeurs se composera de tous les sujets autrichiens du sexe masculin, indépendants, ayant vingt-quatre ans révolus, n'ayant pas été privés des droits électoraux et habitant la circonscription depuis six mois au minimum au moment de la convocation des électeurs.
Sont exclues les personnes qui servent comme domestiques et qui habitent dans la maison de leurs patrons.
La nouvelle classe d'électeurs comprend aussi les personnes jouissant des droits électoraux qui exercent déjà actuellement ces droits dans une des classes existantes.
Le suffrage à deux degrés est maintenu dans les classes d'électeurs des communes rurales existant actuellement et est établi dans les circonscriptions électorales de la nouvelle classe formées exclusivement avec des circonscriptions judiciaires.
Le suffrage direct est maintenu dans les autres classes d'électeurs existant actuellement et est établi dans le reste des circonscriptions électorales de la nouvelle classe.
Toutefois, dans les pays qui ont une loi prescrivant le suffrage direct pour les élections de la Diète, ce mode de suffrage sera aussi adopté pour les élections du Parlement autrichien dans les communes rurales et dans la nouvelle classe d'électeurs.
Le comte Baedni, pn-sident du Conseil, en déposant les deux projets, a présenté les explications suivantes pour faire ressortir le caractère urgent de la réforme :
Il dit que le gouvernement entreprend cette n'forrae, non pas pour donner satisfaction à la fougueuse impatience des partis radicaux et de leurs chefs encore plus radicaux, ni pour tenir compte de leurs menaces et de leurs railleries, mais parce qu'il est nécessaire de faire disparaître tout ce qui détourne l'attention du Parlement.
Le président du Conseil déclare que les restrictions auxquelles sont soumis les droits électoraux doivent du reste cesser à mesure que la masse de la population acquiert le sentiment de sa situation politique.
Il reconnaît que les réformes politiques et sociales doivent se rattacher à ce qui existe et ajoute que ce qui est devenu historique doit être mis en harmonie avec les exigences du présent.
« L'Autriche, dit en outre le comte Badeni, a toujours maintenu deux principes en matière de droit électoral : la représentation des intérêts et l'individualité de chacun des royaumes et pays. Le projet qui est soumis à la Chambre des députés maintient ces deux principes.
« Le gouvernement ne veut pas que le suffrage universel soit la base exlcusive du système électoral. Il demande que l'on reconnaisse aussi le droit de suffrage qui résulte des conditions économiques et intellectuelles spéciales des citoyens.
« Il désire vivement que la réforme électorale soit accomplie, et il est sérieusement résolu à la mettre en pratique. >•>
Le président du Conseil a terminé en faisant remarquer que les deux projets de loi formaient un tout dont les parties sont bien unies, et en exhortant la Chambre à prendre une résolution sans étroitesse d'esprit, sans prévention et sans doctrinarisme.
ESPAGNE
Loi du 26 juin 1890 sur l'élection des membres des Cortès.
TITRE I. — Du droit électoral.
Article premier.
Sont électeurs pour les députés aux Coitès tous les Espagnols màles âgés de 2o ans accomplis, qui se trouvent en pleine jouissance de leurs droits civils et qui sont domiciliés dans une commune où ils ont au moins deux ans de résidence.
Les officiers, sous-officiers et soldats qui servent dans les armées de terre et de mer ne pourront voter tant qu'ils se trouveront sous les drapeaux.
Il en est de même pour ceux qui font partie, dans des conditions semblables, d'autres corps ou institutions militaires dépendant de l'État, de la province ou de la commune.
Art. 2.
Ne peuvent être électeurs : 1 " ceux qui, par un jugement définitif, ont été frappés d'incapacité perpétuelle quant aux droits politiques ou fondions publiques, même dans le cas où ils auraient été graciés, s'ils n'ont pas obtenu auparavant la réhabilitation personnelle par une loi;
2" Ceux qui, par un jugement définitif, ont été condamnés à une peine afflictive, s'ils n'ont pas obtenu leur réhabilitation deux ans au moins avant leur inscription sur la liste électorale;
3° Ceux qui, ayant été condamnés à d'autres peines par un jugement définitif, n'auraient pas prouvé qu'ils les ont subies complètement;
4" Les faillis ou banqueuQutiers non réhabilités conformément à la
(I) Traduit d'après l'ouvrage intitulé : Nouvelle loi électorale pour les députes aux Cortès, annoiév parD. Ranioii Sancliezdc Ocaùa. Madrid, 1890, (>. là 12. — Colleclion citée. n° 43 «.
loi, et qui ne prouvent pas par docunaents qu'ils ont rempli toutes leurs obligations;
5"^ Les contribuables du second degrr, débiteurs envers le Trésor public;
6" Ceux qui sont recueillis dans des établissements de bienfaisance ou qui sont, sur leur demande, autorisés adrainistrativement à implorer la charité publique.
Art. 3.
Sont éligibles aux fonctions de députés aux Cortès tous les Espagnols mâles laïques, âgés de 25 ans accomplis, qui jouissent de tous les droits civils.
Art. b.
Ne peuvent être admis comme députés, même s'ils ont été valablement élus : J" ceux qui se trouvent compris dans un des cas que détermine Farticle 2 de la loi.
La réhabilitation mentionnée au ;; 2 de l'article second de la loi devra être obtenue, pour l'éligibilité à la Députation, au moins deux ans avant l'élection.
Constitution du 20 juin 1876 (1).
TITRE III. — Du Sénat.
Art. 20.
Le Sénat se compose : 1° de sénateurs de droit; 2" de sénateurs nommés à vie par la couronne ; 3 " de sr'nateurs élus par les corporations de l'État et les plus haut imposés dans la forme que déterminera la loi. Le nombre des sénateurs de droit et nommés à vie ne pourra excéder 180; le même nombre de 180 sera également celui des sénateurs élus.
Art. -21.
Sont sénateurs de droit : les fils du Roi et du successeur immédiat à la couronne, lorsqu'ils auront atteint leur majorité; les grands d'Espagne, lorsqu'ils ne seront sujets d'aucune puissance étrangère et
(«) Voir Annuaire de h'fjislalion cirangvre, C," année, p. US. cl 419.
quils jouiront d'une rente annuelle de 60 000 pesetas (francs) provenant de biens immeubles; les capitaines généraux de l'armée et l'amiral de la flotte; le patriarche des Indes et les archevêques; les présidents du conseil d'État, du tribunal suprême, du tribunal des comptes, du tribunal suprême de la guerre, du tribunal de la flotte, après deux ans d'exercice.
Art. 22.
Ne pourront être nommés sénateurs par le Koi ou élus par les corporations de l'État et les plus haut imposés, que les Espagnols qui appartiennent à l'une des catégories suivantes :
1° Le président du Sénat ou le président de la Chambre des députés; 2'^ les députés qui ont fait partie de trois législatures différentes, ou qui sont restés en fonctions pendant huit ans ; 3 ' les ministres de la couronne; 4'^ les évèques; o° les grands d'Espagne; G» les lieutenants généraux de l'armée et les vice-amiraux de la flotte ayant deux ans de grade; 7° les ambassadeurs, après deux ans de service effectif, et les ministres plénipotentiaires, après quatre ans; 8° les conseillers d'État, le fiscal du conseil d'État, les ministres et les fiscaux du tribunal suprême, du tribunal des comptes du royaume et les conseillers du tribunal suprême de la guerre et de celui de la flotte, le doyen du tribunal des ordres militaires après deux ans d'exercice; 9' les présidents ou directeurs de l'Académie espagnole et des Académies d'histoire, des beaux-arts de Saint-Ferdinand, des sciences exactes, physiques et naturelles, des sciences morales et politiques, et de médecine; iO' les académiciens des corporations ci-dessus mentionnées et qui occupent la première place par rang d'ancienneté ; les inspecteurs généraux de première classe des corps des ingénieurs des routes, mines et forêts ; les professeurs des universités qui auront quatre années d'exercice à partir de leur nomination (les personnes indiquées dans les catégories précédentes devront jouir d'un revenu de 7 ."jOO pesetas, provenant de biens propres, ou d'un traitement à raison des fonctions qu'ils exercent et qu'ils ne peuvent perdre que pour une cause légalement prouvée, par suite de retraite ou de cessation de fonctions! ; 1 1° ceux qui, depuis deux ans, possèdent une renie annuelle de 20 OOo pesetas ou payent au Trésor 4 000 pesetas de contributions directes, qui ont toujours été sujets du royaume et qui ont rempli les fonctions de députés aux Cortès, de députés provinciaux ou d'alcades dans les capitales de province ou dans les villes de plus de 20 000 âmes; 12° ceux qui ont exercé une fois les fonctions de sénateur, avant la promulgation de la présente Constitution ; ceux qui, pour être sénateurs, auront, à un moment donné, prouvé qu'ils possédaient la rente
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exigée pour entrer au Sénat, pourvu qu'une attestation du registre de la propriété constate qu'ils sont toujours propriétaires de leurs biens. Les nominatipns des sénateurs par le Roi se feront toujours par décrets spéciaux et ces décrets indiqueront toujours expressément le titre conformément auquel a lieu la nomination.
AuT. 26.
Pour siéger au Sénat, il faut être Espagnol, avoir 35 ans accomplis, n'avoir pas été poursuivi comme accusé, n'avoir jamais été déclaré inhabile à exercer ses droits politiques et n'avoir jamais eu ses biens engagés ou compromis.
Loi électorale du Sénat du 8 février 1877 (i).
Chapitre premier. — De ceux qui ont le droit d'élire des
Sénateurs.
Article premier.
Ont le droit d'élire des sénateurs, conformément au n-^' 3 de l'article 20 de la Constitution, les corporations suivantes :
Les archevêques, évèques et chapitres de chacune des provinces qui forment les archevêchés de Tolède, Séville, Grenade, Santiago, Saragosse, Tarragone, Valence, Burgos et Valladolid;
L'Académie royale espagnole, celle d'histoire, celle des beaux-arts, celle des sciences exactes, physiques et naturelles, celle des sciences morales et politiques, celle de médecine de Madrid;
Chacune des universités de Madrid, Rarcelone, Grenade, Oviedo, Salamanque, Santiago, Séville, Valence, Valladolid et Saragosse. avec le concours des recteurs et des professeurs, des docteurs qui y sont immatriculés, des directeurs d'institutions d'enseignement secondaire et deschefs d'écoles spéciales situéessur leur circonscription respective ;
Les sociétés économiques d'Amis du pays, qui désigneront un sénateur par chaque région dont l'énumération suit. Elles choisiront pour cela un délégué pour chaque cinquantaine d'associés réunissant les conditions indiquées au § 2 de l'article 12 (2);
(I) Voir Annuaire de législation élyanurre, "« aniu-o. i>. 430 et 431.
(-2) Art. 12. — l.cs membres des sociétés cconoiui(iucs n'auront de droit
olccloral (m'après trois ans. roinptos du jour de leur entrée dans ces corporations.
Se joindront aux représentants de celle de Madrid, pour l'élection, ceux de Badajoz, Ciudad-Réal, Mérida, Ségovie. Soria et Tolède;
A ceux de Barcelone, ceux des Baléares, Cervera, F.érida, Tarragone, Tudela et Saragosse;
A ceux de I.éon, ceux de Rivadeo, F.iébana, Oviedo, Palencia, Santander, Santiago et Zamora;
A ceux de Séville, ceux d'Almeria, Baena, Baeza, Cabra, Cadix, Cordoue, Grenade, Huelva, Jerez, l.asPalmas, Malaga, Santa-Cruz de Ténérife et Veger ;
A ceux de Valence, ceux d'Alicante, Carthagène et l.orca.
F.es sociétés économiques actuelles qui ne se trouvent pas comprises dans les paragraphes précédents, et les nouvelles qui se formeraient avec l'approbation du Gouvernement, se réuniront, sur leur demande, à l'une des cinq régions sus-indiquées, pour concourir avec elles à l'élection des sénateurs.
Chapitre II. — Des Électeurs et Éligibles
Art. 3.
Pour être électeur sénatorial, il faut être Espagnol, majeur selon la loi de Castille, chef de famille, domicilié et avoir une maison ouverte dans une commune du royaume, et jouir de tous les droits civils et politiques.
Art. 4.
Sont éligibles au Sénat les Espagnols désignés à Tarticle 22 de la Constitution.
Chapitre III. — Des États Généraux
Sectiiix I. — De la composition des États gcnéraux.
Art 78.
Les États généraux représentent toute la nation néerlandaise.
Art. 79.
Les États généraux sont composés d'une première et d'une seconde Chambre.
Art. 80.
Les membres de la seconde Chambre sont élus directement par les regnicoles mâles, en même temps Néerlandais, qui possèdent les conditions d'aptitude et de bien-être social, à déterminer par la loi électorale, et qui ont atteint l'âge à fixer par cette loi, lequel ne pourra être inférieur à 23 ans.
La loi établit comment l'exercice du droit électoral peut être suspendu à l'égard des militaires au-dessous du rang dofticier, dans la force de mer et de terre, pour le temps qu'ils sont sous les armes.
Sont exclus de l'exercice du droit l'iectoral ceux à qui ce droit est interdit par jugement; ceux qui sont en prison ou en détention; ceux qui par jugement ont perdu la disposition ou l'administration de leurs biens; ceux qui, dans l'année précédant l'établissement des listes électorales, ont obtenu des secours d'une institution de bienfaisance ou d'une administration communale, et, pour autant que la loi électorale exige, comme condition de capacité électorale, soit un tantième
(I; Vtiir Code iiulilii|iio des Pays-Bas, Irailiiil par M. Gusiovo TrLi>cls. Annce I8S0. p. la à i:;. — Cillcction cilco. n" 'hJ-'.
(rimposition dans l'une ou laulie des contributions directes du royaume, soit la possession dune ou de plusieurs bases de pareille imposition, ceux qui n'ont pas payé leur imposition dans cette contribution ou dans ces contributions.
Art. 81.
[,a seconde Chambre est composée de cent membres à élire dans des districts électoraux.
La division du royaume en districts électoraux et tout ce qui concerne autrement le droit électoral et le mode d'élection est réglé par la loi.
Art. 82.
f.a première Chambre est composée de cinquante membres. Ils sont élus par les États provinciaux
Art. 83.
Lorsque les États généraux sont convoqués en nombre double (1), il sera adjoint aux membres ordinaires de chaque Chambre un nombre égal de membres extraordinaires, à éh're de la même manière que les membres ordinaires
Sectii>n il — De la seconde Chambre des États généraux.
Pour pouvoir être membre de la seconde Chambre, les seules conditions requises sont d"étre Ni'erlandais, mâle, sans avoir perdu par jugement la disposition ou l'administration de ses biens, ni être destitué deréligibililé, etd'avoir atteint Tàge de 30 ans révolus.
Sectiox IIL — De la première Chambre des États (jéncraux.
Art, OO.
Pour pouvoir être membre de la première Chambre, il faut réunir
(1) L'article l'Jde la loi lundamcntalc rontienl la (lisposiliuii suivante :
• Si des circonstances |iaitlcnlières rendent nécessaires (|uelc|ue modification ou «luelque complément dans l'ordre de succession au trône, le Roi |ieut en faire l'objet d'une proposition.
Les États sénéraux. convo(|Ués à cette lin en nombre iloubic. en délibèrent et en décident en assemblée plcniére ».
Et l'article 21 : « Si, au décès du Roi. il n'existe pas d'héritier au tnjne, la nomination est faite directement par les États j;énéraux en assemblée plcniére. Ils seront convoqués à celte lin en nombre double dans le mois qui suivra le décès. • (Voir Tripels, p. 4 et •'>.)
les conditions requises pour être membre de la seconde Chambre et, en outre, ou appartenir aux plus haut imposés dans les contributions directes du royaume, ou occuper ou avoir occup»' une ou plusieurs hautes et importantes fonctions publiques indiquées par la loi.
Le nombre des plus haut imposés ci -dessus \isés est fixé dans chaque province à une personne réunissant les conditions générales pour être membre des États génrraux, par 1,500 habitants.
Note sur le 2 t-'' de Vartide 90. — L'arrêté royal du 14 fi-vrier 1888 indique les hautes fonctions publi(|ues dont l'exercice donne aux Néerlandais le droit d'être élus membres de la première Chambre des États généraux.
Ce sont les suivantes : président de l'une des Chambres des États généraux ; vice-président et membre du conseil d'État ; conseiller d'État en service extraordinaire; président et membre de la cour des comptes; directeur du cabinet du Roi; chef d'un département d'administration géni'rale; ambassadeur extraordinaire et ministre plénipotentiaire; ministre résident; président, vice-président et membre de la haute cour; procureur général et avocat général près la haute cour; président d'une cour d'appel et procureur général; président de la haute cour militaire; avocat fiscal de Tarmée de terre et de mer; commissaire du l\oi dans une province; bourgmestre d'une commune de plus de 40,000 âmes; curateur d'une université de lÉtat; curateur de l'Université communale d'Amsterdam; professeur à une université de l'État et professeur à l'Université communale d'Amsterdam, pourvu que le professorat ait été exercé pendant plus de dix ans; président et membre de l'Académie royale des sciences; amiral, viceamiral, contre-amiral; général d'infanterie, lieutenant général et général-major; gouverneur général des Indes néerlandaises; lieutenant gouverneur général des Indes néerlandaises; vice-président et membre du conseil des Indes néerlandaises; président de la cour des comptes des Indes néerlandaises; gouverneur de Surinam; gouverneur de Curarao. (Tripels, p. 53.)
Loi du i juillet 1850 réglant le droit clectoral. Section I. — Du droit clectoral. — § 1'''. Des électeurs.
Article rnEMiER.
(Modifié par l'article 7 de la loi du G novembre 1887.)
Les membres de la seconde Chambre des États généraux sont élus
par les habitants du royaume, mâles, majeurs, Néerlandais, qui :
«) dans le dernier exercice de la contribution personnelle ont été
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imposés du chef de la maison ou partie séparée de la maison, occupée par eux comme habitation, pour une valeur locative plus grande que celle donnant droit, en conformité de l'article l'^'", lettres a et 6 de la loi du 24 avril 1843, à une diminution d'un tiers ou de deux tiers de la contribution sur les trois premières bases, et qui ont payé en entier cette imposition ;
b] dans le dernier exercice de la contribution foncière ont été imposés pour une somme de 10 tlorins et qui ont payé en entier cette imposition;
c; étant chefs de famille ou personnes habitant seules, ont loué du propriétaire occupant ou du principal locataire une habitation ou partie séparée d'une habitation, dont la valeur locative pour la contribution personnelle est fixée au moins au double du minimum exigé dans la commune pour l'imposition entière et qui ont occupé cette partie pendant les neuf mois précédant le 15 février, — pour\u que cette partie ne soit pas imposée séparément dans la contribution personnelle et que la valeur locative annuelle, non meublée, en proportion de la valeur locative imposable de la maison ou de la partie de la maison, atteigne le montant de l'imposition totale visée sous la lettre a)
Les mêmes règles, établies par le présent article pour les élections des membres de la seconde Chambre, sont applicables aux électeurs des États provinciaux et des memitres des conseils communaux, avec cette extension qu'il, faut de plus être habitant de la province pour être électeur des États provinciaux, et habitant de la commune pour être électeur des membres des conseils communaux.
ArtT. 2.
(Modifié par l'article " ilc la lui du G novembre 1887.)
La présente loi répute Néerlandais celui qui est Néerlandais en vertu de la loi; majeur, celui qui, avant ou au jour de la clôture des listes électorales, aura atteint l'âge de 23 ans révolus; habitant du royaume, celui qui, pendant les derniers dix-huit mois précédant cette clôture, aura eu son domicile dans le pays ou dans les colonies ou possessions du royaume dans d'autres parties du monde; habitant de la province ou de la commune, celui qui a eu son domicile pendant l'année précédant ladite clôture dans la province ou la commune.
L'imposition dans les contributions foncières et personnelles, mentionnée à l'article F"" ne comprend que le principal et les additionnels du royaume.
Art. 4.
Les moyens de preuve, pour l'existence de l'imposition requise par la présente loi, sont : le billet de contribution; — un extrait des rôles des contributions directes. ;'Tripels, p. 3'6 à 30.)
LA RÉFORME ÉLECTORALE AUX PAYS-BAS
Lrji Van Houten, 1896 (1).
D'après le projet de M. Tak van Poortviiet, qui a échoué l'année dernière, tous ceux, qui savaient lire et écrire et ne recevaient aucune assistance des communes ni des sociétés de bienfaisance, seraient électeurs. C'était un système en partie négatif, puisqu'il n'y avait pas de garantie réelle du « bien-être » qu'exige la loi constitutionnelle.
Le ministre van Houten, successeur de M. Tak, a adopté une méthode opposée. Il n'admet le « bien-être » que là où l'on peut en constater un signe extérieur et positif.
Seront électeurs : d'abord ceux qui paient une contribution directe quelconque; seulement, afin d'éviter la possibilité de l'achat d'une parcelle de terre par un grand nom.bre de personnes, qui au prix de quelques centimes pourraient se procurer le droit de voter, cette con- .tribution doit être de deux francs au moins dans l'impôt foncier.
Les nouvelles lois financières inaugurées aux Pays-Bas en 1892 et 1893 ne lèvent une taxe que sur ceux qui sont censés possesseurs d'un capital ou bien d'un revenu suffisant aux besoins les plus urgents de la vie. Le projet d'impôt personnel, dont l'adoption est supposée avant la mise en vigueur du nouveau système électoral, ne frappe d'impôt que les maisons nu appartements dont les habitants sont censés, d"après le montant du loyer, avoir assez de moyens pour pouvoir payer une modique somme. Le législateur s'arrête là où le « bien-être » est supposé absent. Et voilà en même temps la limite, tracée par le projet de loi électorale, qui doit, suivant la prescription formelle de la constitution, exclure tout élément prolétaire, sauf quelques exceptions pourtant. Si le fisc pouvait se présenter, partout où il rencontrerait le moindre bien-être, le droit de voter et le devoir de payer ne seraient que les deux côtés d'une seule médaille. Mais il n'en est point ainsi. La loi d'impôt sur le revenu, datant de 1803, adopte un minimum général de I.:to0 franc?, tandis qu'il va sans dire que dans plusieurs parties du pays un certain bien-être peut exister
(Il Celle ii'.ile éiuaiie tle M. V;m Houlen.
sans que le revenu s"élève à la somme mentionnée. De même cette loi accorde à l'agriculture, en vue du malaise qui la frappe depuis longtemps, des Hiveurs spéciales. Le projet de loi électorale, tenant compte de ces circonstances, admet à côté des électeurs contribuables diverses catégories de personnes, qui, bien qu'elles ne paient aucun impôt direct, jouissent d'un bien-être réel, si peu important qu'il soit.
En première ligne, tous ceux qui depuis six mois habitent une maison, — ou bien des appartements loués, — exempts de contributions, mais dont le loyer, — celui du jardin ou de la terre annexe y compris, — surpasse un montant, différent selon la localité et un peu inférieur H celui qui donne lieu à la perception de l'impôt personnel. De même ceux qui habitent un navire de 30 tonnes au moins.
Viennent ensuite ceux qui, attachés depuis treize mois au service d'une même institution ou entreprise ou bien au service d'un même patron, ont gagné pendant l'année précédente un salaire variant selon la localité de 573 fr. à i 146 fr. De même ceux qui ont obtenu une pension de ce minimum. La loi fiscale favorise également les pensions; d'une petite pension la moitié seulement est imposée.
Enfin celui qui, parle faitqu'il possède depuis un an une somme de lOi francs à la caisse dépargne publique ou bien une inscription de "208 francs au grand-livre de la dette nationale, prouve qu'il peut, sans toucher à ces économies, pourvoir à ses propres besoins et à ceux de sa famille, est admis dans le corps électoral.
Une dernière catégorie d'électeurs se compose de ceux qui ont subi avec succès un examen, institué par la loi. Ainsi que, dans les autres catégories, le bien-être semble impliquer un certain degré d'aptitude, de même dans cette catégorie, la supposition n'est pas invraisemblable que les qualités personnelles dont ils ont fait preuve les mettent en état de gagner leur vie.
Du corps électoral, ainsi constitué d'après les signes de bien-être et d'aptitude, sont exclus conformément à la loi constitutionnelle ceux à qui le droit de voter a été interdit par sentence du tribunal, ceux qui ont perdu par voie légale l'administration de leurs biens, ceux qui ont reçu pendant l'année précédente quelque assistance d'une commune ou d'une institution de bienfaisance, enfin ceux qui se trouvent dans une maison de détention.
ORGANISATION DES CHAMBRES
Art. 6.
Les membres de la première Chambre seront élus pour neuf ans par les assemblées provinciales et par les conseillers municipaux pour les villes qui ne prennent pas part aux assemblées provinciales (2). Chaque assemblée provinciale et ville de la catégorie mentionnée cidessus élit, d'après la popuhition de son territoire, un membre de la Diète par chaque nombre complet de 30 000 habitants. Si la population ne s'élève pas à 30 000 habitants, il y a lieu pourtant à rélection d'un membre de la Diète.
Art. 9.
Ne peuvent être élus membres de la première Chambre que les in-
(1) Voir « Les constilt(tio)ts d'Europe et d'Atnèn'qiie, i>ar Laronioro et BaU)ie. li<89, |t. 3',- à a'i'». —Collection cilce. n° 43". (■2) Villes qui ont une iiopulalion d'au moins -i"; 000 liai>itanls.
dividus âgés de 35 ans accomplis el qui possèdent et ont posst'dé, au moins depuis trois ans avant rélection, des immeubles évalues, pour l'assietle de Timpùt, à 80 000 couronnes (li au minimum; ou ceux qui, pendant le même temps, ont payé l'impôt à l'Etat, pour leur capital ou leur travail, sur un revenu annuel de 4 000 couronnes au minimum. Si, après Télection, le membre de la Diète vient à se trouver dans une position où il ne serait plus éligible, il doit se démettre de ses fonctions.
II. — Seconde Chambre
.\rt. 13.
2° A la campagne (à laquelle, en matière électorale, sont assimilées également les villes qui n'ont pas de tribunal à elles, ainsi que les bourgs), il sera élu un membre de la Diète pai' cbaque juridiction. Qua-nt aux juridictions dont la population dépasse 40 000 babilants, le Jloi les divisera, autant que faire se pourra, par districts, en deux circonscriptions, qui éliront chacune un membre de la Diète;
3° Dans chaque ville dont la population est de 10 000 habitants ou au-dessus, il est élu un membre de la Diète par nombre complet de 10 000 habitants.
Pour les autres villes, qui ont leur propre tribunal, il sera créé tous les dix ans par la Chambre des circonscriptions électorales séparées, autant que faire se pourra, par provinces, lesquelles éliront chacune un membre de la Diète. Chacune de ces circonscriptions devra contenir une population d'au moins G 000 habitants et de 12 000 au plus.
Akt. 14.
A le droit d'élire, dans la commune où il est domicilié, tout individu qui a droit de vote dans les affaires générales de la commune, qui possède ou qui a l'usufruit d'un immeuble à la campagne ou à la ville, évalué pour l'assiette de l'impôt à 1 000 couronnes au moins; celui qui a alfermé à vie, ou pour au moins cinq ans, un immeuble agricole, évalué pour l'assiette de l'impôt à 6 000 couronnes au moins; et enfin celui qui paye l'impôt à l'État pour un revenu annuel d'au moins 800 couronnes.
(I) I-a couroiiiH' vaull tr. 3.'< c'. Depuis la coiivontioii iiioiuMairo concilie en 187-2 par les trois États Scandinaves, le riksdalc a Clé remplacé par la couronne.
Pour la campagne, les élections seront faites, en présence du juge, par les électeurs qui auront été désignés devant le président à l'assemblée communale, ou, pour les communes formées par une des villes mentionnées au § 2 de l'article 13, devant l'administration spéciale établie pour lesdites villes. Il est désigné pour chaque commune un électeur ou plus, en raison de la population, soit un électeur par nombre complet de 1.000 habitants.
Dans les circonscriptions électorales composées de deux ou plusieurs villes, il est élu, devant le magistrat, un électeur ou plus pour chaque ville, en raison de la population, soit un électeur par nombre complet de 500 habitants. Ces électeurs, pour les élections à la Diète, se réunissent devant le magistrat, dans la ville de la circonscription électorale qui compte le plus d'habitants.
Les communes qui ont à élire en coiiuuun un membre de la Diète peuvent toutefois procéder par élection directe, si la pluralité des votants en a décidé ainsi.
Quand, — par suite d'une résolution prise devant le président de l'assemblée communale, devant le magistrat ou, dans les villes qui n'ont pas de tribunal à elles, devant l'administration qui s'y trouve spécialement préposée, — les personnes ayant droit de vote dans une commune se sont décidées pour l'élection directe, il sera donné communication de ce projet au Gouvernement provincial, qui requerra les votes des autres communes appartenant à la circonscription électorale et publiera un arrêté pour faire connaître le résultat obtenu, c'est-à-dire si la majorité des suffrages émis est pour l'adoption ou le rejet du projet.
En cas de rejet, la question ne peut être représentée qu'après cinq ans révolus.
Si, au contraire, un changement a été résolu, il entre en vigueur pour les élections qui ont lieu un mois après la publication de l'arrêté et demeure applicable pour un temps de cinq ans au moins; après quoi une résolution, quant à son maintien, peut être prise de la même manière que la résolution quant à l'introduction de ce changement.
Dans les villes qui ont à nommer isolément un ou plusifiurs membre de la Diète, l'élection a lieu directement devant le magistrat. Les villes qui ont à nommer plusieurs membres île la Diète peuvent être divisées en circonscriptions électorales, de la manière établie pour l'élection des conseillers municipaux.
Art. 19.
Ne peuvent être élus membres de la seconde Chambre que les individus âgés de 2o ans accomplis et qui, d'après l'article 14, possèdent et ont possédé au moins un an avant l'élection, le droit d'élire dans la commune ou dans une des communes pour lesquelles ils sont élus.
Dispositions communes.
Art. 26.
Les fonctions de membre de la Diète ne peuvent être exercées que par les citoyens suédois appartenant au culte protestant. Ne peuvent être admis comme membres de la Diète :
a. Celui qui est en tutelle;
b. Celui qui a fait cession de ses biens à ses créanciers et qui ne peut justifier, de la manière prescrite parla loi, qu'il est libre de leur contrainte;
c. Celui qui est poursuivi ou qui a été condamné pour un crime infamant ou qui, pour un tel crime, n'a point été définitivement acquitté ;
d. Celui qui n'est pas en jouissance de ses droits civils ou qui a été déclaré indigne de plaider pour autrui devant un tribunal;
e. Celui qui aura été convaincu d'avoir, dans les élections, cherché à gagner des voix au moyen d'argent ou de cadeaux, celui qui aura vendu sa voix, enfin celui qui, par des violences ou des menaces aura troublé la liberté des élections 1).
(d) Sont prives de leurs droits d'électeurs, ceux qui se trouvent dans les cas d'exclusion i>révus par l'article 20.
GRANDE-BRETAGNE ET IRLANDE
Élections des membres de la Chambre des Communes (1).
Article premier. — Éi.ectorat.
§ 1. — Conditions générales.
Il faut, pour être électeur, être âgé de 21 ans et n'être soumis à aucune incapacité légale; il faut, en outre, justifier du cens qui sera déterminé sous le § 2.
Toutefois les maîtres ès-arls des universités du Royaume-Uni n'ont point à satisfaire à cette dernière condition; et dans la Cité de Londres, il suffit, pour jouir du droit électoral, d'être bourgeois de la Cité ou membre d'une des corporations ou associations de la Cité, avec six mois de résidence dans la Cité ou dans un rayon de l'ô milles.
.N'ont point qualité pour voter : l' les étrangers non naturalisés; 2» les femmes; 3" ceux qui sont frappés d'incapacité légale, c'est-àdire les aliénés, les idiots, les contumaces, ceux qui ont été condamnés pour faux témoignage, crime capital, corruption ou pression électorale; 4° ceux qui ont reçu des secours de la paroisse pendant l'année qui précède le lo juillet dans un bourg, ou le 31 juillet dans un comté; 5° ceux qui ne seraient possesseurs d'un immeuble que sous condition de retour et en vue précisément d'exercer le droit de vote.
§ 2. — Conditions particulicvcs (cens).
Indépendamment des conditions déterminées au paragraphe précédent, sont électeurs, savoir :
I. — Angleterre. Dansles bourgs : 1° ceux qui occupent (bouseholders) comme locataires ou propriétaires, au i'à juillet, une maison d'habitation d'un revenu d'au moins 10 livres sterling (2) ou une par-
(1) Voir Les constitutions europcenncs, par G. Doiiioinliyiios. aiiiico I88S. (. l, )). m à iO. — Collection citée n" 439. (-2) Voir Atinuaire de trgislation clraiigùrc, li'^ année, p. "-2. '!■' alinéa.
tie de maison servant séparément de maison, depuis un an au moins, et qui ont payé le montant de la taxe des pauvres imposée sur les locaux par eux occupés.
2'5 Ceux qui occupent, comme locataires, seuls et d'une manière distincte, le 15 juillet, depuis un an au moins, le même logement ou divers logements dans la même maison (meublés ou non meublés), si le prix du loyer est d'au moins 10 livres; toutefois, deux locataires au plus, étant réunis, peuvent profiter du cens, si la moitié du loyer est au moins de 10 livres.
II. — Ecosse. Dcms h's bourgs : comme pour les bourgs anglais. Ici pourtant un électeur peut être dispensé de payer la taxe des pauvres sans perdre son droit électoral.
m. — Irlande. Dans les bourgs : 1° les householders occupant une maison d'un revenu net de 4 livres; 2" les lodgers, comme en Angleterre.
Art. 2. — Éligibilité.
Tout électeur est éligible : il suffit donc d'être âgé de 21 ans.
Cependant, ne peuvent être élus : les étrangers naturalisés, lorsque le droit d'éligibilité ne leur a pas été spécialement conféré par acte du Parlement, les juges des cours supérieures, des cours de comté et des cours de police; les avocats de revision (des listes électorales); les membres du clergé anglican ou catholique; les individus proscrits par les cours criminelles ou convaincus de trahison ou de félonie; les candidats convaincus de manœuvres illicites, seulement pour le cours de la session; les fonctionnaires des comtés, cités ou bourgs, dans le ressort de leurs fonctions; les personnes employées à la perception des taxes créées depuis 1692, ou occupant des emplois rétribués par la couronne et créés depuis 170o; les pensionnaires de l'État, les agents de l'armée; les fournisseurs du Gouvernement, sauf quelques exceptions; les officiers des shérifs.
Loi du G décembre 1884 sur la représe)itation du 2)euple dans le Royaume-Uni (i).
Art. 2.
Le droit de suffrage appartiendra, d'une manière uniforme, à tout individu habitant une maison entière (householder) ou un apparle-
(1) Voir Annuaire de législation rtranf/rrc. Il' annoc. |). "i à 83.
iV. B. — Cette loi a pnur ohjet principal de donner aux habitants des comiés dans tout le Royaume-Lni les inèiiios droits électoraux qui appartiennent aux habitants des bourgs depuis la rélormc de 1867. (Voir p. 71, 3'= alinéa.)
ment (lodger), que la maison se trouve dans un comté ou dans un bourg, et tout individu, householder ou lodger, sera inscrit sur les listes électorales et sera électeur si la maison ou le terrain qu'il occupe se trouve dans un comté d'Angleterre ou dÉcosse, et il jouira du même privilège lorsque la maison ou la terre qu"il occupe sera située dans un comté ou un bourg de l'Irlande.
Art. 3.
Lorsqu'un individu occupe un domicile en vertu d'une fonction ou d'un emploi, et qu'il ne se trouve, dans le même domicile, aucune autre personne dont dépende l'individu en question, celui-ci sera réputé habiter le domicile comme locataire, et la présente loi sera applicable.
Art. 4.
A l'exception des articles de la présente loi, applicables à ceux qui sont actuellement électeurs, les dispositions suivantes devront être observées :
1° Personne ne sera inscrit comme électeur à raison de la propriété d'une rente que s'il est propriétaire de la totalité de la rente, appelée dîme, attachée à un rectorat, à une cure, à une aumônerie ou à un bénéfice jouissant d'une portion de la rente du dixième ;
2° Lorsque plusieurs individus sont propriétaires, soit indivis, soit en commun, d'un domaine, d'un terrain ou d'une maison, un seul de ces propriétaires, dont l'intérêt sera suffisant pour lui permettre de jouir de ce privilège, aura le droit (aux mêmes conditions que s'il était propriétaire) d'être inscrit comme électeur et de prendre part au vole, à l'exclusion de tous les autres co-propriétaires.
Il est bien entendu que, dans le cas où les droits de ces propriétaires leur sont advenus par succession, mariage, convention matrimoniale ou testament, ou quand ils détiennent leur propriété en qualité d'associés unis de bonne foi pour l'exercice d'un commerce ou l'exploitation d'une industrie, chacun d'eux, s'il a un intérêt suffisant pour lui conférer la capacité électorale dans les mêmes cas et aux mêmes conditions que s'il était seul propriétaire, pourra être électeur et jouir du droit de voter. L'importance de l'intérêt de chacun des propriétaires dont il s'agit sera déterminée, à défaut d'autres bases dévaluation, en divisant la valeur totale de la propriété entre tous les ayants droit.
Art. 3.
Tout individu occupant, dans un comté ou dans un bourg du Royaume-
Uni, un terrain ou un logement d'un revenu net d'au moins 10 livres sterling- par année, sera électeur et aura le droit de voter dans ce comté ou dans ce bourg à raison de cette occupation, aux mêmes conditions que celles mises à l'exercice du suffrage pour un individu porté sur les listes électorales ayant droit de voter dans ce comté, en vertu de la présente loi, à raison de V occupation- franchise dans ce comté, ou à raison de V occupation- franchise dans ce bourg.
Art. 6.
Personne n'aura le droit, en vertu du présent acte, d'être inscrit comme électeur ni de voter dans un comt('' en invoquant l'occupation d'un domicile, d'un logement, d'un terrain ou dune location situés dans un bourg.
Art. 0.
S 7. En Irlande, quand le propriétaire d'une habitation paye l'impôt à la place de celui qui habite, ce dernier n'en sera pas moins inscrit sur les listes électorales et aura le droit de suffrage, aux mêmes conditions qu'un citoyen domicilié en Angleterre jouit de la capacité l'Iectorale en vertu du Poor Rate Assessment and Collection Act de 1869 (1) et des Acts amendant cette loi, et aura le droit de voter dans l'endroit même où le propriétaire est imposé.
>5 8. En Angleterre el en Irlande, lorsqu'un individu occupe un domicile en vertu d'un office, d'une fonction ou d'un emploi, il est considéré, pour l'application de la présente loi et des autres lois électorales, comme locataire de ce domicile, et lorsqu'une autre personne est imposée ou imposable à raison de cette habitation, l'imposition de cette dernière personne sera considérée comme celle de l'habitant pour l'application de la présente loi et des autres lois électorales.
§ 9. Dans tout le Royaume-Uni, lorsqu'un individu occupe un domicile qui ne donne lieu à la perception d'aucun impôt parce que cette habitation appartient à la couronne ou est occupée au nom de la couronne, ou pour tout autre motif d'exemption, il ne sera pas interdit pour cela à cet individu dètre inscrit comme électeur et d'exercer ses droits de citoyen par la seule raison que son domicile est exempt d'impôts, et les personnes chargées de la confection du registre des impôts ou du rôle d'évaluation devront porter toute habitation de cette
(1) Le PûOf Rate Assc.istnenl and Collrrlion Act do 1809 (li.s|)osc (|uc le propriétaire doit faire connaître à rinspeetcur les noms des haliitants de sa propriété à raison des(|uc'ls il est imposé ou susceptible de l'ctrc (voir pai,'e 8:2, note 1).
sorte sur le registre des impôts ou le rôle d'évaluation ainsi que le nom de celui qui habite, comme il a été dit plus haut.
Art. 10.
La pri'sente loi ne prive pas les citoyens qui, lors de la promulgation de la loi, sont inscrits comme électeurs, à un titre quelconque, dans un bourg ou dans un comt('>, du droit qui leur appartient d'être porté sur les listes électorales et de voter dans le bourg où ils sont inscrits à raison de leur qualité, exactement conmie si la lui n'avait pas été promulguée.
Seulement, lorsqu'un individu est électeur dans un comté ou dans un bourg, en vertu de ïoccupation-franchise et à raison d'une qualité qui lui confère aussi la capacité électorale d'après les dispositions de la présente loi, ce sont ces dispositions nouvelles qu'il devra invoquer pour être inscrit comme électeur.
La présente loi ne relève de l'incapacité légale d'être électeurs aucun de ceux qui sont frappés d'une incapacité de ce genre.
Constitution du Royaume-Uni (1).
TITRE IV. — Du Parlement.
CHAPITRE III. — De la co.mposition de l.v Chambre des Lords
Art. 13o.
La Chambre des Lords se compose de pairs spirituels et temporels.
Art. 130.
Siègent comme pairs spirituels : 1° les archevêques de Cantorbéry et d'York; 2'^ les évêques d'Angleterre, sauf le dernier nommé, à moins que ce ne soit celui de Londres, Durham ou Winchester. L'évêque de Sodor et Man siège à la Chambre haute, mais n'a pas droit de vote; 3*^ trois des évêques d'Irlande, à tour de rôle, pendant une session du Parlement.
Art. 137.
Siègent comme pairs temporels : 1° les princes de la famille royale
(1) Voir Les constilulions d'Europe et d'Amérique . par I-afoiriôro ol nathic. •18«i), p. 'il-2 et 4i3. — On a à poinc besoin de rappeler (jue la constitution anglaise, n'est à proprement i)arler, écrite ni condensée en un acte solennel unitjue.
appeli's à la pairie; 2'^ les lords tenant la pairie d'un titre héréditaire; 3*^ les pairs créés par le Souverain avec titre héréditaire; 4° seize lords d'Ecosse élus pour chaque session par la pairie écossaise; r'' vingthuit lords d'Irlande élus à vie par les lords d'Irlande.
Art. 138.
Le droit de la couronne de créer des pairs est illimité.
Art. 139.
Les pairs ne peuvent siéger avant 21 ans.
HONGRIE
Loi du 26 novembre 1874 sur les élections parlementaires (I). TITRE I«^'. — Du droit électoral.
Article premier.
Le droit l'iectoral appartient à tous les citoyens nés ou naturalisés dans le pays, — les femmes exceptt'-es, — qui ont dépassé leur vingtième année, et remplissent les conditions établies dans les articles 1 et 2 de la loi 1848 : V, dans les articles 3 et 4 de la loi transylvaine de 1848 : II. et mieux pré'cisées dans les articles qui suivent.
Art. 2.
A l'avenir, personne ne pourra prétendre à l'cloctorat en vertu des privilèges existant avant 1848; l'électorat est toutefois maintenu pour leurs personnes à ceux qui, dans le sens des lois de 1848 : V, et de 1848 : II, ont été' inscrits, en vertu de Tancien privilège, dans Tune quelconque des listes dressées de 1848 à 1872 (^inclusivement pour les l'iections parlementaires (2).
Art. 3.
Dans les villes royales libres et dans les villes pourvues d'un magistrat, l'électorat appartient à ceux qui possèdent seuls ou avec leurs femmes, ainsi qu'avec leurs enfants mineurs :
a) Une maison, quand même elle serait momentanément exempte
(1) \'o\r Annuaire de législation cirangvre, V année, p. 3l3à 318 cl 333.— Cul- Icrtion citcc, n" 43 H.
(2) En d'autres termes : • Les nobles et certains bourgeois urivilégiés conservaient l'électoral lors même qu'ils ne réunissaient pas les conditions censitaires établies i)our la niasse des autres citoyens ».
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d'impôt, contenant au moins trois pièces d'habitation imposables; b) Ou une terre payant l'impôt foncier d'un revenu de 16 florins.
Art. 4.
Dans les parties du pays auxquelles s'applique la loi de 1848 : V (1), sont électeurs dans les communes, grandes ou petites, ceux qui possèdent un quart de lot urbarial (2) ou l'équivalent, soit seuls, soit en commun avec leurs femmes ou avec leurs enfants mineurs, sans qu'il y ait à considérer au nom de qui il est inscrit.
Art. 5.
Dans les parties du pays auxquelles s'applique la loi de 1858 : II (3), sont électeurs, dans les grandes et petites communes :
a) Ceux qui payent l'impôt foncier à raison d'un revenu net de 84 florins pour une terre, de 79 florins 80 kr. ou de 72 florins 80 kr. (suivant la classe) pour une maison;
b) Ceux qui sont imposés pour un revenu annuel de lOo florins, à titre d'impôt sur les terres, les maisons, ou d'impôt sur le revenu (1" et 3« classes).
Art. 6.
Sont de plus électeurs : a) ceux qui possèdent, seuls ou avec leurs femmes et leurs enfants mineurs, une maison imposée pour le moins sur un revenu net annuel de 105 florins; b) ceux qui sont imposés d'après un revenu de 105 florins pour le moins, provenant de terres possédées dans le sens ci-dessus ou de capitaux, ou encore de ces deux sources; c) les commerçants ou fabricants imposés pour le moins d'après un revenu de 105 florins ; d) les artisans imposés dans les villes d'après un revenu annuel de 105 florins pour le moins; e) les artisans qui, dans les communes, payent l'impôt sur le revenu comme ayant un compagnon pour le moins.
Art. 7.
Sont également électeurs ceux qui, dans le sens de la loi de 1868 : XXII, payent pour le moins l'impôt dans la classe I, d'après un re-
(1) C'est-à-dire la Honi;ric.
(-2) Le lot vrharird est une expression eniprnntée à l'clat de choses d'avant 18i8; elle désigne le lot de terre (|ue le seigneur ahandonnail an pa>san, qui l'exploitait à son in'oprc compte, l'élendue en variant beaucoui) suivant les contrées.
(3) C'est-à-dire en Trans>lvanie.
venu de 105 florins, ou dans la classe II, d'après un revenu de "00 florins; de même les employés de l'État, des comitats, des villes et des communes, lorsqu'ils payent l'impôt dans la classe II, d'après un revenu de 500 florins pour le moins.
Art. 8.
Ceux qui réclament l'inscription en vertu des qualifications ci-dessus (articles 6 et 7) doivent avoir été imposés, l'année précédente déjà, pour le revenu minimum stipulé à leur égard.
Art. 9.
Sont électeurs dans le district de leur domicile permanent, sans égard au revenu : les membres de l'Acadé'mie hongroise, les professeurs, les artistes académiques, les docteurs, avocats, notaires publics, ingénieurs, chirurgiens, pharmaciens, les agriculteurs, forestiers et mineurs diplômés, les prêtres et les vicaires, les secrétaires communaux, les maîtres d'école et les professeurs diplômés de crèches.
Art. 10.
Les personnes qui se trouvent soumises à la puissance paternelle, qui sont en tutelle ou sous la dépendance d'un patron (apprentis, domestiques particuliers ou publics) ne jouissent pas du droit électoral, lors même qu'elles rentrent dans l'une des catégories prévues par les articles précédents.
Art. h.
Les soldats, marins et hôuvèds du service actif, lors même qu'ils seraient en congé, les gendarmes, le personnel subalterne de la garde financière des impôts et des douanes, de la police générale, départementale ou communale , ne peuvent pas exercer le droit électoral et par conséquent ne doivent pas être inscrits sur les listes électorales.
Art. 12.
Il en est de même : a) des individus condamnés pour crimes ou délits de droit commun, ou pour un di'-lit de presse, pendant la durée de la condamnation; b) de ceux qui, par suite d'une sentence judiciaire valable, sont retenus en détention préventive; c) de ceux qui ont été condamnés à la perte du droit électoral, pour le temps fixé dans le
jugement définitif; d) des faillis, jusqu'à la réhabilitation; c) et de ceux qui n'ont pas acquitté, pour l'année qui précède la confection et, respectivement, la revision des listes électorales, l'impùt direct qu'ils ont à payer dans le district électoral.
Art. 13.
Tout électeur est éligible s'il a dépassé 24 ans, s'il se trouve inscrit sur une liste quelconque et s'il peut satisfaire à cette disposition de la loi suivant laquelle la langue hongroise est seule employ<'e au Parlement.
N'est pas éligible toutefois quiconque, après la promulgation de cette loi, a été valablement condamné pour assassinat, brigandage, comme incendiaire, voleur, meurtrier, faussaire, escroc, pour banqueroute frauduleuse ou comme parjure.
TITRE VII. — Dispositions diverses et transitoires.
AuT. 108.
En attendant que la loi ait statué au sujet des impôts arriérés, les citoyens en retard de plus d'une année seront inscrits sur les listes électorales si, dans l'année précédente, ils ont payé sur l'arriéré le montant d'une année au moins d'impôts.
Loi YIÏ {du 26 avril 188i>) modificative de l'organisation de la Chambre des Magnats (1).
CHAPITRE F'. — Composition de la Chambre des Magnats
Article premier.
Sont membres de la Chambre des Magnats tous ceux qui ont droit de siège et de vote à cette Chambre :
a. Par droit hé'réditaire;
b. Par la dignité ou la l'onclion dont ils sont revêtus;
c. Par la nomination à vie faite par S. M. le Hoi;
d. En vertu de l'élection faite par la Diète de Croatie-Slavonie aux termes de la loi XV de 1881 (2),
(1) Voir Annuaire de léyislatioa élraniji' re. Vi" année, p. S'il à 2'»«. (-2) Cette loi a fixé à trois le nombre des dépulés de la Dicte de Croatie-Slavonii' à la Cliaiiibre des Magnats.
Art. 2.
Sont membres de la Chambre des Magnats par droit héréditaire :
a. Les archiducs majeurs de la famille royale;
b. Tous les membres màles et majeurs, âgés de 24 ans accomplis, des familles ayant eu jusquici le droit de siéger à la Chambre des Magnats, ou ayant reçu des rois de Hongrie, dans la principauté de Transylvanie, avant sa réunion avec la Hongrie, le titre de comte ou
*de baron, qui, par eux-mêmes ou en comprenant le bien de leurs femmes et enfants mineurs vivant avec eux en ménage commun, ont la propriété et jouissance, ou la jouissance à vie, ou sont possesseurs par fidéicommis de famille, d'immeubles cadastrés sur le territoire de l'État hongrois, imposés à la contribution foncière, en principal dû à l'État, tel qu'il a été fixé par le nouveau cadastre pour l'année 1885, y compris la contribution afférente aux propriétés bâties, servant à la résidence et à Fexploilation, pour 3.000 florins au moins, valeur autrichienne ;
c. Les citoyens hongrois de naissance et leurs descendants màles légitimes en ligne directe, à qui S. M. le Roi a conféré spécialement, sur la proposition du conseil des .Ministres, et sans y joindre le litre correspondant (duc, comte, baron), le?iège héréditaire à la Chambre des .Magnats.
Les citoyens hongrois qui ne le sont pas de naissance ne peuvent être investis du droit de siéger à la Chambre des .Magnats, sur la proposition du conseil des Ministres, que par voie législative.
Dans les deux cas, le conseil des Ministres ne peut proposer qu'un citoyen hongrois de mérite, majeur et âgé de -li ans accomplis, remplissant les conditions de fortune déterminées au présent article.
Art. 3.
Si l'un des membres d'une des familles mentionnées à l'article 2, §§ b et c, ne remplit pas les conditions de fortune déterminées, ou s'il vient plus tard à les perdre, le droit cesse à compter de ce jour; mais il renaît, lorsqu'il les remplit de nouveau.
En ce cas, le droit peut s'exercer à la première sessionqui suit la justification de la capacité.
.\.in". 4.
Sont membres de la Chambre des Magnats par la dignité ou la fonction dont ils sont re\ètus :
a. Les barons du royaume et le comte de Pozsûny (Presbourg) ; 6. Les deux gardes delà couronne;
c. Le gouverneur de Fiume;
d. Le président et le vice-président de la Curie royale (cour suprême) et le président de la Table royale (cour d'appel de Budapest).
Sont de même membres de la Chambre des Magnats, par leurs dignités ou leurs fonctions, pendant la durée de leurs fonctions ecclésiastiques :
a. Les grands dignitaires ecclésiastiques catholiques romains de rite latin et grec, des pays de la couronne de Hongrie, spécialement : le duc-primat de Hongrie et les autres archevêques, les évèques de Tinnin (Knin) à la nomination du roi de Hongrie, tt enfin l'abbé de Panhonie, le supérieur de Jaszo (Joos) et le prieur d'Auranie-,
b. Les grands dignitaires ecclésiastiques de l'Eglise grecque d'Orient : le patriarche serbe, le métropolite roumain et les évèques de comitats;
c. Les trois évèques les plus anciens en fonctions de chacune des Églises évangéliques réformées et de la confession dAusgbourg; les trois surintendants les plus anciens en fonctions de l'Église évangélique réformée, en ne tenant compte, pour le district eccb'siastique de Transylvanie, que du plus ancien surintendant en fonctions de ce district; l'inspecteur général de l'Église évangélique de la confession d'Ausgbourg, et les deux inspecteurs de cercle les plus anciens en fonctions; enfin le chef le plus ancien en fonctions, soit évèque, soit surintendant de l'Église unitaire.
Art. 5.
Seront membres à vie de la Chambres des Magnats, ceux que le Roi nommera à cet effet, sur la présentation du conseil des Ministres, parmi les citoyens de tous les pays de la Couronne de Saint-Etienne, pour récompenser leur mérite et rehausser encore l'éclat de la Chambre des Magnats.
Le nombre des Membres nommés à vie, lors de la première constitution de la Chambre des .Magnats, organisée dans les termes de la présente loi, ne pourra dépasser trente. A l'avenir, les nominations ne pourront avoir lieu que successivement et ne pourront, en aucun
cas, dépasser cinq par an. Le nombre de tous les membres à vie ne pourra jamais dépasser cinquante.
Art. 6.
Le fait de remplir eifectivement, soit un service militaire, soit une fonction ou dignité civile ou ecclésiastique, ou d'y être nommé, ne fait pas obstacle à l'exercice du droit existant d'ailleurs de siéger à la (diambre des Magnats, on d'en devenir membre héréditaire ou à vie.
Art. 7.
Si, à quelque époque que ce soit, il est créé de nouvelles digniti's ou fonctions, ou s'il est institué au sein des confessions religieuses mentionnées à l'article 4, de nouveaux évèchés ou districts ecclésiastiques, les dignités ou fonctions ainsi établies ne donneront droit de siéger à la Chambre des Magnats que dans le cas où la législation le décidera expressément.
Art. 0.
Ne peut être membre de la Chambre des Magnats que celui qui est capable de satisfaire à la disposition de Tarticie l'"'' de la loi XLIV de 1868, aux termes de laquelle la langue de la législation est exclusivement le magyar, sans qu'il soit dérogé pourtant à l'article o9 de la loi XX.X de 18(38 (1).
Art. 10.
Les membres de la Chambre des .Magnats perdent cette qualité dans les cas suivants :
a. Ceux qui en sont membres à raison de leurs dignités ou fonctions, au cas où, par démission volontaire ou à la suite d'une procédure légale, disciplinaire ou judiciaire, ils cessent de revêtir ces dignité's ou fonctions;
b. Les membres nommés à vie, lorsque leur démission est acceptée par le Uoi, sur la proposition du conseil des Ministres ;
c. Les membres élus par laUiète de Croalie-Slavonie, à l'expiration de leur mandat;
(/. Tous les membres, sans distindion et quel que soit leur titre, lors(iu"ils ont été condamnés par les tribunaux réguliers à la maison
(1) Cet arlicle ijcrmcl aux cU-pulos de Croatic-Slavonic de se scnir de leur lansuc à la Diète ctunnuiue.
de force ou à la réclusion dure, ou pour un crime ou délit de cupidité, ou lorsqu'ils perdent la qualité de citoyen.
Art. H.
Le droit ne cesse pas, mais l'exercice en est suspendu : a. Pour tous membres quelconques, pendant tout le temps pour lequel ils ont été condamnés par les tribunaux réguliers à la suspension temporaire des droits politiques, pour un crime ou un délit ne tombant pas sous l'application de l'article 10, § d;
h. Pour ceux qui sont en état de faillite, pendant la durée de la faillite ;
c. Pour ceux qui ont été placés sous curatelle, pendant la durée de la curatelle, sauf le cas où la curatelle a été ordonnée pour prodigalité ou pour absence;
d. Pour les membres héréditaires, pendant la durée de la session au cours de laquelle il a été déclaré, aux termes de l'article 19 de cett€ loi, qu'ils ne remplissaient plus la condition de fortune requise.
L\ CRISE DE l'état MODEUNE. 26
C. — Du DROIT DE BOURGEOISIE ET DU POUVOIR LÉGISLATIF
Art. 49.
Le peuple exerce le pouvoir législatif par le Storthing, qui est composé de deux chambres : le Lagthing et l'Odelsthing.
Aht. oO (2).
[Modifié par la loi du ^juillet 1884.)
N'ont droit de vote que les citoyens norvégiens, âgés de 2o ans, résidant dans le pays :
a. Qui sont ou ont été fonctionnaires;
b. Ou qui, à la campagne, possèdent ou ont affermé pour plus de cinq ans une terre inscrite au cadastre, ou qui la cultivent depuis cinq années consécutives et continuent de la cultiver;
c. Ou qui, dans le Finmark, ont été tenus à la capitation depuis cinq ans et le sont encore;
d. Ou qui sont bourgeois dune ville ou possèdent, dans une ville ou dans un bourg, un domaine ou un fonds d'une valeur d'au moins 600 kroner : 828 francs) ;
e. Ou qui ont, pour l'année précédente, payé à TKtat ou à la commune des impôts directs sur une évaluation de revenu de oOO kroner (000 francs; au moins à la campagne, et de 800 kroner (i 104 francs) dans une ville ou un bourg, qui ont depuis un an un domicile fixe dans la commune au moment où a lieu lélection, et qui napparlionnent point an ménage d'aulrui eti qualité de serviteurs..
A UT
Le droit de vote est suspendu :
(t) Voir Les constitutions d'Europe et d'Amérique, paj" Lalerrlèro cl Balbie, 1860, li|i. 38-2 à 382.— Collection citée, n» 43», (2) Voir Annuaire de législation étrangère, 14« anuce, p. ti27.
a. Par l'accusalion devant un tribunal, pour crime ou délit;
b. Par la mise eu tutelle;
c. Par l'état d'insolvabilité ou de faillite, jusqu'à ce que les créanciers aient été payés intégralement de leurs créances, à moins que la faillite n'ait été causée par un incendie ou par quelque autre accident, qu'il est possible de prouver et qui ne saurait être imputé au débiteur.
Art. S3.
Le droit de vote se perd :
rt. Par une condamnation à la maison de correction, aux travaux forcés ou à une peine infamante;
6. Par l'entrée au service d'une puissance étrangère sans l'autorisation du Gouvernement;
c. Par l'obtention du droit de bourgeoisie dans un État étranger;
d. Par le fait prouvé d'avoir acheté des suffrages, d'avoir vendu le sien -OU d'avoir voté dans plus d'une assemblée électorale.
Dans les villes il sera élu un électeur par oO habitants ayant droit de vote. Ces électeurs se réuniront, dans les huit jours, au local désigné à cet effet par l'autorité et choisiront, soit dans leur sein, soit parmi les autres votants dans leur circonscription électorale, un quart de leur propre nombre pour siéger au Storthing, de manière que trois électeurs jusqu'à six en choisir<int un; sept jusqu'à dix, deux; onze jusqu'à quatorze, trois; quinze jusqu'à dix-huit, quatre, ce qui est le nombre le plus élevé qu'une ville pourra envoyer. Si une ville compte moins de ioO habitants ayant droit de vote, elle enverra ses électeurs à la ville la plus proche, pour voter en commun avec les électeurs de celle-ci, et les deux villes seront alors considén-es comme un district |l).
Art. lis.
Dans chaque paroisse à la campagne, les habitants ayant droit de vote choisiront, en raison de leur nombre, les électeurs de manière
(1) La loi du 20 novcnil)rc 1859 contiont les dispositions suivantes : « Une ville, une fois romprise dans un districl éieeloral, choisira sou i)ropic éloctcur. quand même le nombre des haliitants ayant droit de vole ne s'élèverait plus à oO. Dans une ville cpii forme, à elle seule, un district c'iectoral, ne seront élus en aucun <as moins de trois électeurs. > (V. Laferriére cl Balbie. p. 38'*, note I, § 1).
que cent électeurs au maximum en choisiront un; cent jusqu'à deux cents, deux; deux cents jusqu'à trois cents, trois; et ainsi de suite dans la même proportion.
Ces électeurs sassembleront à l'endroit indiqué par le gouverneur de la province et choisiront alors, soit dans leur sein, soit parmi les autres éligibles de la province, un dixième de leur propre nombre pour siéger au Storthing, de manière que cinq électeurs jusqu'à quatorze en choisiront un, quinze jusqu'à vingt-quatre en choisiront deux, vingt-cinq jusqu'à trente-quatre, trois, etc.
Art. 61.
Personne ne peut être élu représentant à moins d'être âgé de trente ans et d'avoir résidé dix ans dans le royaume.
Le Storthing choisira un quart de ses membres pour former le Lagthing; les autres trois quarts composeront l'Odelsthing.
ITALIE
Loi électorale du 22 janvier 1882 (1).
TITRE I. — Des conditions pour être électeur.
Article premier.
Pour être électeur, il faut réunir les conditions suivantes :
1'^ Jouir par naissance ou par origine des droits civils et politiques duToyaume. Ceux qui ne peuvent invoquer aucun de ces titres participent à la qualité d'électeur dès qu'ils ont obtenu la naturalisation par décret royal et prêté serment de fidélité au Roi. Ceux qui ne sont pas Italiens ne peuvent devenir électeurs qu'en obtenant la naturalisation par la loi ;
2" Avoir atteint l'âge de 21 ans accomplis;
3° Savoir lire et écrire ;
4*^ Remplir une des autres conditions requises par l'article suivant.
Art. 2.
Sont électeurs, quand ils remplissent les conditions prescrites par les §§ •) - et .i de l'article précédent, ceux qui justifient avoir satisfait à l'examen prescrit par la loi et par le règlement sur les matières comprises dans le cours élémentaire obligatoire.
Sont électeurs indépendamment de cette justification :
§ 1 . Les membres titulaires des académies des sciences, des lettres et des arts, constituées depuis plus de dix ans, les membres des chambres de commerce et des arts; les présidents, directeurs et membres des conseils de direction des associations agricoles et des comices agricoles (2,\
§ 2. Les délégués et surintendants scolaires, les professeurs et maî-
(1) Voir Annuaire de lér/islalion vlrangére, H' année, p. SOG à 511, "J^S à 530, 34 cl o3,'>. — Collection cilée, n" iS*.
(2) Sontcomi)rises dans ce |iaragraphe, non sculcnicnl les académies royales, mais toutes les autres, à condition qu'elles soient instituées depuis dix ans.
très de tout grade, munis de leur certificat ou simplement reconnus aptes en l'enseignement dans les écoles ou instituts publics ou privés; les présidents, directeurs ou recteurs desdits instituts ou écoles; les ministres des cultes.
§ :(. Ceux qui ont acquis un grade académique ou un autre grade équivalent dans une des universités ou dans un des instituts supérieurs du royaume; — les procureurs près les tribunaux et les cours d'appel; — les notaires, les experts, les géomètres, les pharmaciens, les vétérinaires, les officiers de la marine marchande, les agents de change et courtiers légalement autorisés; ceux qui ont obtenu le certificat de secrétaire communal.
§ 4. ('.eux qui ont obtenu la licence de lycée de gymnase, la licence technique, professionnelle ou magistrale; et ceux qui ont satisfait ù l'examen du premier degré dans un institut ou dans une école publique d'enseignement secondaire, classique ou technique, normale, magistrale, militaire, maritime, agricole, industrielle, commerciale, d'arts et métiers, de beaux-arts, de musique et, en général, dans tout institut ou école publique du degré supérieur au degré élémentaire, soit gouvernementale, soit assimilée, reconnue ou approuvée par l'État (1).
§ 5. Ceux qui' ont servi efiectivement dans l'armée pendant deux ans au moins, et qui, à raison de leur instruction, ont été exonérés de la fréquentation de l'école régimentaire ou l'ont fréquentée avec profit.
§ 0. Les membres des ordres de chevalerie du royaume ^2).
§ 7. Ceux qui, pendant un an au moins, ont rempli les fonctions de conseillers provinciaux ou communaux, de juges de paix ou de suppléants, conformément aux lois en vigueur; de vice-préteurs communaux, d'huissiers adjoints à l'autorité judiciaire, et ceux qui, pendant un an au moins, ont été présidents ou directeurs de banques, caisses d'épargne, sociétés anonymes ou en commandite, sociétés coopératives, sociétés de secours mutuels ou de crédit mutuel légalement constituées, ou sociétés d'administration des fondations pieuses (3).
(1) Sous ce para^'iaplic sont coiupris lous les instituts ou écoles oiise donne un enseignement supérieur à l'enseisnenieiU élénienlaire. à la seule eomtiiion que l'Ktat intervienne directement ou indirectement dans la direction ou la surveillance de rêla))lissenient.
(-2) Les ordres de chevalerie du ro>aume sont : l'ordre de l'Annonciade, l'ordre des SS. Maurice et Lazare, l'ordre militaire de Savoie, l'ordre civil de Savoie et l'ordre de la Couronne d'Italie.
(3) Sont fondations pieuses les institutions de charité et de bienfaisance ayant l>our but de secourir, d'élever, d'instruire les classes les moins aisées. Sont considérées également <'omme telles, les anivres ayant un but ecdésiasticiue. soit dirisées par des personnes ecclésiastiques soit fondées au bénéfice exclusif de personnes professant un culte. (Loi du 3 aoi'it 1864.)
§ 8. Les employés en activité de service ou mis à là retraite avec ou sans pension de l'État, de la maison royale, des bureaux du Parlement, des ordres royaux de chevalerie, des provinces, des communes, des fondations pieuses, des académies ou corporations indiquées au § P'' du présent article, des institutions publiques de crédit, de commerce, d'industrie, des caisses d'épargne, des sociétés de chemins de fer, d'assurances, de navigation^, et les chefs ou directeurs d'ateliers ou établissements industriels qui ont d'une manière constante au moins dix ouvriers sous leurs ordres par jour.
Sont considérés comme employés ceux qui occupent, depuis un an au moins, avant leur inscription sur les listes électorales, un emploi mentionné dans les livres desdites administrations et qui reçoivent les appointements correspondants; ne sont pas compris sous le nom d'employés les huissiers de bureau, les domestiques ni tous ceux qui se livrent à un travail manuel.
§ 9. Les officiers et sous-ofhciers en activité de service et ceux qui sont sortis de l'armée ou de la marine nationale avec leur grade, sous la réserve de l'article 1 4.
§ 10. Les citoyens décorés de la médaille d'or ou d'argent pour actes de courage civil ou militaire ou comme ayant bien mérité delà patrie.
§ 11. Les citoyens décorés de la médaille des Mille et ceux auxquels a été reconnu, par un brevet spécial, le droit de porter la médaille commémorative des guerres de l'indépendance et de l'unité italienne.
Art. 3.
Sont également électeurs, quand ils ont réuni les conditions indiquées au §§ 1, 2 et 3 de l'article premier :
1" Ceux qui payent annuellement un impôt direct de 19 lires 80 au moins; dans ce chitfre est compris le montant de l'impôt royal et de l'impôt provincial, mais non celui de l'impôt communal;
2'5 Les locataires de biens ruraux, quand ils en dirigent personnellement la culture et qu'ils payent un loyer annuel, qui ne peut être inférieur à oOO lires ;
3° Les preneurs d'un fonds rural, lorsque le contrat renferme une clause de participation dans le produit, quand l'exploitation dirigée personnellement par eux, en qualité de colons partiaires, est frappée d'un impôt direct de 80 lires au moins, y compris la surtaxe provinciale;
4 ' Ceux qui prennent personnellement à bail une exploitation dont le contrat contient une clause soit de loyer payable en espèces, soit de loyer payable partie en nature, quand le fonds lui-même est
frappé d'un impôt direct de 80 lires au moins, y compris la surtaxe provinciale;
0° Ceux qui payent pour leur maison d'habitation et pour leurs ateliers, magasins ou boutiques de commerce, d'art ou d'industrie, ou pour leur seule maison d'habitation ordinaire le loyer suivant :
Dans les communes de moins de 2 oOO habitants. . loO lires.
Dans celles de 2 300 à 10 000 habitants. . . . 200 lires.
id. 10 000 à '60 000 id. ... 260 lires.
id. 30 000 à 150 000 id. ... 330 lires.
id. supérieures à 150 000 id. ... 400 lires.
Art. 4.
L'impôt payé sur les litres assimilés à la rente publique de l'État n'est pas compris dans le cens, si celui qui demande l'inscription sur les listes ne justifie pas de la possession non interrompue de ces titres pendant cinq ans.
Quand la date certaine est exigée dans les actes visés aux §§ 2, 3, 4 et ij de l'article pn-cédent, celte date résulte d'actes ou contrats antérieurs de six mois au moins à l'époque fixée par l'article 20 pour la revision des listes électorales.
Ani. D.
Les impôts dont il est question au § I''"" de l'article 3 sont comptés au profit de celui qui a la pleine propriété de l'établissement. Si la nue propriété est séparée de Tusuiruit, l'imputation se fait au profit de l'usufruitier.
Ani. 6.
Pour l'évaluation du cens électoral, les impôts sur les biens emphytéotiques sont attribués pour quatre cinquièmes à l'emphytéote et pour un cinquième au propriétaire.
Les impôts sur biens loués pour plus de trente ans se divisent en parts égales entre le bailleur et le preneur; et celte attribution a lieu dans tous les cas, que l'impôt soit, aux termes du contrat, payé par l'emphytéote ou par le preneur, ou qu'il soit payé par le propriétaire ou par le bailleur.
Art. 7.
Les propriétaires de biens, que la loi exonère temporairement de l'impôt foncier, peuvent se pourvoir afin de faire établir à leurs frais
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le chiffre de l'impôt qu'ils payeraient, s'ils ne jouissent pas à d'autres titres du droit électoral.
Art. 8.
Pour évaluer le cens électoral visé par le § 1^ de l'article 3, il est tenu compte de tous les impôts directs payés à l'État dans toutes les parties du royaume.
Il est tenu compte au père des impôts qu'il paye pour les biens de ses enfants dont il a la jouissance, au mari des impôts que paye sa femme, excepté quand les époux sont séparés de corps par un jugement passé en force de chose jugée ou par leur consentement homologué par le tribunal.
Art. 9.
Au point de vue de leurs effets électoraux, les impôts payés par les propriétaires de biens indivis ou par une société commerciale sont calculés à raison de parts égales attribuées à chaque associé.
I.a même mesure est appliquée pour déterminer la coparticipation des associés dans les droits électoraux qui découlent des dispositions de l'article 3, §§ 2 à 5.
Quand l'un des coparticipants prétend à une quote-part supérieure à celle des autres, il doit justifier de son droit en pri'sentant les titres sur lesquels il s'appuie.
L'existence d'une société commerciale est suffisamment prouvée par un certificat du tribunal de commerce indiquant le nom des associés..
Art. 10.
Les loyers payés sur des biens appartenant à des société'S en commandite ou anonymes, et les impôts sur les mêmes biens sont imputés au cens des gérants ou directeurs jusqu'à concurrence de leur participation dans l'actif social, suivant le mode de constatation ci-dessus indiqué.
Art. 11.
Les impôts directs ne sont pas comptés pour l'exercice du droit électoral, si la possession des biens dont il s'agit n'est pas antérieure aux premières opérations de la revision annuelle des listes électorales. Cette disposition ne s'applique pas à celui qui possède à titre de succession ou par avancement d'hoirie.
Art. 12.
Les impôts directs payés par une veuve ou par une femme séparée légalement de son mari peuvent être comptés dans le cens électoral en faveur d'un de ses fils, petits-fils ou arrière-petits-fils, désigné par elle.
Pareillement le père qui possède le cens prescrit pour l'électorat peut déléguer à un de ses flls, petits-fils ou arrière-petits-fils l'exercice du droit électoral dans son propre collège quand il ne peut ou ne veut l'exercer.
Les délégations peuvent se faire par une simple déclaration authentique par-devant notaire. Les susdites déclarations peuvent être révoquées de la même manière, pourvu que la révocation ait lieu avant la revision annuelle des listes électorales.
AiîT. 14.
Les sous-officiers et soldats de l'armée et de la marine nationale ne peuvent exercer leur droit électoral tant qu'ils se trouvent sous les drapeaux. Cette disposition s'applique même aux individus appartenant à des corps organisés pour le service de l'Etal, des provinces ou des communes.
Titre IV. — Des Députés.
Art. 81.
Peuvent être élus députés tous ceux qui réunissent les conditions énumérées à l'article 40 du Statut 1), sauf les dispositions des lois du n juillet 1875 et 1.3 mai 18". (Lois sur les incompatibilités parlementaires.)
Art. 8-2.
Tout fonctionnaire et employé royal en disponibilité est assimilé aux fonctionnaires et employés en activité.
Aut-. 83.
Ne sont pas éligibles les ecclésiastiques ayant charge d'àmes ou ju-
(1) L'article 40 du Statut exige l'état de sujet du roi d'Italie, l'âge de 30 ans, la jouissanoc des droits civils et politi<|ues et les autres conditions re(|uises par la loi. Aucun cens d'éiisil)ilitê n'est exigé.
ridiction avec obligation de résidence, ceux qui en remplissent les fonctions et les membres des chapitres (I).
Titre V. — Dispositions générales et pénales.
Art. 86.
Outre les cas dans lesquels la loi fait dériver de condamnations pénales la suspension de l'exercice du droit électoral pour un temps déterminé, les individus ci-après désignés encourent la perle de leur^^ qualités délecteur et d'éligible, et du droit d'en revendiquer l'exercice :
1" Les condamnés à des peines criminelles, s'ils n'ont pas obtenu la réhabilitation ;
2** Les condamnés à des peines correctionnelles pour délits de vol, recel frauduleux d'objets volés, escroquerie, appropriation du bien d'autrui, abus de confiance et fraude de toute espèce prévue par le Code" pénal; pour délits contre les bonnes mœurs; sauf les cas de réhabilitation dont il est parlé à l'article 847 du Code de procédure pénale.
Art. 87.
Ne sont ni électeurs, ni éligibles :
Ceux qui ont été condamnés pour défaut de moyens d'existence, de vagabondage ou de mendicité.
Cette incapacité cessera une année après l'expiration de la peine.
Ne sont ni électeurs, ni éligibles :
Les commerçants faillis, tant que dure leur état de faillite ;
Ceux qui sont en état d'interdiction ou d'incapacité légale pour infirmité d'esprit;
Ceux qui sont recueillis dans les établis.sements de charité et ceux qui sont habituellement à la charge des institutions publiques de bienfaisance et des congrégations charitables.
(I) Les cvê(iucs sonl incligililes à la Cliaml)rc dos (U-piiU-s, bien <|uc i>ouvaiil être nommes sénateurs. (.Vrt. 33 du Statut.)
La question de .savoir si les nieiiil)rcs des collestes et des cliaiiilres supprimés sont éliiriljles a été résolue anirmativcment par la cour de cassation de Rome (-20 mars 1880).
Titre VI. — Dispositions transitoires.
Art. 99.
Sont électeurs ceux qui, avant la mise en vigueur de la loi sur l'enseignement obligatoire, justifient avoir passé avec succès l'examen de la seconde classe élémentaire dans les écoles publiques.
Art. 100.
Seront inscrits sur les listes électorales, qui seront formées en exécution de la présente loi, pendant deux ans à partir de la promulgation de ladite loi, ceux qui, ne se trouvant pas dans les conditions prévues par l'article précédent, en présenteront la demande à la junte communale, dans les délais indiqués au titre II de la présente loi.
La demande, qui doit contenir l'indication du père de famille, de l'âge, du domicile, de la condition et de lobjet de la demande, sera écrite et signée par le requérant en présence d'un notaire et trois témoins.
Le notaire déclarera, sous forme authentique, avoir vu écrire et signer la demande en sa présence et en la présence de deux témoins.
La demande, ainsi que l'acte qui en constate l'authenticité, sera écrite sur papier libre et ne donnera pas lieu à d'autres dépenses qu'à 0 fr. 50 centimes d'émoluments en faveur du notaire.
Art. 101.
Les réclamations contre les inscriptions faites conformément à l'article précédent devront être présentées à la junte communale, qui pourra décider que le citoyen inscrit devra se rendre devant elle pour écrire et signer une protestation contre les allégations du réclamant.
Si l'électeur ne se présente pas ou refuse d'écrire, il sera rayé de la liste électorale.
Art. 102.
Ceux qui, à l'époque de la promulgation de la présente loi, se trouvent inscrits sur les listes électorales en vertu des dispositions du § 3 de l'article !«' de la loi électorale du 17 décembre 1860, ainsi que de l'article 18 de la loi sur la richesse mobilière du 23 juin 1877, y sont maintenus, s'ils n'ont perdu aucune des autres conditions requises par la présente loi pour l'exercice du droit électoral.
Statut du royaume (4 mars 1848).
DU SÉNAT
Art. 33.
I.e Sénat est composé de membres nommés à vie par le Roi, en nombre illimité, ayant l'âge de 40 ans accomplis, et choisis dans les catégories suivantes :
1° Les archevêques et évêques de l'État;
2'^ Le président de la Chambre des députés ;
:]" Les députés après trois législatures ou siv années d'exercice ;
4'^ Les .Ministres d'État;
5" Les .Ministres secrétaires d'État;
6'^ Les ambassadeurs;
1° Les envoyés extraordinaires, après trois années de fonctions;
8° Les premiers présidents et les présidents de la cour de cassation et de la chambre des comptes ;
9'^ Les premiers présidents de la cour d'appel;
10'^ L'avocat général près la cour de cassation et le procureur général, après cinq années de fonctions;
11° Les présidents de chambre de la cour d'appel, après trois années de fonctions;
12° Les conseillers de la cour de cassation et de la chambre des comptes, après cinq années de fonctions ;
13" Les avocats généraux ou les fiscaux généraux près la cour d'appel, après cinq années de fonctions;
14° Les officiers généraux de terre et de mer.
Cependant les majors-généraux et les contre-amiraux devront avoir cinq années de grade en activité;
lo° Les conseillers d'État après cinq années de fonctions;
16° Les membres des conseils de division, après trois élections à leur présidence;
17° Les intendants généraux après sept années d'exercice ;
18" Les membres de l'Académie royale des sciences, après sept ans de nomination;
19-^ Les membres ordinaires du Conseil supérieur d'instruction publique, après sept années d'exercice;
20° Ceux qui, par des services ou des mérites éminenls, auront illustré la patrie ;
21° Les personnes qui, depuis trois ans, paient 3.000 livres d'imposition directe en raison de leurs biens ou de leur industrie.
(1) Traduit de l'ouvrage inlitulé : Manualc aduso dei dcpuiati al Parhunenlo Xdzioiialc, Ri. ma. 1800. p. 8 et 9.
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Art. 34.
Les princes de la famille royale font de plein droit partie du Sénat. Ils viennent immédiatement après le président. Ils entrent au Sénat à 20 ans et votent à 23 ans.
PORTUGAL
Élection des dépctés(I).
Art. F'". — Électorat.
« Est électeur, tout citoyen portugais en jouissance de ses droits civils et politiques, à charge par lui d'établir : 1° qu'il a un revenu annuel de 100 000 reis (ooo fr. 35 c.) provenant de biens-fonds, de capitaux, de son commerce ou industrie, ou d'un emploi à titre inamovible; 2° qu'il a atteint fàge de la majorité (décret de 1832, art. 5}.
« Le décret de 18o2 (art. 0), modifié par l'article 2 de la loi de 1839), expliquait qu'il fallait considérer comme ayant le revenu ci-dessus de 100 000 reis et par suite comme électeurs : 1 " ceux qui payaient 1 000 reis (3 fr. 33 c.) d'impôt industriel ou de contribution directe; 2" ceux qui payaient iO 000 reis d'impôt sur rente, pension, ou sur le produit des emplois municipaux et des fonctions hospitalières; 3*' les propriétaires ou usufruitiers payant 3 000 reis d'impôt foncier pour les biens affermés, ou 1 000 reis pour les biens non affermés; 4" les cultivateurs ou fermiers payant 4 000 reis d'impôt foncier; 3'^ les employés et pensionnaires de l'État touchant annuellement 100 000 reis; 6"» les aspirants et officiers, les sergents et adjudants, les quartiersmaîtres des troupes n'-gulières ou des gardes municipales, touchant une solde mensuelle de 12 000 reis. L'article 8 du décret de 1832 dispensait aussi du cens les prêtres et tous les citoyens |)ourvus de titres universitaires, ou sortant de certaines écoles nationales.
« La loi du H mars 1878 a modifié la désignation des électeurs :
« Sont électeurs, dit Tarticle r-% et, à ce titre, considérés comme ayant le cens exigé par l'article 3 du décret de 1852, les citoyens portugais majeurs qui savent lire et écrire ou qui sont chefs de fa-
(1) Extrait lie l'ouvrage Les constilulioiis europcenncs, par G. Domoniliynos, avocat à la cour d'appel de Paris. 1. 1, année 18"3, p. 4% à 198.— Collection citée, n" 43 i.
mille. Restent privés du droit de vote les sous-officiers non compris dans les catégories indiquées par l'article 6 du décret de 1852 (voir ci-dessus le 6°), et subsistent également les exclusions établies par larlicle 9 du décret de 1832 (voir ci-après) et la législation encore en \igueur. »
« Le citoyen sachant lire et écrire doit lui-même form.uler sa demande d'inscription pour le recensement électoral, et justifier ainsi, par sa pétition écrite et signée, de sa capacité : sil se produit quelque réclamation , la commission de recensement (voir art. 3) fait comparaître le pétitionnaire devant elle et le fait protester par écrit, sous ses yeux, contre la réclamation qui serait considérée comme justifiée faute de comparution, ou au cas de refus de protester par écrit (loi de 1878, art. 2). Les recours contre la décision de la commission de recensement suivent, en cette matière, la marche ordinaire; nous l'examinerons plus loin.
« Est considéré comme chef de famille pour être électeur, celui qui, depuis plus d'un an, vit en commun avec un de ses ascendants, descendants, oncles, frères ou neveux, ou avec sa femme, et qui pourvoit aux charges de la famille; est présumé le chef, l'ascendant, l'oncle ou le frère le plus âgé dans l'ordre indiqué; les réclamations et recours contre cette présomption peuvent être présentés par la famille (loi de 1878, art. 3).
« Sont considérés comme ayant atteint la majoritr légale : 1° ceux qui ont 25 ans accomplis; 2" ceux qui ont 21 ans accomplis, s'ils sont compris dans les classes suivantes : les citoyens mariés, les officiers de terre et de mer, les prêtres, les bacheliers reçus à l'Université de Coïmbre, les élèves de l'École polytechnique de Lisbonne, de l'xVcadémie polytechnique de Porto, des Ecoles navale, militaire ou de médecine de Lisbonne et de Porto, les docteurs et bacheliers des Universités étrangères, s'ils sont autorisés à exercer dans le royaume, les membres de l'Académie royale de Lisbonne et les professeurs de l'instruction publique secondaire et supérieure, ceux enfin qui auront suivi les cours des lycées du royaume (décret de 1852, art. 7).
(c Déchéances et exclusions. — L'exercice des droits politiques est suspendu par l'incapacité physique ou morale et par jugement prononçant condamnation à la prison ou dégradation, aussi longtemps ([u'en subsistent les efTets. Sont privés du droit de vote : 1° les gens de service, sauf les comptables et employés des maisons de commerce, certains serviteurs de la maison loyale et les directeurs de fermes et fabriques; 2° ceux qui sont interdits de l'administration de leurs biens ou condamnés par le jury; 3" les faillis non réhabilités; 4" les affranchis (décret de 1852, art. 4 et 9). « y. li. — Il résulte de la loi de i 878 que les prescriptions rela-
tives au cens ne sont pas positivement abrogées et peuvent encore recevoir leur application pour ceux qui ne sont pas oliefs de famille et qui ne savent point lire et écrire.
Art. 2. — Éligibilité.
« Sauf les étrangers naturalisés et les membres de la Chambre des pairs, sont ('ligibles : i" ceux qui ont 400 000 rcis fr. 2 222 20 c*) de revenu annuel provenant de biens-fonds, capitaux, de leur commerce ou industrie, ou d'un emploi inamovible; 2" ceux qui sont rendus aptes par les grades et titres qui dispensent du cens électoral (prêtres, bacheliers, élèves des écoles, académies et lycées, professeurs, docteurs et bacheliers étrangers autorisés) (décret de 18o2, art. 10).
« Sont considérés comme ayant le revenu nécessaire à l'éligibilité : 1° ceux qui payent 40 000 reis d'impôts sur rentes, pensions, ou sur le produit des emplois municipaux ou fonctions hospitalières; 2'^ ceux qui payent 4 000 reis d'impôt industriel ou de contribution directe; 3'^ les propriétaires ou usufruitiers payant 20 000 reis d'impôt foncier pour biens afferuK'S, ou 4 000 reis pour biens non affermés; 4'^ les cultivateurs ou fermiers payant 4 000 reis d'impôt foncier; S" les propriétaires de droits d'emphytéose et autres, qui payent 4 000 reis d'impôt foncier; G'^ les fonctionnaires et pensionnaires de l'État qui touchent annuellement 400 000 reis (loi de 1839, art. 3; décret de 18.52, art. II). -.
Loi du 2i: juillet 1885, modifiant divers articles de la Charte constitutionnelle (1).
Art. g.
La Chambre des pairs se compose de 100 membres à vie, nommés par le Roi, de oO membres électifs et des pairs de droit auxquels se rapportent le § 2 du présent article et l'article 40 de la Charte (2).
§ 2. Font aussi partie de la Chambre des pairs, à titre de pairs à vie, le patriarche de Lisbonne et les archevêques et éxèques du royaume continental.
(1) Voir Annuaire de Législation vlrangcre, K»" année, p. 352.
(2) L'article 40 de la Charte porte : « I,e prinee royal et les infants sont jiairs (le droit et peuvent siéger à la tliainhre des pairs, li>rs(|u'ils ont atleiiil l'âge de 25 ans. •
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g o. Ne pourront être t'Ius pairs que les individus compris dans certaines catégories, qui ne pourront être différentes de celles où seront pris les pairs nommés par le Roi.
§ 6. L'élection des membres temporaires de la Chambre des pairs sera indirecte; une loi spéciale réglera tout ce qui concerne leur élection.
Note sw le § 5 de l'article G (1). — La loi du 3 mai 1878 dispose que les pairs ne pourront être pris que dans l'une des catégories suivantes, qui comprennent, sauf la dernière, des citoyens exerçant ou ayant exercé de hautes fonctions, ou des citoyens jouissant d'un revenu élevé et des industriels payant une cote importante de contributions : 1^ les conseillers d'État; 2° les ministres d'État ayant deux ans de service effectif; 3° les présidents de la Chambre des députés ayant présidé durant quatre sessions ordinaires; i'^ les députés ayant siégé pendant huit sessions ordinaires; o" les maréchaux de l'armée et les amiraux; 6° les généraux de division ou les vice-amiraux; ""les généraux de brigade ou les contre-amiraux ayant cinq ans de grade; 8" les ambassadeurs; 9" les ministres plénipotentiaires ayant cinq ans d'exercice en mission ordinaire; 10" les gouverneurs généraux des colonies depuis cinq ans; 11° les conseillers de la cour suprême ou les juges rapporteurs de la cour suprême de guerre et de marine: 12° les conseillers effectifs de la cour des comptes ou du tribunal suprême d'administration ayant cinq années d'exercice; 13" les procureurs généraux de la couronne et des finances ayant dix années d'exercice; 14° les juges des cours d'appel après cinq ans; 15° les substituts du procureur général de la couronne et des finances après dix ans; 16'^ les directeurs généraux des ministères ou gouverneurs civils ayant dix ans d'exercice et un diplôme d'instruction supérieure délivré dans une école portugaise; 17" les doyens de l'Université de Co'imbre; 18'^ les professeurs titulaires ou suppléants effectifs ou en retraite de la même université ou des écoles d'instruction supérieure ayant dix ans d'exercice; 19° les propriétaires ou capitalistes possédant un revenu de 8 millions de reis (44 000 fr.); 20° les industriels <>u commerçants ayant payé 1 400 000 reis (7 700 fr.) de contributions industrielles dans les trois dernières années; 21° les citoyens qui ont fait preuve d'un mérite éclatant ou rendu des services extraordinaires.
Les pairs, nommés par le Roi, transmettent leur dignité héréditaire à leurs descendants màies légitimes, en ligne directe et par droit d'aînesse.
(i) \o\v Les Constilulio)iS européennes. i>ar G. Dcnumihjncs.t. I, |>|>- '»><S ol
Cependant, pour être admis à siéger dans la Chambre à titre héréditaire, il faut, en outre : être âgé de 30 ans ; produire un certificat de bonne conduite, délivré par trois pairs, ainsi qu'un diplôme d'instruction supérieure; satisfaire aux conditions de cens ou de catégories ci-dessus désignées, ou du moins appartenir à la magistrature judiciaire, ou être substitut du procureur de la couronne ou des finances sur le continent, capitaine de l'armée, premier lieutenant de la marine, professeur des écoles supérieures, premier secrétaire de légation ayant cinq années d'exercice et possédant un revenu de 2 millions de reis (liOOO fr.l.
DANEMARK
Loi fonda mentale du 28 juillet 1866.
CH.\PITRE IV (i:.
Art. 20.
Le Rigsdag est composé de deux Chambres, le Folkething et le Landsthing.
Art. 30.
Est électeur pour le Folkething tout indi\idu jouissant d'une réputation intacte, qui possède le droit d'indigénat et est âgé de 30 ans accomplis, à moins que :
a. Sans avoir un ménage à lui, il ne soit au service de quelque particulier;
h. Il ne reçoive ou n'ait reçu de l'assistance publique des secours dont on ne lui ait point l'ait remise ou qu'il n'ait point remboursés;
Il ne puisse disposer de ses biens
(/. Il n'ait pas été domicilié depuis un an dans le district électoral ou la ville où il demeure lors de réleclion (2).
Art. 31.
Est éligible au Folkething, excepté dans les cas prévus par l'article 30, lettre a, h et c (ainsi que dans ceux indiqués aux articles 3 et 3 de la loi électorale du 12 juillet 1807), tout individu jouissant d'une réputation intacte, qui possède le droit d'indigénat et est âgé de 25 ans accomplis.
(1) Voir Lf'.s- cuiistil niions (i'Eurojie cl d'Amvrique, par Lafcrriérc et Batbie. I8tj!), II. -iO-> à Wt. — Collection citée, n" 43 ».
(-2) Est fi,'aleinont lncapal)ie d'être électeur, celui t|"'- V^^ ju^enienl. a t-té déclaré coupalile tl'niie action dt'slionoraiile aux yeux du puldic: celui tpii est eu tutelle ou en (aillil<'. (.\rt. ;{ et 5 de la loi électorale du l-i juillet 18"ti.) ■- v. Denioinliyncs. I. I, p. -20'i.
Art. 34.
Le nombre des membres du Landsthing est de 6G, dont 12 sont nommés par le Uoi, 7 par Copenhague, 4S par de grands districts électoraux comprenant les campagnes et les villes, 1 par Bornholm et i par le Lagthingdes Féroi'.
Art. 35.
Nul ne peut, directement ou indirectement, prendre part aux élec tions du Landsthing, à moins qu'il ne remplisse les conditions exigées des électeurs du Folkething; toutefois il est seulement nécessaire que, pendant Tannée qui précède les élections, il ait été domicilié, soit dans une des villes, soit dans le district rural appartenant à son cercle électoral.
Art. 36.
_ A Copenhague, tous les électeurs (article 35) réunis nomment des électeurs du second degré, à raison de 1 par 120, chaque excédent de 60 comptant pour 120. Un nombre égal d'électeurs du second degré sont nommés par les électeurs qui, l'année précédente, ont eu un revenu imposable d'au moins 2000 rixdalers (5G00 francs).
Ces deux catégories d'électeurs du second degré procèdent ensuite en commun à l'élection des membres du Landsthing pour Copenhague.
Art. 37.
Dans les campagnes, tous les électeurs (article 3S) réunis nomment un électeur du second degré dans chaque commune rurale. Quant aux villes, y compris Frederiksborg, Frederiksvaerk, Marstal, Silkeborg, Logstor et Norre-Snndby, elles nomment ensemble un nombre d'électeurs du second degré, égal à la moitié de celui des communes rurales en augmentant d'une uniti' s'il n'est pas pair; dans chaque ville, ces é'Iecteurs sont nommés, moiti»' par tous les l'-Iecteurs du premier degn', moitié par ceux d'entre eux qui, l'anné-e i>récédente, ont eu un revenu imposable d'au moins 1000 rixdalers (2800 fr.l ou payé à l'État et à la commune un minimiun d'impôts de 7:» rixdalers (210 fr.). La répartition du nombre total des électeurs du second degré entre les différentes villes, proportionnellement au chitTre de leurs électeurs du premier degn'', est réglée chaque fois par le Gouvernement lors des élections générales pour le Landsthing, de manière toutefois que chacune d'elles en ait au moins un de chaque classe. A
ces deux catégories d'électeurs du second degré viennent se joindre, dans chaque cercle, et en nombre égal à celui des communes rurales du cercle, les électeurs des campagnes qui, l'année précédente, ont payé à l'État et à la commune du bailliage les impôts les plus élevés. Tous ces électeurs du second degré procèdent ensuite en commua à l'élection des membres du Landsthing pour leur cercle.
Art. 38.
Sont éligibles au Landsthing tous ceux qui le sont au Folkething lorsque, pendant l'année qui précède les élections, ils ont été domiciliés dans leur cercle électoral.
Art. 39.
Les députés royaux sont nommés à vie et ne peuvent être pris que parmi les hommes qui ont fait partie des assemblées représentatives du royaume.
Chacun d'eux, toutefois, est libre de donner sa démission, de même qu'il doit abandonner son siège s'il vient à perdre ses droits d'éligibilité
PRUSSE
Composition. — Élections.
La Chambre des députés se compose de membres élus pour trois ans par le suffrage à deux degrés, conformément aux bases posées par la Constitution (articles 69 à 73).
Un décret royal du 30 mai 1849, modifié par une loi du 27 juin 1860 et complété par un règlement, tient lieu de loi électorale
§ l«^ — Élections au premier degré.
Est électeur pnmaire, tout Prussien majeur de 25- ans, domicilié depuis six mois, qui n'est point assisté et n'a pas perdu ses droits civils par suite d'une condamnation pénale. Les militaires appartenant à l'armée active et aux dépôts de la landwehr votent dans le lieu de leur garnison, sans égard à la durée de la résidence; ceux de la landwehr appelés au service pendant les élections votent à leur domicile (loi de 1849, articles 8 et 9). Les électeurs primaires sont divisés en trois groupes, suivant l'importance de leurs contributions (mobilière, patentes), en sorte que chaque groupe comprenne un nombre d'électeurs payant ensemble un tiers du total des contributions imposées à tous les électeurs du circuit électoral : lorsque la taxe industrielle est payée par une société, elle est répartie ('■gaiement entre lous les associ(''S. Le premier groupe est composi' des plus haut imposés, jusqu'à concurrence d'un tiers du total des impôts du circuit; le second groupe est compose des imposés venant à la suite, jusqu'à concurrence d'un deuxième tiers; enfin, le dernier groupe comprend les moins imposés et ceux qui ne payent aucun impôt (articles 10 à 12).
Chaque groupe élit un tiers des électeurs secondaires; lorsque le nombre de ces derniers n'est pas divisible par trois, s'il y a un
{i) Voir Les Constitutions européennes, par (l. Dcniniul)\ncs. 18*», lomc 11, p. 0:20 à C30.— Collection citée, n" 43 i3.
électeur secondaire excédant, il est élu par le second groupe, et, s'il y en a deux, ils sont élus, l'un par le premier et l'autre par le deuxième groupe (article 14) (1)
Les circuits électoraux sont déterminés par le Magistrat (municipalité) dans les villes, et par le Landralh (administrateur du cercle) dans les campagnes; ils ne peuvent compter moins de 750, ni plus de 1749 habitants. Les petites communes et les domaines isolés sont réunis aux communes voisines. Les communes où la population est de t 750 habitants et au-dessus forment plusieurs circuits, de façon que chacun d'eux élise au moins six électeurs secondaires. Chaque fraction de 250 habitants a droit d'élire un électeur secondaire. Les circuits doivent être formés, autant que possible, de telle sorte que le nombre des électeurs secondaires à élire soit divisible par trois. Enfin les parcelles isolées de territoire groupées ou réunies à d'autres communes doivent de préférence former un circuit compact. (Loi de 1849, articles ià 7; Règlement, article 2.)
Tous les électeurs primaires d'un circuit sont élvjiUes sans distinction du groupe auquel ils appartiennent. (Loi de 1849, article 18.)...
§ IL — Élections des députés.
Les députés sont élus par les délégués ; les circonscriptions électorales et le nombre des déput(''S de chaque collège sont déterminés par la loi (loi de 1849, articles 2 et .3). Est éligible comme député, tout Prussien majeur de 30 ans, domicilié depuis un an et jouissant de ses droits civils (article 29). Les fonctionnaires peuvent être élus et n'ont pas besoin de congé pour entrer à la Chambre; lorsqu'un député accepte une fonction du Gouvernement ou, s'il était déjà fonctionnaire, reçoit une augmentation de traitement, il perd son siège et ne peut plus faire partie de la Chambre qu'en vertu d'une nouvelle élection. Nul ne peut être à la fois membre des deux Chambres.
CH.\MBRE DES SEIGNEURS
Composition.
La Chambre des seigneurs est composée de membres répartis, —
(1) c'est le suffrage universel à deux degrés, puisque tout Prussien majeur prend (lart au vote, même les militaires; mais le privilège donné aux deux premiers groupes d'élire chacun, quel que soit le nombre de ses membres, autant de délégués que le troisième grouiie, ramène le système électoral au régime censitaire.
(•2) Voir G. Demonibynes, t. II, p. G25.
aux termes de la Constitution (articles Go à 68) et des lois et ordonnances des 7 mai 18o3, 12 octobre 1834, 10 novembre 1865, 2G octobre et IG novembre 1867, — entre les catégories suivantes :
1" Les membres héréditaires, savoir : les chefs des maisons de HohenzoUern-Hechingen et Hohenzollern-Sigmaringen, les chefs des maisons autrefois souveraines, les descendants des comtes et barons appelés collectivement à la Chambre par l'ordonnance du 3 février 1847, et enfin ceux dont le père ou le grand-père a été élevé à la Chambre haute par une décision du Roi;
2" Les titulaires des quatre grandes charges de la province de Prusse ;
3" Les grands propriétaires nommés à vie par le Uoi sur présentation, soit des seigneurs ayant ce droit héréditaire aux termes de l'ordonnance du 3 février 1847, soit des comtes possédant un fief, soit des familles ayant de grandes propriétés foncières et auxquelles ce droit héréditaire a été conféré par le Roi, soit encore des familles possédant des propriétés autrefois fortifiées (1) ;
4° Les membres nommés à vie par le Roi sur présentation des Unfversités et des trente-huit principales villes;
5" Les membres nommés à vie par le Roi sans présentation.
Les membres de la Chambre des seigneurs doivent être âgés de 30 ans.
Les princes du sang peuvent être autorisés à siéger par le Roi lorsqu'ils ont atteint leur majorité.
(1) C'est une erreur de traduction; il faut entendre «consolidées t, confirmées.
ROUMANIE
Constitution du 30 juin / 1 2 juillet i 866 modifiée par la loi constitutionnelle du 8f20juin 1884 (I).
TITRE III. — Des pouvoirs de l'État.
Art. 32.
Le pouvoir législatif est exercé collectivement par le souverain et par la représentation nationale. La représentation nationale se divise en deux Chambres : le Sénat et la Chambre des députés
CHAPITRE I«^ — De la représentation" nationale
Art. 41.
Nul ne peut être à la fois membre de l'une et de l'autre Chambre.
Art. 42.
Les membres de l'une ou de l'autre Chambre, nommés par le Gouvernement à une fonction salariée qu'ils acceptent, cessent d'être représentants et ne reprennent lexercice de leur mandat quen vertu dune nouvelle élection. Cette disposition n'est pas applicable aux -Ministres
Section L — De la Chambre des députés.
Xrt. '61.
La Chambre des députés se compose de députes élus de la manière indiquée ci-dessous.
Art. 58.
Le corps électoral est, dans chaque district, divisé en trois collèges.
(1) Voir lex Constilutions modernes. parDareste. 188;», t. II, p. 271 à 277, et Aiitiuaire de Irgistalinn étrangère, 14<" année, p. G8o à <j88. — Collection citée, n" 43 13.
Art. 59.
Font partie du premier collège tous ceux qui, réunissant les autres conditions exigées par la loi, ont un revenu foncier rural ou urbain d'au moins 1200 francs.
Art. 60.
Font partie du deuxième collège tous ceux qui, réunissant les autres conditions prévues par la loi, ont leur domicile et leur résidence dans les villes et payent à l'État un impôt annuel direct, de quelque nature qu'il soit, d'au moins 20 francs.
Sont exemptés du cens de ce collège : a) ceux qui exercent une profession libérale; b) les officiers en retraite; c) les pensionnaires de l'État; d) ceux qui ont terminé au moins l'enseignement primaire.
Toutes les communes urbaines d'un district forment un seul collège avec le chef-lieu.
Art. 61.
Font partie du troisième collège tous ceux qui ne sont pas électeurs dans le premier et le deuxième collèges et qui payent à l'État un impôt, si faible qu'il soit.
Les électeurs de ce collège qui ont un revenu foncier rural de 300 francs et au-dessus et qui savent lire et écrire peuvent voter, à leur gré, ou directement pour le député, au chef-lieu, ou indirectement pour le délégué, dans leur commune, avec les électeurs qui ne savent ni lire ni écrire et qui n'ont pas le cens exigé.
Votent de môme directement avec dispense de cens : a) les maîtres d'école de village et les prêtres; b) ceux qui payent un fermage annuel d'au moins \ 000 francs.
Cinquante électeurs élisent un délégué. Les délégués réunis au chef-lieu du district élisent le député.
Le maire, le notaire, le percepteur, le chef de la garnison et tout autre fonctionnaire public ne peuvent être élus délégués.
Art. 62.
Ces trois collèges élisent directement (Suit la répartition du
nombre des députés élus par chaque district : en général le premier collège élit deux députés par district; le deuxième collège un député par ville, et le troisième collège un député par district.)
Art. 65.
Pour être éligible, il faut : a) être Roumain de naissance ou avoir été naturalisé (voir article 21 de la loi électorale du 8 20 juin 1884, Annuaire de législation étrangère, 14« année, p. 694) (1); b) jouir des droits civils et politiques; c) être âgé de 25 ans accomplis; d] être domicilié en Roumanie.
Section IL — Dm Sénat.
Art. ()7.
Le corps électoral pour le Sénat est partagé, pour chaque district, en deux collèges.
Font partie du premier collège ceux qui possèdent un revenu foncier rural ou urbain d'au moins 2000 francs par an, avec dispense de cens pour les personnes suivantes : a) les anciens présidents ou vice-présidents de chacune des assemblées législatives et ceux qui le sont actuellement; h) les sénateurs et les députés qui ont fait partie de deux législatures; c) les généraux et colonels, et ceux dont le grade est assimilé à celui de général ou de colonel; d) les anciens ministres ou représentants diplomatiques du pays et ceux qui le sont actuellement; e) les anciens membres ou présidents de cour, procureurs généraux près une cour d'appel, présidents, conseillers ou procureurs à la cour de cassation, et ceux qui le sont actuellement; f] ceux qui possèdent le diplôme de docteur ou de licencié, de quelque spécialité que ce soit, et qui ont exercé leur profession pendant six ans; g) les membres de l'Académie roumaine.
Art. 69.
Font partie du deuxième collège tous les électeurs directs des villes et des communes rurales qui possèdent un revenu foncier, rural ou urbain, de 800 à 2000 francs, ainsi que les commerçants ou industriels ayant une patente de première ou de deuxième classe.
Sont dispensés du cens dans ce collège : a) ceux qui possèdent un diplôme de docteur, de quelque spécialité que ce soit, ou un titre équivalent à celui de docteur, émanant d'une école spéciale supé-
(1) Auparavant il fallait avoir reçu la grande naluralisatiou.
rieure; 6) les licenciés en droit, es lettres, es philosophie ou es sciences; c) les magistrats, anciens ou actuels, qui ont fonctionné pendant six ans; d) les ingénieurs, architectes, pharmaciens et médecins, et les vétérinaires diplômés; e) les professeurs des écoles urbaines de l'Etat ou des écoles secondaires reconnues par l'État; f) les pensionnaires recevant une pension annuelle d'au moins 1 000 francs.
Art. 70.
Chacun des deux collèges vote séparément. Le premier collège élit deux sénateurs par district; le deuxième collège élit un si-nateur par district (sauf quelques exceptions).
Eu quelque nombre de sections que soit partagé le collège électoral, chaque électeur vote pour le nombre de représentants que doit élire le collège dont il fait partie.
Art. 73.
Les Universités de .lassy et de Bucharest envoient chacune au Sénat un membre élu par les professeurs respectifs de ces Universités, sans que ceux-ci perdent de ce chef le droit de voter dans le collège dont ils font partie. (Cette dernièi^e disposition se trouve à l'article 12 de la loi électorale du 8/20 juin 1884 : voir Annuaire de législation étrangère, 14^ année, p. 093.)
Art. 74.
Pour pouvoir être élu sénateur, il faut : i " être Roumain de naissance ou naturalisé (1); 2° jouir des droits civils et politiques; 3° être domicilié en Roumanie; 4" être âgé d'au moins 40 ans; '6° avoir un revenu, de quelque nature qu'il soit, de 9 400 francs (1), constaté tle la manière prescrite par l'article C3. (Cet article contient la disposition suivante : « Le cens ne peut être justifié que par le rôle des contributions, les quittances ou les avertissements délivrés par les percepteurs des contributions pour l'année précédente et pour l'année courante. »)
AuT. 75,
Sont dispensés de ce cens : a) les anciens présidents ou vice-prcsi-
(1) Voir article 22 de la loi éleclorale de 188i, Annuaire de Ivf/islaliuu clratigère, 14« année, p. 694.
dents d'une assemblée législative; b) les anciens députés ou sénateurs qui ont fait partie de deux législatures ; c les généraux et ceux qui leur sont assimilés; dj les colonels démissionnaires et en disponibilité; e' les anciens ministres ou représentants diplomatiques du pays, et ceux qui le sont actuellement; f) ceux qui ont occupé pendant trois ans les fonctions de membre d'une cour, ou pendant un an les fonctions de président de cour, de procureur général, de procureur ou de conseiller à la cour de cassation; g) ceux qui possèdent le diplôme de docteur ou de licencié, de quelque spécialité que ce soit, et qui auront exercé leur profession pendant six ans au moins; h) les membres de l'Académie roumaine.
Aht. 76.
Sont de droit membres du Sénat : 1'^ l'héritier du trône, à l'âge de 18 ans, avec voix délibérative à 25 ans seulement; 2° les métropolitains et évêques diocésains.
Loi électorale du 8/'iù juin 188i modifiant la loi de 1866 (1).
TITRE I. — Des collèges électoraux.
Art. 14.
Les contributions de la femme mariée sont comptées au mari, et celles des enfants mineurs sont comptées au père, tant que ceux-ci jouiront de l'usufruit légal.
Le propriétaire d'un immeuble provisoirement exempté du payement d'impôt à l'État exercera son droit d'électeur comme s'il payait cet impôt.
Art. lo.
Les immeubles situés dans différents districts comptent tous pour compléter le cens électoral.
TITRE II. — De la capacité électorale.
Art. 16.
Pour être électeur il faut :
(1) Voir Annuaire de Icfjislalion ctraiigèrc, 8° année, p. 0G6 à l>08, et IV aunée, p. 603 à C9o.
a. Être Roumain de naissance ou avoir obtenu la naturalisation ;
b. Avoir l'âge de 21 ans accomplis;
c. Réunir les conditions exigées pour figurer dans un des trois collèges électoraux.
Art. 18.
Sont incapables d'être électeurs :
a. Les domestiques à gages (1; ;
b. Les mendiants;
c. Les individus interdits judiciairement;
d. Les faillis non réhabilités.
Art. 19.
Sont indignes :
a. Les condamnés pour crimes ;
b. Les individus privés de l'exercice des droits civils et politiques;
c. Les condamnés pour les délits de vol, escroquerie, abus de confiance, attentat aux bonnes mœurs et corruption en matière électorale;
d. Les personnes notoirement connues comme tenant des maisons de prostitution ou des maisons de jeux de hasard.
Art. 20.
Ceux qui tiennent des maisons de jeux de hasard ne sont exclus que lorsqu'ils ont été condamnés par une sentence définitive.
TITRE III. — Des éligibles.
Art. 24.
Les moines ne peuvent être élus comme représentants dans les corps législatifs.
Art. 2o.
Sont incapables ou indignes d'être députés, les catégoiies de personnes prévues par les articles 18 et 19.
(1) • Dans la calc-gorie des domestiques ne rentrent pas les intendants des propriétaires ruraux, les ouvriers, les secrétaires et, en gcnoral, tous les employés des maisons de commerce ou établissements industriels. » (Voir loi du 22 avril i»'9, Annuaire de Icgislalion clrangirc, 8« année, p. fôS, article 3.)
Ani. 26.
Sont incapables ou indignes d'être sénateurs, les catégories de personnes prévues par les articles 18 et 19.
TITRE IV. — Des incompatibilités.
Art. 27.
Les militaires en activité, les fonctionnaires administratifs, financiers, fiscaux, le gouverneur de la Banque nationale, les directeurs de cette banque nommés par le Gouvernement, les directeurs des succursales de la Banque nationale, les adjoints au maire, les membres des comités permanents, ne pourront pas être élus aux corps législatifs s'il n'ont donné leur démission, ou s'ils n'ont été révoqués au plus tard trois jours après le décret de convocation des collèges électoraux. Leur démission sera publiée dans le Moniteur officiel ou dans tout autre organe de publicité, dans les termes sus-indiqués.
Art. 28.
Les professeurs nommés à titre définitif dans l'enseignement supérieur ou secondaire peuvent être élus sénateurs ou députés, à l'exception : i" des inspecteurs généraux de l'instruction; 2'' des reviseurs scolaires; 3° des directeurs et proviseurs des divers établissements d'instruction.
Art. 29.
Les médecins, ingénieurs, architectes et avocats de l'État peuvent être élus aux corps législatifs. Les médecins en chef des districts, les médecins des hôpitaux ruraux et les avocats de lÉtat devront opter entre le mandat de député ou de sénateur et la fonction qu'ils occupent.
Le mandat de député n'est pas incompatible avec la qualité de militaire en disponibilité ou non-aclivité.
Art. 31.
Ne sont pas compris dans cette catégorie : les Ministres, pour les deux Chambres, les généraux et les colonels pour le Sénat.
Art. 33.
Les députés ou les sénateurs ne pourront contracter avec l'État, pendant la durée de leur mandat, aucun contrat pour entreprises d'ouvrages ou fournitures, sous peine de perte de leur mandai de représentant et de nullité de contrat.
Art. 34.
Les membres de Tune ou l'autre assemblée, nommés par le Gouvernement à une fonction salariée dont ils perçoivent le moutant, cessent d'être députés et ne reprennent l'exercice de leur mandat qu'en vertu d'une nouvelle élection.
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SERBIE
Constitution du 22 décembre 1888 (1).
V' PARTIE. — Représentation nationale.
Art. 76.
La Skoupschtina nationale est la représentation du pays, La Skoupschtina nationale est ordinaire ou grande (2).
Art. 77.
La Skoupschtina est composée de députés librement élus par le peuple, conformément aux dispositions de la présente Conslitulion.
Art. 78.
L'élection des députés nationaux est directe....
Art. 79.
Chaque okrouj 'département) choisit ua nombre de députés proportionnel au nombre de ses contribuables, à raison d'un député par 4 oOO contribuables. Si le nombre de contribuables en plus dépasse le chiffre de 3 000, il y sera élu encore un député.
Sont compris dans ce nombre les députés pour lesquels l'article 100 de la Constitution exige des conditions spéciales. (Voir ci-après.)
Art. 85.
Sont électeurs tous les citoyens serbes, de naissance ou naturalisés, ayant 21 ans accomplis et payant à l'Ltat au moins l'ô francs d'impôt direct par an.
(1) Voir Annuaire de législation étrangère, i8« année, p. 8i7 à 8S4. — Collection citée, n" i32o.
(2) Pour la yiaiule Skoupschtina, voir ci-après, articles 130 et 131.
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Les membres de zadrougas (associations de famille) qui ont 21 ans révolus ont le droit de voter, quel que soit le montant des impôts qu'ils payent à l'État.
Quiconque veut faire usage de son droit électoral doit au préalable retirer sa carte d'électeur. L'autorité compétente est tenue de délivrer cette carte à tous ceux qui prouvent par un récépissé ou par le registre où Ton inscrit les impôts perçus, avoir acquitté, pour le dernier semestre ou le semestre courant, la somme d'impôt donnant droit d'électeur.
Art. 86.
Chaque électeur n'a le droit de voter qu'en un seul endroit, et cela dans la circonscription électorale où il est inscrit.
Les officiers en service actif ou en disponibilité et les soldats se trouvant sous les drapeaux ne peuvent pas voter.
Art. 88.
Sont privés temporairement du droit électoral :
1° Les condamnés aux travaux forcés, jusqu'à leur réintégration dans les droits de citoyen ;
2° Ceux qui sont condamnés, pour un délit, à la perte de l'honneur civique, pendant la durée de cette peine;
3° Ceux qui se trouvent en détention préventive ou en état d'incarcération à la suite de crimes et de délits prévus par les §g 1 et 2 du présent article;
4° Ceux qui sont condamnés pour avoir fait abus de leur autorité ou pour avoir eu recours aux menaces ou à la corruption afin d'être élus eux-mêmes ou de faire élire un autre, amsi que tous ceux qui sont condamnés pour avoir trafiqué de leur vote. La durée de cette perte du droit électoral sera fixée par le jugement prononçant la condamnation;
5'^ Ceux qui sont déclarés en faillite;
6° Ceux qui sont placés en curatelle ou pourvus d'un conseil judiciaire ;
7° Ceux qui sont entrés, sans l'autorisation du Gouvernement serbe, au service d'une puissance étrangère ;
8'^ Ceux qui ont été condamnés pour avoir refusé de satisfaire à leurs devoirs de citoyen et de soldat, ou comme adhérents d'un culte non reconnu.
Aht. 9b.
Quiconque n'a pas droit de voter ne ijcut être élu député.
Pour être nommé député à la Skoupschtina nationale, il faut, indépendamment des conditions exigées pour le droit d'électeur, réunir les conditions suivantes :
1° Être Serbe de naissance ou, si l'on a obtenu la qualité de Serbe par la naturalisation, être établi en Serbie depuis cinq ans;
2° Jouir de tous ses droits civils et politiques;
3° Résider d'une manière permanente en Serbie, sauf si le séjour à l'étranger est imposé par une fonction publique;
i" Avoir 30 ans accomplis;
5° Payer à l'Étal au moins 30 francs dimpôt direct par an.
Art, 97.
Les fonctionnaires appartenant au service de la police ne peuvent être élus députés.
Art. 98.
Les députés qui ne sont pas fonctionnaires de l'Etat au moment de leur élection et qui seraient entrés au service de l'État pendant la durée de leur mandat législatif, perdent par cela même leur caractère de députés. Ils peuvent toutefois être réélus conformément à l'article 99.
La disposition ci-dessus ne s'applique pas aux Ministres, qui demeurent députés sans avoir à se soumettre à une réélection.
Art. 99.
Les fonctionnaires et tous autres agents au service de l'État, élus députés et acceptant le mandat législatif, perdent, par ce fait même, leurs fonctions ou emplois. Toutefois, peuvent garder leurs fonctions, tout en ayant accepté le mandat législatif, les fonctionnaires suivants :
i" Ministres en service actif ou en disponibilité;
2'' Conseillers d'État;
3° Envoyés cxtraordin;iires et ministres plénipotentiaires accrédités
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auprès dune cour étrangère, agents di|)lomaliques et consuls généraux;
4« Présidents et membres des cours et des tribunaux de première instance;
0° Professeurs à l'Université, aux écoles professionnelles et dans l'enseignement secondaire;
6" Ingénieurs et médecins au service de l'État;
7° Fonctionnaires en retraite et en disponibilité.
Art. 100.
Parmi les députés nommés par chaque okroug (département), il doit se trouver au moins deux personnes qui, indépendamment des conditions générales auxquelles est subordonné le droit d'être élu député, doivent remplir la condition particulière qui suit :
Avoir terminé, soit en Serbie, soit à l'étranger, les cours de quelque faculté ou d'une école professionnelle supérieure, placée au même rang que les facultés universitaires.
Toutefois, seront considérés comme remplissant cette condition, bien que n'ayant terminé les cours d'aucune faculté ou école professionnelle :
a. Ceux qui ont été présidents et vice-présidents de la Skoupschtina nationale;
6. Les Ministres et les agents diplomatiques, ou ceux qui ont précédemment rempli une de ces fonctions;
c. Le président, le vice- président et les membres du conseil d'État, ou ceux qui ont précédemment rempli une de ces fonctions;
d. Les généraux et les colonels en retraite.
Les deux députés susmentionnés seront élus par les okrougs le même jour et de la même manière que les autres députés, mais à part de ces derniers.
Art. 130.
Pour la grande Skoupschtina nationale, il sera élu deux fois autant de députés que pour la Skoupschtina nationale ordinaire.
L'article iOO de la pr-sente Constitution n'est pas applicable à la grande Skoupschtina nationale.
Art. 131.
La grande Skoupschtina nationale est convoquée quand il est nécessaire :
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1° De décider de la question du trône;
2° De nommer le conseil de régence;
3'^ De décider des modifications à la Constitution;
4° De décider de l'aliénation ou de l'échange d'une portion du territoire de l'État;
b " Quand le roi juge utile de consulter la grande Skoupschtina nationale.
Répartition des 500 sièges entre les 87 départements.
Pour la France entière, avecla reprise des plus forts excédents, les 500 sièges se répartiraient entre les 87 départements conforménaent à ce tableau, où figurent, vis-à-vis les uns des autres, le nombre absolu des électeurs inscrits, les excédents après la première répartition du quotient plein, le nombre de représentants qu'aurait chaque département si notre système était accepté, et le nombre de députés que chacun d'eux a présentement :
Départements.
Nombre des électeurs inscrits (eu 1894).
Excédents.
Nombre de députés, dans le système piroposé.
Nombre
de déjiutés
actuellement.
Ain.
Aisne.
Allier.
Alpes (Basses-).
il + 1) 2
Alpes (Hautes-).
Alpes (Maritimes-).
Ardèche.
ftO
Ardennes.
Ariège.
Aube.
Aude.
Aveyron.
Bouches-du-Rhone.
Calvados.
Canlal.
Cliarenle.
Ctiarente-Inférieure.
Cher.
Corrèze.
Corse.
Côle d'Or.
Côles-du-Nord.
Creuse.
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Déimrtemcnts.
Kombre
des électeui-s ius-
crits (en 1894).
Excédents.
Kombre <]e pûtes, dai
système riosé.
désle pro-
Nombre
de députés
actuellement.
Donlogne. •
Doubs.
Drôme.
Eure.
Eure-et-Loir.
(3-1- Ij
Finislère.
Gard.
Garonne (Haute-).
Gers.
Gironde.
Hérault.
lile-et-Vilaine.
Indre.
[ndre-et-Loire.
Isère.
Jura.
Landes.
Loir-et-Cher.
Loire.
(7-1-lj
Loire (Haute-).
Loire-inférieure.
Loiret.
Lot.
Lot-et-Garonne.
Lozère.
Maine-et-Loire.
Manclie.
.Marne.
Marne (Haute-).
^lavcnne.
Meurthe-et-Moselle.
Meuse.
Morbihan.
Nièvre.
Nord.
Oise.
Orne.
Pas-de-Calais.
Puy-de-Dôme.
Pyrénées ( Basses-).
Pyrénées (Hautes).
Pyrénées ( Orientales).
Rhin (Haul-,Belfort).
lUione.
Saône (Haute-).
Saône-et-Loire.
Sarlhe.
Savoie.
Savoie (Haute-).
Seine.
Seine-Inférieure
Seine-et-Marne.
Seine-et-Oise.
Sèvres (Deu.\-).
Somme.
Départements.
Numbre des électeurs iuscrits (eu 1894).
dents.
Nombre de députés dans le syst^'me proposé.
Nombre de députés
actuL-llemout.
Tarn.
Tarii-et-Caronne.
Var.
Vaucluse.
Vendée.
Vienne.
Vienne (Haute-).
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Vosges.
Yonne.
lOC.lfll
Colonies.
Ensemble :
Professions des députés élus en 1893 (1).
sans pi-ofession 47 ) ^7 députés.
Propriétaires 50 ) *^
Agriculteurs et éleveurs 38
Industriels 35
Entrepreneurs de travaux publics 2
Confiseur 1 } 49
Coiffeur 1
Ouvriers 10
Négociants 16
Armateurs 2
Capitaine au long cours 1
Représentants de commerce 2 ,
Banquiers 3 '
Employés de commerce 1
Chapeliers 2
Cabaretiers ou autres 4 /
Instituteurs 3
Professeurs 20
Hommes de lettres 9
Journalistes 29
Licencié es sciences 1 ) 78
Géomètre 1
Ingénieurs 12
Artistes 2
Architecte 1
Docteurs en médecine 59
Pharmaciens 3
Vétérinaires 2
Ex-étudiant en médecine 1
Avocats 108
Docteurs en droit 3
Licenciés en droit 3
Anciens magistrats 16
Avoués 9
Notaires 11
(1) D'a|)rcs la l)ro(;liiirc de M. IIkniw Avenel : Convient vote la Francç. — Manrjuent les professions de cinq députés,
Armée 22 22 dépulés.
Fonclionnaires 43 —
Clergé catholique 2 }
— protestant 1 ^
Graphiques
donnant : 1 "La répartition de la population française par professions;
2" La répartition des députés par professions dans la Chambre actuelle;
3° La répartition des députés par professions, après adoption du système de la représentation réelle du pays.
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Graphique I néparlilion île la population française pargroupes professionnels (l)
(1) Ce sraplii(|iic csi Un'" des licsutlalu slatisli<jucs du flénomhtrmoni de imt, publiés par roliicc du travail, 18!)t.
G-rapliique II Comiiosition de la Chambre actuelle
Graphique III Composition d'une Chambre qui serait la reprcscnlation réelle tlu pays
II. La théorie de la souveraineté nationale et le suffrage
universel inorganique s
III. Que le suffrage universel inorganique conduit à l'anarchie universelle II
IV. Le suffrage universel inorganique, ses procédés et ses produits 15
Y. Que le suffrage universel reste la base nécessaire de l'État moderne, mais qu'il peut être organisé 28
VI. La théorie de la vie nationale et le suffrage universel organisé :'0
VII. Légitimité théorique et nécessité politique dune organisation du suffrage universel o3
Chapitrk premier. — EXPÉDIENTS ET PALLIATIFS 37
III. Formes nouvelles ou projets de représentation orga
nique 2.30
La révision de la Constitution belge (1890-1893) 236
Chapitre VI. — ESSAI D'APPLICATION A LA FRANCE DE LA RE- PRÉSENTATION RÉELLE DU PAYS 245
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